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PROCÈS-VERBAL 

DES  SÉANCES 


DE  lék  GIIAMBRB  DES  DÉPCTÉS. 


t'BËSIDENCE  DE  M,  SAUZET. 


SéoMB  dm  Mardi  Stê  Avril  4842. 


^  Le  pfoeës-vdrM  de  ta  êéûnte  êu  25  est  ta  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  Tourrage  sui- 
vaot; 

oflèri  |Mfr  le  direeleor,  M«  Ernest  Pmckomke.  » 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibtio- 
théf|ite> 

Un  MBiHNUi  présent»  le  rapport  de  la  Comnmsioii  diar- 
gèe  d*exaiDiaer  le  projet  de  loi  k  la  flxatioa  do  là 
panslOD  de  retraite  des  Tètérinaires  nUHalrei,  et  àl'iwli* 
cation  am  Tétèrinaires  deadiapeaitioDS  de  la  loi  aiv  l'état 
dea  oillciera. 

—  La  Chambre  ordonne  Tiropression  et  la  distribution 
de  ce  rapport 

(  Ymr  Vomext  imprimée  n*  /  /  6,) 
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f /ordre  du  jovr  est  la  discussion  du  piojel  de  lai  sûr 
les  chemins  de  (er, 

Vs  MEMBRE  dit  que  si  la  France,  qui  a  l'habitode  de  précé 
der  les  autres  peuples  dans  les  grandes  clioses,  se  trouve  au- 
jourd'hui en  arrière  du  reste  de  l'Europe  pour  les  chemins  de 
fer,  la  cause  principale  en  estdans  cette  circonstance, qu'ona 
commencé  cette  œuvre  importante  par  les  affaires  stériles, 
par  les  petites  lignes.  L'esprit  d'association  a  été  décou- 
ragé par  les  premiers  résultats.  Les  ponts-(;f-chaussées . 
qui,  depuis  longtemps,  ambitionnaient  cette  proie,  ont 
voulu  profiter  de  cette  faibiesse  apparente  de  l'induslrie- 
privée.  La  Chambre  a  repoussé  leurs  préhMitious,  mais  les 
entreprises  particulières  ont  été  lorcécs  de  subir  leur  su- 
prématie, et  ils  en  ont  abusé  en  leur  imposant  des  condi- 
tions onéreuses  de  directions  de  trocés  ,  et  en  leur  livrant 
dos  études  ineompJrtof;  CVst  ce  qui  donna  naissance  au 
chemin  de  fer  des  plateaux.  Placée  sous  le  patronage  de 
grands  financiers,  et  protégée  pnr  l'Administration  .  c'était 
une  excellente  opération  pour  la  Bourse.  L'événement  ne 
répondit  cependant  pis  k  ra(tenlc,et,  au  bout  d'un  an,  cette 
Compagnie  fut  obligée  de  venir  demander  qu  on  la  relevât 
de  ses  engagements.  Il  s'ensuivit  un  désarroi  général  dan»  ^ 
les  opérations  de  celle  naUire.  C'est  dans  ces  entrefaitea 
qa*un  projet ,  étudié  et  poursaivi  pendant  plusieurs  années 
par  Tindusirie  particulière ,  malgré  les  entraves  de  l'Admi* 
nislratioQ ,  parvint.à  se  faire  Jour.  Il  a  été  adopté,  tous  les 
engagomeots  pris  par  la  Compagnie  ont  été  teims ,  et  elle 
dépassera  ses  obligations  ;  car  le  chemin  de  la  vallée  sera 
terminé  en  1843,  c'ealrà-dire  dans  le  laps  de  trois  ans,  et  la 
confiance  générale  sera  rétablie. 

Le  chemin  pourra  se  prolonger  jQsqa*au  lUiVre ,  quand 
l'Administration  le  voudra,< 

Toutes  les. petites  lignes ,  au  contraire,  sont  venues  ou 
tiennent  rédamer  les  secours  do  TEtat. 

C'est  que  les  petites  lignes  n'ont  point  de  valeur  par 
elles-mêmes.  L'utilité  des  chemins  de  fer  et,  par  consé- 
quent, l'abondance  des  produits,  ne  résultent  que  des  rela- 
tions de  toutes  les  iiartles  d'un  vaste  ensemble. 

Aujourd'hui ,  le  Gouvernement  annonce  un.  système  corn* 
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plei  ;  mais  en  réalité  on  ne  ie  trou?e  qae  dans  son  projet . 
qui  n*est  qn*nne  série  de  eontradicUons  entre  les  ternies 
ponipenx  du  programme  et  la  mesquinerie  de  l'exécniion. 
Aiod  r  on  proclame  comme  la  première  ligne  gonTerne- 
mentale  celle  de  Marseille  à  la  Manche  par  le  HftVre  ;  mais 
on  né  demande  rien  poiir  elle,  et  on  allouë  qoarante-trois 
millions  à  celle  de  Belgi(|ae,  dont  on  confient  cependant 
que  l'eiécation  serait  funeste  à  notre  conunerce ,  si  die  se  ^ 
*  réalisait  aTant  que  la  communication  fût  établie  arec  nos 
ports  de  l'Océan. 

Il  en  est  de  même  pour  Boulogne  et  Calais. 

RelatiYement  aux  chemins  de  fer  d'Allemagne ,  Texposé 
des  motifs  ne  nous  apprend  rien  de  la  pensée  du  Gourernç- 
ment  sur  celte  direction  qu'on  place  au  premiér  rang  d'im- 
portance, et  pour  laquelle  on  n*jirréte  rien.  La  Commission» 
après  plusieurs  d^ats  avec  le  Ministère,  a  proposérexécu*- 
tlon  du  tracé  de  Strasbourg  à^Hommartifig,  et  cependant 
elle  reeoonâtt  que  les  études  ne  sont  pas  acherées.  De 
Dijon  à  Mulhouse ,  TËtat  annonce  trois  tracés ,  entre  les- 
quels il  n*iest  pas  décidé;  Il  y  en  a  tout  aotaiit  sur  la  ligne 
de  la  Méditerranée. 

L'orateur  craint  que  ces  indécisions  ne  cachent  des 
arriéres-pensées.  La  traversée  de  la  Bourgogne  présente 
aussi  trois  tracés  dont  chacun  a  des  variantes  nombreuses , 
et  qui  n'ont  pas  encore  subi  les  formalités  des  enquêtes. 
Pour  le  trajet  de  Dijon  à  Châlons,  que  l'on  propose  do 
commencer  immédiatement ,  il  se  présente  deux  tracés , 
entre  lesquels  le  Gouvernement  indécis  en  a  appelé  au 
conseil  des  ponts-et-c!iaussées  ;  ce  conseil  lui  a  répondu 
en  indiquant  un  iroisiôme  tracé,  sur  lequel  des  renseigne- 
ments se  rassemblent  en  ce  moment.  La  Commission,  satis  - 
faite, demande  des  fonds  pour  18^^2.  Cette  grande  ligne  de 
Lyon  à  Paris  se  réduirait  donc  à  un  tronçon  non  étudié. 

Le  chemiti  d  Orléans  à  Vierzon  ,  qui  ne  traverse  que  les 
landes  incultes  et  désertes  de  la  Sologne,  est  complètement 
inutile. 

Enfin  ,  pour  tous  ces  fragments  »  il  n'y  a  que  des  études 
non  achevées.  Cependant  des  sommes  considérables  ont 
été  allouées  pour  cette  dépense  depuis  1833.  Si  l'Adminis- 
tration a  fait  les  études ,  elie  est  coupable  de  les  dissimuler. 
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Sl6li#lie  les  a  pns  f^iiies^  cHe  est  suspecte  de  négHgcnce  et 
d'incapMité  La  vérité  «1  que  l'on  n'a  fait  partout  que  des 
éludes  soperficieUet ,  parce  i|0*on  a  voulu  les  disséminer 
siw.to«4eia  France»^  précisôineiit  comM  hs  projet  de  M 
propose  de  disperser  tes  travaux. 

€e  n^t  pas  ^i^isi  que  Ion  mènera  h  bien  cette  œuvre 
ifBllof  lente  el  diffleiler  On  dtl  aouvefiiqud  Bien  protège Ja 
FfMMe»  mis  }a  |>ronaiére  oondition  pour  ebtebit  cette 
pt^tettUeUi  c'e«t  <|ife  le  Fr«MQ  s  aide  cllc-môme,  qa'tàH  ' 
réunisse  ses  forces  et  ses  efforts,  au  lieu  do  k>s  di'sséntiner. 
Le  parti  le  plu»  sat^e  aereiil  de  s'appliquer  d  aiiord  à  l'exé- 
èttlio»  d'une  seule  ligne  i  celh»  dt  Marseille  au  Hà?re,  qui 
unit  rOeéa»  à  la  Méditer raoée ,  qui  Irenree  les  iMmtrécs 
leepâu»  fiMrUka  «  qui  Mtit  deux  Conr»  cTeau  puissants ,  et  qui 
treof e  sur  aen  pareenr»  cinq  viHei  importantes ,  Marse^lie* 
Lyon,  Vnriftt  Rouen  el.le  Bivre,  dont  le  popoletlon  réunie 
s'élèTO  à  piqs  de  deux  millions  d*aniiea. 

On  a  voulu  voir  nuisi ,  dane  ce  ll*a«lionnenieot  des  Ira- 
vaux  i  des  coneesaionB  faites  aux.  exigenoce  électoralet 
seU  par  le  (Gfonvmeaient ,  soit  par  las  aaemlires  de  la  ^ 
Chambre  ;  il  convient  que  la  Chambre  donne  an  delatawt 
démenti  à  ces  inculpatîoit»  qui  lui  feraient  perdre  loule  sa 
AOoaidératloA.  Qu'elle  « e  place  an  point  de  vfte  dq  l'Iolérét 
général^  et  qu*elle  n'accepte  qu*u«  préfet  d'une  aHHté  na- 
tionale reconnue.  . 

L'orateur  s'appllqne  enaidle  li.  démontrer  que  le  corps 
des  ponts-«l-clHMiaaées  «  trés-caiHUeentoutceqfnilouelio 
l'an  de  la  ooosiruction,  n*a  pas  les  eonn^saances  indue^ 
tf  telles  et  cammeMelea  nécessaires  pour  décider  les  qoes- 
lions  et  mener  é  boAue  et  prompte  fin  lestravauc.  llfim  des 
enquêtes  âicUlectoraiee  ^Inon  des  enquMsseomneroiBlee. 

C'est  à  ses  lenteurs,  «  aux  dilBcnltés  de  furme  ^'il  ap« 
porte  danS' toiis  ses  Iravauxt  qtt*îl  M  aHribnèr  le»,  longs 
retards  d-exéeutioa  dont  gémit  la  Franco,  tandis  que  les 
pays  qui  n*ont  pas  de  corps  de»ponl-t(-cbaasBèss  ont  d^fa 
depuis  longtemps  des  chemins  de  fe^. 

L'orateur  discute  entsuile  ia  partie  financière  du  projet  ; 
poiir  une  dépense  de  1|9IZ6  mittions  en  ckargcs  extraordi«* 
naires  dent  on  grève  la  France  »  on  ne  peut  opposer  que 
l»âf!f9  miûions  da  ressources  extraordlMlres.  11  Inil  sifsuler 
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iilli  eliarges les  inlérôtscunulès  depuis  i9k2,  qui  ne  «eront 
pas  ««MIS  de  167  miHioos.  Or  «  les  méouroes  soni  toutr-à- 
ffiit  éventuelles,  le  moindre  évènemeot  en  Europe  les  ferait 
évanouir  :  la  Commission  reconnait  riac^tiludc  des  con- 
jectures qu'on  peut  funner  sur  cette  base,  et  <ef)efi(Jant 
elle  s'engage  sans  liésiter  duns  celie  voje,  be  ilàut ,  dil-eile , 
à  la  fortune  de  in  1  raiice. 

L'orateur  iermUxe  en  proposant  d'ailoueT  100  millions 
aux  Compagnies  qui  voudraient  exécuter  la  ciiemins  de 
fer,  dont  la  loiiu^  Oxerait  que  les  poinL»  extrêmes  en  laissant 
aux  Compagnies  la  faculté  de  déterminer  les  tracés  «  do  les 
niodiûer,  et  en  éloignant  le  plttspossilxle  rintervenlioDde^ 
lionlS'-ei-cbau&sécs 

Un  BEVxiÈuu  aiEM9Ri£  dit  que  Ja  France  ne  peut  rester 
immobile  au  milieu  des  traraui^  qui  s'exécutent  de  (ouie 
part  en  £uro|)e.  Un  traisiéine  avortement  de  la  question 
des  chemins  de  fer  seraU  le  plus  ^rand  malheur  qui  pùl  la 
frapper.  Ce  serait  un  aveu  d  imjiuissance  de  sa  pari,  (it  uuo 
accusation  grave  contre  le  youvorneniont  représent-atif. 

La  France  est  placée  dans  la  plus  heureuse  position  poui 
servir  de  point  de  transit  entre  l'Amérique  et  I  Asie.  Eli** 
est  liniilropho  de  l'Ilalie ,  de  rEs[)a^ne,  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  eik  touche  à  l'Océan  et  I 
la  Méditerranée,  et  l'Angleterre  est  obligée  d'emprunter  «oa 
territoire  pour  aller  aux  Indes. 

En  Angleterre  on  a  pu  abandonner  les  chemins  do  lér 
aux  Compagnies  ;  ils  peuvent  ôtrc  considérés  simplement 
comme  des  embranchements  aboutissant  à  la  mer,  qui  sert 
de  voie  générale  de  commuication.  En  Amérique,  ce  sont 
les  États  qui  ont  exécuté  les  grandes  lignes.  La  France  • 
doit  suivre  cette  marche.  Elle  ne  possède  pas  d'assez  nom- 
breux eapitaui  pour  se  reposer  sur  1  industrie  privée.  Celle- 
ci  ,  d*aitleurs  ,  a  lait  quelques  essais  dont  les  fâcheuses 
conséquences  ont  découragé  Tesprit  d'association. 

H  reste  démontré  que  les  Compa^rnies  sont  int  apaldes 
d'exécuter  les  f;randes  lignes  ,  el  1  on  ne  pourra  y  arriver 
qu'en  réunissant  le  concours  de  l'Etat  et  de  l'industrie  par- 
ticulière ;  celte  combinaisou  permettra  de  réduire  les  tariis 
d'une  maoière  MMable. . 
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Les  limites  des  tarife  et  les  conditions  gènéi^Jet  d'eiploi- 
tation  ne  pea?ent  être  flxées  que  par  ]a  loi.  L*orateiir  dé* 
sire  que  le  Ministère  soit  d'accord  sur  ce  point  avec  la  Com- 
Diissiod  ;  il  ?oiidrait  aussi  qu'il  s'expliquât  sur  la  question 
des  tracés  de  Paris  aux  Pyrénées  et  de  Paris  à  Nantes. 

On  doit  désirer  que  le  projet  soit  adopté.  La  France  est 
depuis  longtemps  en  arrière.  Depuis  cinq  ans  les  princi- 
pales capitales  de  rAllemaf^ne  sont  liées  par  deux  chemins 
do  Ter ,  et  une  ligne  parallèle  au  Kluo  se  dispose  à  nous 
disputer  notre  transit. 

Les  petits  Etats  font  des  sacrifices  énormes  comparative- 
ment à  leurs  moyens.  La  Bavière,  qui  n'a  qu'un  bnd^^et  de 
80  millions  ,  consacre  GO  millions  au  chemin  de  1er  d'Aug:»- 
bourg  à  Nuremberpr. 

La  Saxe  à-un  budget  de  18  millions  ajoolc  20  millions 
de  dépenses  extraordinaires  pour  ses  chemins  de  fer.  La 
France  ne  peut  rester  en  arrière  dans  cette  voie  qui  est  la 
sienne  propre ,  celle  de  la  civilisation* 

Un  troisième  vbmbre  déclare  qu'il  traitera  surtout  la 

question  des  voies  et  moyens  et  du  concours  des  Compa- 
gnies et  de  l'État»  les  questions  de  tracés  devant  se  présen- 
ter aux  ai'ticlcs. 

Les  étrani^'ers  exéculent  pendant  que  nous  discutons;  la 
France,  qui  se  trouve  ainsi  à  la  remorque,  devient  impatiente 
des  retards  qu  on  lui  fait  subir. 

Il  faut  terminer  les  chemins  de  fer  et  non  ^  comme  oii  l  a 
fait  jusqu'ici,  semer  des  tronçons  qui,  par  leur  isolement,  ne 
font  que  reculer  le  terme  de  l'opération. 

Mais  voter  un  réseau  de  chemins»  de  fer  ne  sulftt  pas  ,  il 
faut  créer  des  voies  et  moyens.  Le  Gouvernement  n*y  a  pas 
pensé.  La  Commission  a  examiné  la  question  et  elle  a  re- 
tracé Ift  situation  financière  de  l'Etat  comme  point  de  dé- 
part. 

Les  travaux  publics  votes  on  1841  absorberont  501  mil- 
lions ,  les  découverts  depuis  1840  jusqu*à  1843  s'«'*!ève- 
ront  à  300  millions ,  les  chemins  de  fer  coijteront  475  mil- 
lions ;  il  conviendrait  d'ajouter  à  ces  sonnnes  les  décou- 
verts antérieurs  à  1833,  qui  s'élèvent  à  300  millions  ;  toutc- 
foisi'orateur  conscntà  n'en  pas  tenir  compte,  puisqu'ils  sont 
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couverte  en  partie  par  la  dette  flottante ,  par  les  encaisses 

de  ramortissement,  par  Jes  avances  des  receveurs  généraux 

et  par  les  iiUucments  des  ctablisi^emenls  publics.  Mais  il 
importe  de  lairo  icmarquer  que  ces  découverts  exercent 
cependant  une  grande  influence  puisqu  ilâ  âi:>sorbent  une 
partie  de  la  dette  flottante. 

Le  total  des  dépenses  extraordinaires  est  de  l,27(i  mil- 
lions. 

La  Commission,  qui  établit  ce  |joint  de  départ,  s'efforce- 
t-ello  de  diiinnuer  le  danger?  Non  ,  en  aucune  tnanière  ; 
au  contraire  :  elle  ajoute  75  millions  à  ceux  qui  sont  de- 
mandés. Or,  le  budget  ordinaire  n'est  pas  en  équilibre  ;  le 
service  même  de  1843  présentera  un  déficit  estimé  aujour- 
d'hui à  27  millions  ,  mais  que  I  on  } jeu t  porter  à  80  millions, 
h  raison  des  dépenses  supplémentaires  ,  des  ressources  que 
Ton  pegt  s'attendre  à  voir  manquer,  et  de  la  charjre  que 
constitue  en  plus  TAIgérie,  qui  ne  figure  au  budget  que  pour 
*  28,000  hommes  et  qui      emploie  en  réalité  80,000. 

Dans  cette  position  diiticile,  la  Commission  se  rejette 
sur  la  dette  flottante  ;  c'est  une  ressource  peu  sûre.  Aussi 
propose-t-on  d'y  consacrer  tes  réserves  delà  caisse  d'amor- 
tissement jusqu  en  18V6.  Mais  ces  ressources  ayant  reçu 
une  application  provisoire  pour  quelques  années  encore , 
il  faut  porter  jusqu'en  1852  l'époque  où  elles  seront  enga- 
gées pour  les  chemins  de  fer. 

D'ailleurs ,  ramortissement  n>p)  artient  pas  à  l'État.  Il 
est  la  propriété  et  la  garantie  des  porteurs  de  la  dette  pu- 
blique, et  le  premier  événement  de  quelque  importance  le 
rappelle  à  sa  destination  primitive. 

D'un  autre  (  ôté  ,  toutes  les  résolutions  se  prenant  sur  de 
^impies  avont-projets,  quelle  sécurité  a-t-on  que  les  évolua- 
lions  sont  exactes  et  complètes  ?  Est-ce  que  toutes  les  entre- 
prises de  travaux  publics,  sans  exception ,  ne  démontrefll 
pas  que  les  devis  sont  toujours  dépassés  ? 

Il  est  donc  évident  que  Ton  n'a  pas  donné  à  rexéculion 
des  chemins  de  Terunebajse  dont  la  solidité  soit  proportion- 
née à  Télendae  de  la  tAcbe  qo*il  Tant  accomplir.  On  ira-:- 
vaille  sur  des  espérances  et  Ton  ruine  l'avenir. 
.  lia  première  force  d'un  Etat ,  c'e-st  le  bon  onjlro  de  ses 
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A  ee  sidet,  l 'onlevir  eteil  iievoir  dler  011  extrait  4-uii 
port  préseatè*  le  Chambre  desipain  par  M.  leedmtéDara,  • 
firii  i*eiprliBait  àiiii!i: 

«  Quaat  au  premier  poiot,  bim  qu'à  parlir  de  rafioée 
1818  lea  réserrefli  defamortiaaemeat ,  derenant  dtoponibkia 
parTeitiDCtiOB  des  découverts,  puissent  fournir  les  mofeaa 
d'adiefer  leaeÉlreprfseaeofliiiieiicées  ^  nous  exprimons  qo 
fifetprolbBd  regret  devoir  ainsi  par  avance  les  ressources 
de  Tavenir  aliénées  pour  un  espace  de  temps  si  considéra- 
ble ;  car,  dans  noire  opinion ,  l*iasuliisaace  ,  calculée  vsk^ 
Jourd*hui  à  51  millions  seulement ,  dépassera  de  beaucoup 
cette  somroe^  et  les  Chambres  devront  affecter  pendant  ploa 
d'une  année  les  réserves  de  r.am&Fliâsemeiit  aux.  ira'vauJk 
dont  ii  s*agit  pour  les  aciiever;  '      ^  ■ 

»  Il  est  dangereux ,  aux  yeux  de  YolreCoRiiiUiision,  d'em* 
brasser  ainsi  des  opéralicMis  immenses  sans  savoir  à<|uelle 
époque  et  comment  on  pourra  les  terminer. 

%  L'avenir  est  enchatné  ,  et  M.  le  Ministre  des  finances 
en  a  conclu  logiquement  que  la  France  était  condamnée 
jusque  en  1848  à  s'abstenir  do  toute  entreprise  nouvelle  ; 
que  la  continuation  de  la  canalisation  de  nos  rivières,  ' 
racbévement  de  nos  roules ,  ia  construction  des  chemins 
de  fer  ^  demeureraient  jusqu'à  celte  époque  frappés  d*in-> 
terdit.  » 

Cette  opinion  était  appuyée  sur  celle  de  Thablle  et  sage 
Ministre  des  finances ,  doni  la  France  dé{)iore  en  jcc  mo-^ 
ment  la  perte. 

Le  projet  met  50  miHions  à  la  charge  des  dèparteraenis  ;. 
mais  leur  sora-t-il  aussi  facile  de  payer  que  de  totcr?  En 
moyenne  ,  ifs  sont  surchargés  de  73  centimes  additionnels. 
Quand  la  propriété  est  ainsi  chargée  ,  quelles  ressources 
resle-t-il  pour  les  temps  de  guerre  et  de  revers  ? 

La  Commisstoii  reconnaît  cette  i»4)ossibilité  probable  de 
payer  où  seront  les  départements ,  car  etio  propose  de  leur 
faire  faire  I  avance  des  50  millions  par  l  Ètat.  Il  faut  dono  - 
porter  la  dépense  à  5%  millionS)  au  lieu  de  475.  Mais  quels 
seront  les  moyens  de  répartition  entre  les  déparlcments? 
On  ne  s'en  est  pas  ejLpiiqué.  Le  tout  a  été  renvoyé  à  rar-*  ' 
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bitraire  des  conseil»  généraux.  Ce  sera  une  difTlcuIlé  inei- 
lricabl«  dani  la  fin  I«r9  ^  r£tat  paiera  les  &0  millions. 

Le  concours  des  Compagnies  n*e8t  pas  plu  ^sérieux.  Au 
moment  même  où  on  les  coproque  ppiir  «heminsdefer, 
QO  voie  des  lois  qui  les  exproprient  des  çanaux^  Quelle  ga  • 
raoUe  ooMles  qiie  leurs  Intérêts  «eront  pins  respectés 
dans  un  oas  qoe  dans  Tautre  ? 

.  On  ne  trouvera  de  Compagnies  sérieuses  qu'é  la  condi* 
tion  de  tes  aider  et  de  leur  laisser  foui  faire  sapa  lolerTep- 
tjoa  des  ponts-eNs^ussées  dans  leurista 

atle|idra-4-oo  avant  de  eem^ieneer  l'œurre ,  eo^- 
îèrâ-Uon  sans  elles  ?  Pans  ce  df»iiler  4aSt  l'orateur  eralnr 
drait  qu'on  nedU les  attendre  longteesps.  L*£tal  penlpro- 
céder  &  l'ei^propriation  et  à  Tachévenient  des.  études*  Hors 
de  ces  deni;  points^  |l  ne  peiil  plus  rien  faire  sans  s'être 
enlendù  évec  elles  ;  car  leurs  intérêts  et  les  slei^  sont  dlf- 
Idneojto^  sieavent  iDénies  opposés.  Ainsi  l'Etat  a  întérÀà 
adweîtrè  des  pentes  rapides  et  des  eonrbes  é  petits  rayons 
qui  «lintinuent  lesil*ais  de  construction,  {.es  Compagnies, 
an.s;ontraire ,  veulent  de  folioles  pentes  et  do  grandes  coiir- 
l)es  ,  qui  dimiouenifc  les  Irais  d'exploitation:. 

,  If^  tr/ivaittd'exépution  exigent  un  inaiériel  pompletde 
loeoo^ves  et  de  wagons.  Qui  est-ce  qui  en  fera  l'avéncef 
Si  c'est  rÉUt ,  obligera*t*jl  les  Compagnies  à  les  racheter? 
Ces  elMsmios  de  fer  seront*ils  à  nne  ou  deux  voles  ?.  S'ils 
ne  sont  d*abord  qu'à  une  voie,  TËtat  Tera-t-il  les  travaux 
pour  deux  voies  au  besoin  ?  Toutes  ces  questions  ont  be^ 
soin  d'êlre  résolue^rdés  l'origine  et  d'up  commun  accord  » 
sinon  l'Etal  serait  obligé  de  prendre  encore  à  sa  charge  les 
kOO  millions  que  Ton  supposait  devoir  (Mre  R)tjrnis  par  Jeii 
Compagnies  ;  te  qui  ,  ;ijoutc  a  sa  part  dé[)eni>e  .  à  l'in-j 
suflisancc  des  départements,  au\  autres  travaux  extraordi- 
naires et  aux  découverts,  porterait  la  chargea  2  milliards^ 
II  faudrait  engager  la  réserve  de  Tamortiiïàemcot  jusqu  cil 
18^7  ,  c'est-à-dire  pendant. quinze  ans. 

Mais  en  supposant  que  TÉtat  trouve  des  Compagnies  ,  il 
devra  leur  accorder  une  durée  de  jouissance  qui  ne  pourra 
Cire  uioiudre  de  cinquante  ans  »  lesquels  ,  avec  le  Icujpj^ 
pour  rexécuiion ,  {jurlent  le  leunc  à  cinquante-six  ans  , 
c*est-^-dirc  jusqu*cn  )bi>ii.  Alors  l'Etat  enlicera  en  posses- 
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sion  en  rachetant  len  rails  et  le  matériel,  qui  nepeofent 
,  pas  être  eslimés  h  moins  de  350  millions.  Celte*  somne- 
doit  donc  encore  être  ajoutée  Â  la  déptDse.  * 

De  Paris  à  Strasbourg  il  y  a  440  kilomèlres  qui  ne  coû- 
^  tcront  pas  moins  dé  66  millions  p<M}r  la  part  des  Compa- 
.  gnies  y  les  Intérêts  pendant  deux  années  d'exécution  portent 
ce  déboarsè  à  70  millions. 

Or ,  on  admet  commonémenl  que  les  frais  de  traction 
emportent  moitié  de  la  recette  ;  Il  fondrait  donc  qne  la 
circniation  de  cette  ligne  foumtl  7  millions  pour  payer 
dépenses  et  donner  5  pour  100  seulement  aux  Compagnies. 
Péiit-on  raisonnablement  attendre  de  cette  ligne  un  tel 
produit?  L'orateur  ne  le  croit  pas.  Il  Jlant  donc  renoncer  à 
'  l*espérance  illusoire  d'avoir  des  tarife  peu  èlOTés  et  de 
suivre  les  tracés  directs.  On  ne  trouvera  de  Compagnies 
que  pour  un  petit  nombre  de  lignes ,  comme  celles  de  Bel- 
gique et  d* Avignon  à  Marseille  ;  et  encore  fattdra-t*il  que 
rËtat  renonce  à  Texécotion. 

Il  n*y  a  ,  selon  Toratear ,  qu'un  système  pour  avoir  des 
Compagnies ,  c'est  de  leur  garantir  des  intérêts.  On  veut 
faire  exécuter  par  l'Etat  un  milliard  de  travaux  ^sans  avoir 
préparé  les  moyens  financiers.  Si  on  livrait  ces  travaux  aux 
Compagnies  avec  onegarantie  de  4  pour  100  et  demi  pour 
100  d'amortissement,  ce  serait  une  change  présumée  de  45 
millions  par  an  ;  mais  comoie  il  est  plus  qœ  probable  que 
ces  lignes  foomiraient  la  moitié  de  cette  somme  par  leurs 
produits ,  la  charge  serait  réduite  à  93  millioi»  et  demi ,  et 
en  1896  FEtat  se  trouverait  proprîéfbitfe  sans  bourse  dé* 
lier  pour  Texécotion.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  dans  le 
système  du  projet  de  loi  cette  somme  annuelle  de  5â  mil- 
lions et  demi  soit  économisée  ,  car  c'est  à  peu  prés  celle 
qu'il  faut  payer  ramorLisseuienl  pour  obtenir  la  disposi* 
tion  de  ses  réserves.  •  * 

Ce  système  a  été  développé  dans  une  session  précédente 
par  M.  le  Ministre  actuel  de  rihtérieur  ,  et  l'orateur  espère 
t|u'il  ne  Tabandonnera  pas.  Mais,  à  son  défaut,  il  est  résolu 
à  le  soutenir.  Le  complément  de  ce  système ,  ce  serait  d'au- 
toriser les  établisseiiients  publics  et  la  caisse  des  consigna-  . 
lions  à  prêter  sur  dépôt  des  actions  garanties  par  l'Etat. 
L'orateur  reproche  a  la  Commission  de  n'avoir  pas  résolu 
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laquoitiOD  des  droite  des  miltresdeiiosle.  loéépeiidemmeiit 
de  leur  intérêt  perllealier,  il  Taut  eonsldérer  que  la  poste 
est  ott-serTicé  public 'qii*oo  nedoit  pm  laisser  périr.  C'est 
une  qmtion^  qii!il  ae  fout  pas  Jijoariier  eomme  on  Ta  faiteu 
Bplgi(|ii0  >  où  les  délais  ae  l'ont  rendu  que  pias  dllDeile^  à 
résoudre*  . 

Quant  aux  tracés,  Torateur  signale  leur  incohérence.  On 
a  annoncé  un  vaste  système  qui  devait  introduire  Tunilé  et 
Tiiquitè  dans  le-  système  général  des  eommunicatfons  ;  inais 
les  Tésuitatff  n'ont  pas  répondu  au  programme.  Les  prî»- 
-clpe»  les  ■  pku  opposés  ont  servi  successivement  de  base 
aux  décisions. 

On  a  dittour  à  tour  qu'il  làllait  construire  lés  chemins 
de  fbr  dans  les  Heux  riches  et  peaplés  et  dans  les  contrées 
ineultes^et  encore  peu  fréquentées  ;  les  placer  Ift  où  le  mou- 
vement des  alRilres  et  der  intéitts  avaient  déjà  fait  créer 
des  canaux  ^  des  routes ,  et  les  donner  en  dédommage- 
^  ment  aux  contrées  qui  n'ont  point  encore  de  voies  de  com- 
munication. 

•  £n  résumé  on  fait  des  tronçons  et  Ton  n'aura  pas  autre 
chose.  .  ' 

Si  l'on  accusait  l'orateur  de  parler  dans  on  inlérèl  do 
localité ,  il  répondrait,  en  admcUanl  par  supposition  et  mo- 

inenlanément  la  vérité  du  reprociie,  que  l'un  pourrait  le 
renvoyer  h  la  Commission.  Quand  on  voit  qu  tille  est  com- 
posée de  DejjLilL's  d  Arras  ,  de  Dijon,  de  Màcon  ,  d'Angou- 
lênie  ,  du  ChQi\  do  la  ilaute-Loire  .  de  la  Nièvre  et  de  Blois, 
on  s'explique  les  directioiii»  deb  ligues  dont  Texcculion  sera 
assurée  dés  cette  année. 

•  On  accuse  les  Compagnies  de  s'(Hre  montrées  inhabiles 
et  iuif)uissaules  ;  Toraleur  ne  voudrait  recrifniner  contre 
personne  ,  mais  il  demande  si  une  partie  des  désastres  et 
des  mécomptes  ne  doit  pas  être  lejetee  sur  Tadministra- 
lion  des  ponts- et-chaossées ,  qui  a  montré  des  exigences 
funestes.  L'orateur  rend  justice  à  son  zèle  et  à  ses  lumières, 
mais  il  lui  semble  qu  on  impose  à  Thomme  qui  est  à  sa 
tête  un  lârdeau  sous  lequel  il  succombe,  et  il  réclame 
pour  cette  Administration  Texcellente  division  des  matières 
entre  plusieurs  directions  indépendantes ,  qui  a  été  intro- 
duite dans  le  Mmislere  des  ûoances.  Sans  cette  modifica- 
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tion ,  il  est  ioi|>asstblequ'dle  réponde  arec  snocài  àlê  owr 
fiaoce  de  la  Chambre  et  à  l'attente  du  pays. 

L*orateur  termioc  en  déclarant  que  si  la  Chambre  n'a- 
do^taii  pas  le  système  de  la  garantie  qu*il  a  prapo^é ,  il 
volcrail  pcNir  ramendemeiii  qni  réduira  la  dépense ,  et  qui 
eoncenlrera  les  «efforts  sor  une  aeole  ligne  quelle  .i|a!eUe 

Mit. 

Un  QUATMiltiis  VBiiBas  pense  qu'en  critiquant  le  projet, 
Il  faut  se  ménager  lea  woy^s  de  raméliorer.  La  rcijet 
•pvr  et  simple  de  la  propoaltioa  mlnlatérielle  serait  Tiijopv- 
neroeot  de  IraTaax  qu'on  ne  saurait  cependant  oeoMnenoar 
-  Iropiôt.  Les  esprits  fe  préoccupent  fortement  du  pmjetp 
parce  qu'on  en  attend  des  inéaultats  positifs. 

L*oralear,  toutafoia«  pense  que  laCommissioa  a  dépasaé 
les  limites  de  ef>  qui  est  possible  et  prudent.  Il  faut  retraa- 
eber  de  son  pretiet  denn  Ugnea  qoe  rien  na  Justifie.  Assuré- 
ment loulea  les  dlrecUons  ont  un  certain  degré  û'^UBtà . 
mais  elles  ne  sont  pas  toutes  également  urgent^e» 

Bn  ae  bornant  A  celles  seulement  qui  sont  d'une  utilité 
et  d'une  importance  actuelle  et  générale  »  on  marcherait 
.  plus  rapidement  ér^bérement  du  réseao  oomplet  qn'en 
dliséminani  les  efforts  sur  Ions  les  points  de  la  Fnmee  à 
la  IbU. 

Il  est  pnesque  impossible  que,  dans  un  terme  de  quel* 
qves  années.t  il  ne  snrvkiHie  quelque  é? éneasenl  qui  vie»- . 
drait  Interrompre  une  Hcbe  isommencée  partout  sur  de 
petites  proportlwBs,  et  que  Ton  tronyera  parlootAson 
début. 

Il  «onviendrait  de  resireladre  le  projet  à  ûtm  lignes 
mollrées  perdes  Inléréis  grands  et  ntgents ,  et  dy  appli- 
quer des  aaoyens  dVxéculloo  qui  ne  .seraient  pas  mâminlis 
par  une  parcimonie  isàalenlendue.  L*orateur  s'applique  e»» 
suite  à  Mneressertir  l'importance  commerciale  et  mllitairB 
de  la  ligne  de  Mets^  de  Strasbourg ,  qu'il  présente  neamnc 
ie  complément  des  Isrtifications  de  Paris  ;  il  termine  en  en- 
gageant la  Chambre  à  unir  ses  efforts  pour  transformer  le 
projet  du  Gouvernement  daos  le  sens  qu'il  vient  d'indi- 
quer, et  qui  était  adopté  par  la  minorité  de  la  Commi»- 
sioa. 
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Un  cmovi^E  memwêx  pense  qw.  le  projet  de  loi  esl  une 
detplosji^ravcs  épreuve»  rfuô  pume  rencoArlner  le  go^er» 
meiil  repréeenlitif*  A  peine  sorti  de»  lottes  polftlqoes ,  if  se 
troQTe'an  {yrises  a^fec  les  intérêts  eontrèdietoires  dés  loiea* 
Ktétf  qÊ^  loi  offrent  ptos  do  ditReoltès  etteore  qoe  les  atlÉ^ 
flOei  ovIaiMelance  des  partis. 
.  Vmwlmr  est^désitilèrisgé  dans  te  qoestido  ;  it  d*a  teçtt 
nflHiofi  do  Mi  eomUfettaRift  qoe  d'examiner  si  I*  lôl  «91 
bofiiiie^  et  si  elte  présentiB  de»  garanties  sofllsaiifes  contre 
toutes  leaéveatnaHtés. 

.  L'onMr  pensa  qu*il  était  imprudent  do  demander  A  une 
Chambre  qoî  est  A  la  ?eille  de  se  voir  disaondre*  one  loi 
dlntérêt  général  où  tons  les  intérêts  prirés  sont  appelée  à 
des  sacrifices ,  surtout  quand  on  n'a  pas  osé  leur  soumettre 
d'autres  questions  d'Intérêt  matériel ,  par  exemple,  celle 
des  sticres. 

'.  Hans  cet  état  dés  chofees  et  des  esprits  ^  on  poufait  pen- 
ser que  le  Gouvernement  .viendrait  demander  A  la  Cham- 
bre une  grande  lignOt  et  pas  davantage  ;  il  aurait  réuni  la . 
presqu'unAnimité  des  suffrages*  Il  aurait  évité  Au  pajs  le 
spectacle  de  cés  tiraillements  anarchiques  qui  menacent 
revenir  de  nos  institutions.  L'orateur  espère  que  cette  opi- 
nion triomphera*  La  France  peut  être  divisée  en  deux  ou 
trois  grandes  parties  dans  chacune  desquelles  une  portion 
du  réseau  s'exécutera  successivement. 

La  plus  importante.et  la  plus  urgente  des  lignes  est  celle 
de  llarseillè  A  la  Mancjie  ;  il  fallait  se  borner  lA  ;  l'exiècution 
simulCanée  est  une  viritabre  imprudence. 

L'orateur  combat  ensuite  l'opinion  que  toutes,  les  villea 
ont  nn  droit  égal  dans  cette  question.  Ce  serait  la  négation 
de  l'unité  nationale. 

On  a  déjà  fait  ressortir  les  difficultés  financières  d'un 
plan  où  les  recettes  et  les  dépenses  se  balancent  A  2  noil- 
lions  près  ;  que  sera-ce  donc  si  l'on  met  en  ligne  de  compte 
les  éventualités  politiques? 

Le  pian  suppose  une  paix  non  interrompue  pendant  dix 
ans,  une  parfaiic  exactitude  dans  les  devis,  l'ajournement 
de  tous  autres  travaux  publics  .  et  les  dépenses  d'Alger  ren- 
fermées dans  les  limites  du  budî^'et  ordinaire;  puis,  le  con- 
cours des  (compagnies  pour  372  millions ,  et  la  coopération 
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des  departemenls  et  des  communes  pour  50  millions.  Enfin, 
on  suppose  que.  pendant  ce  laps  de  temps,  il  n'y  aura 
aucun  événement  en  Europe,  qu'il  ne  surviendra  ni  désor- 
dre, ni  crise;  que  l'Orient  ,  l'Espat^me  ,  l'Alî^^rie  et  la 
question  de  la  liberté  des  mers  no  ineKront  jamais  celle 
paix  en  dan^îer.  Se  placer  dans  les  nécessités  d'une  leîîe 
supposition  ,  c'est  accepter  le  desarmement  financier  et  mi- 
litaire de  la  France.  Le  véritable  complément  de  ce  sys- 
tème, c'est  la  réduction  de  l  arméeel  de  la  marine  à  reflèc- 
tif  de  la  Restauration,  et  révacuatioo  del'A)<;érie. 

L'orateur  vote  pour  rameodQinentqairéâuitlesIraTaux 
à  une  seule  grande  ligne. 

Un  sixième  hembre  voit  dans  la  question  des  chemins 
de  fer  trois  intérêts  de  premier  ordre  engagés.  En  premier 
lieu  celui  de  la  défense  du  pays  et  de  rindépoodance  natio- 
nale «  puis  le  mouvement  deséciiaoges  à  l'intérieur;  enfin, 
le  commerce  à  l'étranger. 
,  L'orateur  s'attache  à  faire  ressortir  l  iuiportance  du 
chemin  de  fer  de  rAllemagnc  sous  le  premier  de  ces 
points  de  vue.  Il  réclame  la  priorité  des  moyens  de  dé- 
fense pour  les  contrées  qui  sont  les  premières  exposées  à 
l'attaque. 

Au  point  de  vue  commercial ,  l'orateur  reconnaît  que  le 
projet  de  loi  présente  une  combinaison  qui  satisfait  les 
intérêts  généraux  du  pays  ,  ravorise  l'extension  de  son  com- 
merce au-dedans  et  ses  échanpres  au- dehors.  Il  arrête  le 
système ,  et  commence  l'exécution  d'un  vaste  réseau  qui 
est  habilement  approprié  à  la  conllguration  géographique 
et  administralive  du  territoire. 

Sous  le  rapport  commercial,  le  chenun  du  Hàvre  à 
Strasbourg  réclame  la  priorité  dans  l'intérêt  du  transit 
français  que  menacent  la  concurrence  des  chemins  de  fer 
belges,  les  canaux  hollandais  et  l'entrepôt  de  Kotler- 
dam. 

L'orateur  fait  ressortir  ensuite  l'utilité  des  diverses  lignes 
projetées ,  et  déclare  que  ,  dans  son  opinion ,  les  augmen- 
tations du  revenu  public  qui  résulteront  de  ces  anu  iiora- 
tions ,  compenseront  et  au-delà  les  sacrifices  que  le  pays 
va  s  imposer. 
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11  vote  pour  Je  projet  de  loi  amendé  par  la  Comiiiia«- 

sion. 

La  séance  est  levée. 

Siginé  SAUZËT,  Frésidml; 

Gai.0»,  Bois5t-»'Aii0Eas  ,  HE  l'EsHb  et  Hatin, 
Sierëtaim. 

CollatioDiié  : 
L$  Seeréudre-Rédaelmr  t 

Signé  Cerclet. 
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Séance  du  Merendi  J27  AvrU  i^4i. 


—Le  procès- verbal  de  la  séance  du  26  est  lu  et  adoplé. 

M.  I.B  MmiSTBB  DB  l'intêribcb  fait ,  au  nom  du  Roi , 
coiDmonicatîoii  à  la  Chambre  d*ttn  projet  de  loi  teodaDt  à 
4tatori8er  lei  Tilles  de  la  Guillotière  (Rhône)  et  de  If  âcon 
(Saône^IrLoire)  à  contracter  des  emprunts, 

~  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
<^ommunicalion  ;  elle  en  ordonne  Fimpression ,  la  distri* 
t)uUoii  cl  le  renvoi  à  la  Commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  d  intérêt  locaL  , 

'  (  VidfVaiimxéimjprmie  nr  177.) 

Vordrê  du  jour  est  la  suite  de  la  discuf($ion  du  projei 
4t  loi  relatif  aux  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Un  mbmbbb  dit  qu* après  afoir  perdu  plusieurs  années 
A  ne  rien  faire  »  on  veut  maintenant  tout  fiUre  à  la  fois  ; 
«*est  cette  apathie  suivie  d^excès  qu'il  vient  critiquer,  et 
«es  critiques  ne  seront  pas  seulement  Ténonciation  d*ttn 
blâme;  il  indiquera  les  moyens  de  remédier  aux  vices 
principaux  du  projet  de  loi  •  et  d*en  coigorer  les  dangers, 
le  projet  «  tel  qu1l  avait  été  primitivement  conçu  par  le 
<ioovernement ,  était  empreint  d*un  esprit  de  sagesse  et  de 
^prudence  ;  mais  à  rapproche  des  élection»  on  a  cru  devoir 
improviser  un  système  nouveau»  on  s*estlai$sé  aller  au 
tiésir  de  voler  toutes  les  parties  du  territoire»  et  l'orateur 
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r«rft  remarquer  que,  sous  ce  rapport,  on  est  encore  loin 

du  but  que  l'on  se  proposait  d*atteindre  :  il  demandera  , 
par  exemple  ,  pourquoi  Ton  se  refuse  à  Tiilablissemenl 
d'une  ligne  partant  de  Bordeaux  et  aboutissant  par  Tou- 
louse à  la  Méditerranée  ;  pourquoi  I  on  a  supprimé  la  rami- 
fication de  la  ligne  de  l'Est  ù  ronibouchurc  de  la  Meuse  ; 
pourquoi  les  départements  do  1  Ouest  n  obtÏQnnent  point 
par  la  Beauce  ce  que  l'ou  accorde  au  centre  par  le  Berri? 
Le  projet  actuel  lui  paraît  avoir  été  inspiré  par  la  pensée 
de  faire  ce  qui  convient  à  certaines  coalitions  de  localités. 
Il  reconnaît  que  la  ligne  d'Orléans  par  Bourges  est  centrale 
sur  la  carte ,  mais  il  demande  si  elle  l'est  également  par 
son  importance  et  eu  égard  à  la  circulation.  ïl  croit  que 
les  véritables  motifs  de  cette  proposition  sont  les  influen- 
ces, les  intérêts  et  les  votes  placés  entre  Orléans  et  Cler- 
foont  ;  il  attribue  à  des  considérations  du  mémo  ordre  la 
direction  que  l'on  proposf»  de  donner  h  In  hune  de  l'Est.  Si 
,  la  loi  n'était  pas  moditiee,  il  craindrait  que  la  Chambre 
ne  fût  accusée  d'<^frc  im  pouvoir  d  arrondissemorit  ,  et  que 
ropioion  publique  ne  reprocliiU  au  Gnuvernrinont  de  ne 
pas  oser  gouverner  :  11  pose  en  fait  (\uc  Ir  projet  de  loi , 
sll  n*estpas  amendé  dans  quelques  unes  de  ses  dispositions 
principales ,  compromettrait  les  intérêts  généraux  de  TEtat. 
Selon  lui ,  Ton  ne  saurait  trouver  ni  assez  d'ingénieurs,  ni 
assez  de  millions  disponibles  pour  exécuter  tant  de  traraax 
à  la  fois.  Tous  ces  chantiers  se  feront  concurrence,  presque 
fous  languiront,  et  les  capitaux  engloutis  dans  de  si  vastes 
entreprises  ne  porteront  intérêt  nulle  part.  Tout  entrepren- 
dre à  la  fois  est  le  moyen  de  ne  rien  terminer.  Quant  à  la  dé« 
pense ,  Torateu r  en  réputé  1  e^  é  v a  I  u  n  t  i ons  insuffisantes  ;  on 
rarail  primitivement  fixée  à  800.000  fr.  par  lieue  »  on  )a 
porte  maintenatit  à  1,100,000  fr  L  rateur  soutient  qu'elle 
s^élèfera  pour  le  moins  à  1,500,000  fr. ,  c*est  le  prix  moyen 
de  là  lieue  sur  le  chemin  d'Orléans ,  qui  n'a  cependant  pas 
rencontré  de  sérieuses  diOlcultés  de  terrain. 

L'orateur  représente  que  nous  Jbulssonsde  l'état  de  paix, 
et  que  tous  les  hommes  sensés  doivent  en  désirer  le  malu* 
(ten  ;  mais  qu'il  est  pourtant  possible  dç  prévoir  le  Jour  dà 
ce  repos  de  TEurope  pourrait  être  eompromis  par  les  pré* 
tentions  de'^TAngletèrre.  La  France  alors  baisserait-elle  la 

5,  Prorès*f'€rf>tmx.  •  % 
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ifttot  Si  Ton  veat  qu'elle  puisât  èviteir  om  leUe  csM»  ' 
mil6,  Ufimt  qo-elleatt  «ne  marloe  tonjoiira  puisaiÉte, 
de«  OiMiikm  proapèffs ,  et  que  sus  Myeos  â'aetton  soienl 
loQjoiin  Ubses.  Ori,  «m  le-pn^el  de  loi .  teetet  let  m- 
tQurc^s  ûn  pays  sereient ,  i>esr  pliiede  vloflpi  ent  «  eompUt- 
temeai  eii#lialnées« 

Arrivant  enfin  à  l'eipoaè  des  nedifiealkHwqu'Il  ?oiidrail 
toUoduire  dans  le  projet  de  loi,  Torateur  conseille  d'adop- 
ter le  système  qui  a  été  pratiqué  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne. 11  convient,  scion  lui  ,  de  voter  sans  parcimonie 
Tensemble  d'un  vaste  réseau  auquel  toutes  les  parties  de 
la  France  seraieiit  intéressées  ;  mais  il  veut  qu'en  même 
temps  on  établisse  une  régie ,  un  ordre  régulier  des  Ira- 
yaux  ;  que  Ton  détermine  de  quelle  manière  leur  exécution 
aura  lieu  successivement.  Il  présente  è  ee  sujet  un  amen- 
dement dont  il  développera  ultérieurement  les  motifS)  etqui 
repose  sur  cette  double  base  :  éuumération  complète  de» 
lignes  qui  pourront  étreétablies  un  jour,  et  restriction  pour 
les  travaux  à  exécuter  maintenant. 

Ijn  deuxième  mkmbre  déclare  que  son  intention  est  d'ap- 
puyer les  propositions  delà  Commission  ;  la  simultanéité 
destravaux  sur  .plusieurs  lignes  bien  choisies  est,  selon  lui, 
utile  et  nécessaire.  Tl  se  bornera  à  indiquer  sommairement 
les  grandes  considérations  qui ,  selon  lui ,  doivent  dominer 
tout  le  débat,  l. 'Europe  entière  est  entrée,  depuis  plusieurs 
•Miëes ,  dans  Texecution  du  système  des  chemins  de  fer. 
L*orateur  invite  la  Chambre  à  apprécier  Tinfluence  que 
peut  exercer  sur  notre  avenir  ce  fait  d'un  réseau  de  lignes 
dechemins  de  fer  existant  à  l'étranger.  Évidemment  deux 
*    grandes  pensées  ont  dirigé  nos  rivaux  ,  le  désir  d'attirer  à 
eux  le  transit  et  celui  de  constituer  un  puissant  moyen  de 
concentrer  brusquement  des  troupes  et  de  frapper  on 
coup  décisif  sur  les  points  vulnérables  de  notre  frontière. 
Déjà  l'Allemagne  a  recueilli  Tud  des  fruits  de  ce  système 
qpi  e«l  eo  voie  d'exéeoUoB  :  elle  a  obtenu  ce  qui  lui  avait 
manqué  jusqu'à  présent,  eetle  lioinogénèité  politique  « 
dans  laquelle  elle  peut  puiser  une  notable  MgineetatlMi 
deftw^*  Aeeeiiiatriiiiieiits  qui  se  dressent  contre  «m 
IKMfr  tm^  ipimvrir  et  pour  neas  efuliUr»  il  fiai  oppoeer 
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dM  m&yéM  effloacM  de  pftttooUoo,  el  poor  boIm  rithtitt 
et  pour  ffndèpfliMluioe  de  notre  ttrHtoim» 

L'orateur  ft'aHeelie  enanite  à  faire  resiorUr  Ftieiwee^  • 
ioipulsieB;  que  donneroatJes  eheoiiM  de  fer  à  toelea  lea 
branches  de  Tindastrie  nationale.  Il  donne  tm  plele  el  en** 
tier  assentiment' iu  projet  de  la  Gomadssloe. 

Upî  membrk  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  sé- 
rieuse et  ulile  qu'en  passant  immédiatement  à  la  délibé-' 
ration  sur  les  artiçles  ;  il  demande  la  clôture  de  la  dis* 
cossioo  générale. 

a. 

—  La  clôture,  combattue  par  un  autre  membre,  est  (iii^e 
aux  voix  ;  elle  n'est  point  adoptée. 

Uk  veMBBB  dit  qq'il  ne  s'occupera  point  des  considéra-; 
tiens  strat^iqoes  qui  peuvent  militer  en  flirear  du  projet 
de  loi  ;  il  recomiett  qu'elles  ont  leur  importance  en  eetlp 
maliàre  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'elles  doivent  prendre  li^ 
prenii^re  place.  Les  clieipins  de  fer  peuvent  être  des  ins* 
trumeutsde  y^err^.  mais,  mnttQUt,  ils  sont  des  mojens 
depaiii  des  instruments  d'échange  et  de  commerce.  Qu^ 
la  Chambre  décrète  rétablissement  immédiat  d'une  ^am|(( 
ligne,  il  est  prêt  à  émettre  un  vote  d'adhésion  mais, ce 
qu'il ettaque  dens  le  projet  de  loi,  c'est  son  caractère^ 
n^l,  ou  plutôt  sa  prétention  d'être  un  sysitème  généràVi- 
alors  que  ses  combinaisons  blessent  prolbndémenilesjiir 
tèrêts  4^  scctIoQS  importantes  du  territoire,  menacée^ 
d'une  ruinç  certaine  ' çt  Irrévocable.  11  né  s'agit  de  rien 
moins  que  i*nn  déplacement  d'intérêts  tel,  quç  l'imagina- 
tion a^n  el|l*aie.  A  l'époque  où  Ton  ne  s'adressait,  pour 
l'établissement  des  chemins  de  fer ,  qu'à  l'action  des  Goiii- 
pagnies«  les  populations  du  centre  de  France  n'ont  fhit 
entendre  aucune  réclaihaîion  :  elles  comprenaient  que  des 
ohemins  de  fer  pour  elles  étaient  Impossibles ,  parce  c^u^ 
la  portion  du  territoire  qu'elles  occupent  ne  se  prétait 
point  aqx  spéooiations  de  l'Industrie  privée;  mais  lorsqu'on 
a  substitué  à  la  puissance  limitée  des  Compagnies  )a  toute* 
ipiaiasiincc  du  Gouvernement,  ces  populations  qui  se  tai- 
saient ont  réclamé  avec  toute  la  vivacité  que  leur  inspirait 
la  conscience  de  leurs  droits.  Le  Gouvernement  no  peut  se 
^    faire  illusion  sur  les  coiisequences  de  l'élablissernent  d'un 
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système  général  de  chemins  de  fer.  IJ  sait  que  les  lignes  du 
chemins  de  fer  ont  pour  résultat  de  multiplier  les  affaires  là 
oâ  elles  passent  ;  mais,  qu'ailleurs,  elles  déplacent  les  in- 
térêts ainsi  que  les  populations  ,  et  catraiaent  tout  dans' 
le  courant  de  leur  activité. 

Le  devoir  du  Gouvernement  était  donc  de  rechercher 
les  grandes  directions,  les  grands  courants  commerciaux 
établis  dans  le  pays  ;  et,  après  les  avoir  reconnus,  il  devait 
les  respecter,  les  maintenir  et  non  les  briser  par  des  ins- 
truments nouveaux.  L'orateur  ne  pense  pas  que  le  conseil 
des  ponts-et-chaussées  fût  compétent  pour  se  livrer  àcettc 
enquête  économique;  il  aurait  fallu,  selon  lui ,  consulter 
à  ce  sujet  ces  grands  conseils  de  l'industrie,  qui  en  repré* 
sentent  naturellement  les  intérêts  ,  et  qui  savent  si  bien 
apprécier  les  besoins  commerciaux  du  pays.  Il  croit  que  si 
le  Gouvernement  s'était  placé  à  ce  point  de  vue,  que  s'il 
s'était  entouré  de  tels  conseillers,  on  ne  verrait  point  dans 
le  projet  de  loi  ces  lacunes  et  ces  inégalités  de  répartition» 
dODttantde  bons  esprits  ont  été  choqués.  Il  demande  pour«« 
quoi  on  a  déshérité  cette  partie  de  la  France  qui  s^étend 
depuis  Orléans  jusqu'aux  FyréDées ,  et  pourquoi  on  n'éta- 
blit point  une  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  ? 

Ces  lignes  tramseraient ,  au  cœur  de  la  France,  des 
groupes  de  départements  dont  les  intérêts  et  l'importance 
mériteraient  bien  d'être  pris  en  considération  :  elles 
étaient  comprises  dans  le  projet  présenté  en  1838,  et  Fo- 
rateur  regarde  comme  calomnieuse .  contre  le  Gouverne- 
ment, Tailégation  de  ceux  qui  prétendraient  que  la  propo- 
sition n^était  pas  sérieuse.  Elle  fut  i^ite ,  h  la  Yérité ,  sans 
études  préalables,  et  contre  ravis  d'une  Commission  spé* 
claie  ;  mais  cette  circonstance  même  ne  servirait  qti'é 
prouver  combien  était  grande  aux  yeux  du  Gouvernement 
l'importance  commerciale  et  politique  de  cette  double 
ligne.  L'orateur  s*étonne  qu'elle  n'ait  point  reparu  dans  le 
projet  actuel  ;  il  demande  si  les  intérêts  se  seraient  amoin- 
dris, ou  si  les  difficultés  d'exécution  seraient  devenues 
plus  grandes  ?  Réclamer  au  nom  des  départements  vic- 
times de  cet  oubli,  est  un  droit  et  un  devoir.  L*orateor 
termine  en  s'attacbant  à  prouver.que  les  cbemins  dont  il 
s'agit  rencontreraient  sur  leur  parcours  des  intérêts  plus 
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cÔDildérabies  que  ceux  auxquels  satisfacUon  est  doooée  par 
les  directions  qu^ont  adoptées  les  ponts-et-chausséet. 

.  Un  OBUxi&if b  hbmbrb  dit  qu'il  ne  prétend  pas  sootenir  le 
système  entier  du  projet  de  loi,  ni  surtout  parler  en  fii- 
veur  de  telle  ou  telle  ligne  ;  son  intention  est  seulement 
d'examiner  la  valeur  économique  des  chemins  de  fer;  d'ap- 
précier l'intérêt  que  l'on  peut  espérer  des  capitaux  que 
Ton  s'apprête  A  engager  dans  ces  entreprises  ;  de  recher- 
cher si  ces  capitaux  doivent  être  considérés  comme  un  sa*, 
crîflce»  ou  simplement  comme  une  aTance.  S*ils  ne  dé- 
valent  produire  qu'un  intérêt  insuflSsant ,  il  y  aurait  deux 
conséquences  à  tirer  :  d'abord  il  faudrait  se  montrer  fort 
sévère  dans  le  classement  des  lignes ,  ne  rien  accorder  aux 
.localités  qui  ne  seraient  pctfnt  dans  la  sphère  des  besoins 
impérieux;  il  faudrait  ensuite  reconnaître  que  l'industrie 
privée  n*est  point  asses  i^rte  poor  entreprendre  à  elle 
seule  des  travaux  si  vastes  et  si  onéreux. 

Dans  1  liypolhèse  contraire,  la  double  conséquence  serait 
qu'on  peut  se  montrer  plus  large  dans  la  repartition  des 
chemins  de  fer,  et  ne  pas  réclamer  le  concours  de  l'£tat 
pour  i'elabiisscnienl  de  toutes  les  li^^nes. 

L'orateur  s'appuiera  sur  les  expériences  déjà  faites  dans 
d'autres  pays  ;  mais  sans  s'occuper  de  rAm(^rique  ,  parce- 
qu'en  ce  qui  la  concerne ,  les  faits  et  les  résultats  nous 
sont  inconnus. 

Relativement  à  la  Belgique,  il  s  appuiera  sur  les  comptes 
du  premier  janvier  1841  ;  trois  cent  trente  kilomètres 
étaient  alors  en  exploitation.  La  recette,  en  1840,  a  été  de 
5  millions  300,000  lY.  ;  les  dépenses  se  sont  élevées  à  3 
millions.  Le  produit  net  a  été  par  conséquont  de  2  millions 
300,000  fr.  Ce  produit,  sur  uo  capital  engagé  que  l'orateur 
évalue  à  56  millions  ,  représente  un  intérêt  de  4  p.  100. 

Au  sujet  de  l'Angleterre,  forateur  entre  également  dans 
des  détails  tendant  à  établir  que,  pour  les  bonnes  lignes, 
les  actions  sont  au-dessus  du  pair,  et  que  les  dividendes 
dODoés  en  1840  représentent  un  intérêt  qui  varie  de  5  à  15 
pour  100. 

Eiaminant  ensuite  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue ,  Torateur  expose  qo*en  Belgique  le  coût  des  travàuz 
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90^,009  frv  f«r  lulmètre.  Le  prix  moyen  éti  énlaé  |>ew 
nous  à  275,000  tt*  ;  il  ne  croit  pas  que  dette  évaloatlon 
liufene  être  taxée  d*iniaiB8tonte.  Eo  Belgique ,  laêimlatlon 
eal.coDsidérable  :  elle  èat  de  sept  ou  huit  ceuti  voyageum 
Jovr  et  par  itiloiiièti^*  Mais  fleli  ne  porte  à  croUre  ^pie 
eeCte  trfitilBtion  éépisfe  etHe  enr  laqrcHe  ootis  aiMs  Kev 
«de  coaapter.  Sur  Je  ctraî*  de  Strasèonrg  h  BUe ,  depuis  le 

Mit  dernier ,  la  tnoyenne  a  été  de  cinq  ceiAa  TO}ageors 
par  jour.  Un  autre  Riit  mérite  d*éirè  pris  en  considératiett , 
e*e8t*qoe  la  Belgique  n'a  que  des  tarifs  de  4 ,  6  et  8  eeit» , 
eWt-4i»d#re  équivalant  à  laitooitlé  de  i^eux  queiKms  de^ 
roùi  atoir  en  France. 

En  Angleterre ,  tes  frais  d'établissement  ont  été  fort  éle* 
vés  :  ils  ont  varié  de  W0,000  k  800,000  fr.  par  kilomètre , 
ce  qui  fait  2  millions  et  detnipar  lieue  cn  FrLvncT.  Li\  circo*- 
letion  est  de  quatre  cents  à  mille  voyageurs  par  jour.  Quant 
aux  tarifs,  ils  sont  très-élevés  ;  ils  sont  de  12 de  18  et 
même  de  23  centimes  par  kilomètre. 

La  conséquence  à  tirer  de  ces  rapprochements ,  c  est  "que 
l'on  peut ,  dans  le  classement  des  lignes,  ne  pas  trop  se 
préoccuper  de  Tuniformité  de  la  dépense,  parce  qu'une 
partie  notable  de  cette  dépense  sera  productive  ;  seconde- 
méat,  c'est  qu'il  est  inutile  d'engager  à  l'Etat  la  totalité 
des  ligees  que  Ton  va  classer.  A  la  vérité,  deux  choses 
manquent  chez  nous  à  l*association  :  l'abondance  des  capi- 
^ux  et  la  conflance  ;  mais  en  intervenant  par  la  garantie 
d'un  fliinîmon  d'intérêt ,  le  Gouvernement  peut  aisément 
dissiper  les  défiances  qu'ont  oçca^ODpéps  ûps  avorleflaeQls 
.Successifs. 

L'orateur  ajoute  en  tormiriant  que  lès  chiffres  qu'il  vient 
d'ekposer,  et  dont  il  garantit  l'exactitude,  autorisent  les  es- 
pérances de  ceux  qui  aspirent  a  voir  se  développer  obea 
iffoos 4e  système  des  «bemins  de  fer  :  il  eti  tirera  en  même 
tefKps  cette  cousécruence  que  «atiaraction  peut  IKtre  dés  à 
^irésetit  doneée  à  la  plupart  des  localités ,  et  que  le  cou* 
<^«n(  4e  l'Etat  peqt  éire  eircjonacdl  dans  de  prudemaa  M*- 
mites, 

lia  Taoïsiinifi  ifciâaAS  déyelqppe  des  ooosîdératlonft  igé- 
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Bérales  sur  le  projet  de  loi.  Quelque  bien  sentie  q«e  woH 
I*oUlité  des  voies  à  grande  vitesse,  ii  pense  que  Ton  petit 
hésiter  devant  un  parti  à  prendre,  ou  du  moins  qa'il  Im- 
porte d'appréciér  froidement  les  conséquences  de  l'emploi 
.de  ces  modes  de  transport.  En  présence  de  l'ioconnoc  qne 
renferme  U  4piestion ,  il  sl^Mile  les  danfersd'im  déMétt- 
t^on  brmqiie  et  irréflèchte. 

Uv  ovATBiàMB  vfiiiBRE  S6  bomert  à  exprimer  son  0^- 
nion  sur  trois  points  qui ,  selon  lui ,  dominent  toitt  le  ûé^ 
bat  :  il  veut  parler  :  1"*  des  faculté  financières  ;  â*  des 
considérations d'intér^poUtiqne  et  commorcitl  qui  doHNeot 
déterminer  la  préférence  à  accorder  à  quelques  Ugnes  asr 
d*autre#  ;  du  mode  général  d'exèenlion  et  de  la  manière 
de  faire  con^Donrir  te  crédit  privé am  le  orèdit  public. 

Matifement  à  la4De8lton  financière ,  on  a  été  fortX- 
.  frayé  des  én^cés  du  rapport  de  ia  Comaiiasioo  ,de  t  énor- 
mité  da  ebiffra  de  la  dépense  «  et  des  sommes  dooft  l'&tat 
va4treâ  découvert  :  II  ne  s'agit  de  rien  Mine  que  d*«n 
dèa€itdel,i76,000,Q0O  îr.  Pour  y  faire  llm  ôd  prèsei^eni 
fassoorce  les  teoltés  d*«nipnint  qni  saat  ovvertes  h  rttai, 
al  rncenmulalion  des  rèscrm  anaaellcs  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement. Od  objecte,  à  la  vérité  que,  eetteaceumvlalieii 
des  réserv es  de  rettmiiissemeoiest  évenluelle  ;  qae  cellens^ 
eonfceimldisparattiiedevantdeseiroQMtaneesqid  iofliie^ 
raient  sur  le  oovrsdes  cMs  publics.  On  dit  enfin  qn'il  feni 
jouter  an  découvert  de  îjtiejmjm  f.  »  SêfiOOjm  pour 
les  comnrones ,  H»  é&ilcits  présumés  dntmdget  de  I8M  et 
d'aaciens  arriérés»  Tout  cela  pent  être  vrai  ;  mais  rotHlcnr 
«eeroit  pas  qu'on  doive  ypnisar  une  raisèn  dedéoMer  «on*- 
Iraire  à  des  intérêts  anssi  impériem  que  eenx  qol  se  ralta- 
cbent  h  l'ètalilissement  des  chemins  de  Ar  en  France.  Wkl 
arrivait  que  des  déficits  et  des  dépemlcsimpféviMsnme- 
liassent  une  diminution  sur  les  réserves  annuelles  de  l'a- 
mortissement ,  la  France  aurait  ,  dans  les  bons  du  trésor  , 
dans  les  ressources  de  la  dette  flottante  ,  de  quoi  faire  face  à 
toutes  les  nécessites  de  sa  situation.  Notre  état  financier 
n'est  donc  pas  une  raison  déterminante  qui  doive  arrôter 
les  résolutions  de  la  Cbambre.  Il  doit  seulement  éveiller  sa 
prudence  et  k  porter  à  limiter  les  allpcations  immédiates, 
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à  ne  commencer  les  travaux  qu*en  faveur  des  chemins  qui 
peuvent  arriver  à  donner  des  produits  :  mais  ce  ir*est  point 
une  raison  de  s'abstenir. 

Quant  au  choix  à  faire,  l'orateur  estime  qu*ii  est  com- 
mandé et  rendu  facile  par  les  intérêts  commerciaux  et  po- 
litiques de  la  France  ;  il  importe  que  par  rinnovation  des 
chemins  de  fer  .  la  France  ne  perde  pas  le  bénéfice  de  sa 
position  géographique  ,  de  sa  situation  entre  TOcéan  Ja 
Méditerranée  et  le  Rhin.  Qu'est-ce  qui  peut  y  porter  at- 
teinte ?  Ce*  sont  les  établissements  de  l'étranger  ,  les  lignes 
de  fer  qui  partant  d'Osteode  vont  gagner  le  Rhin  ;  celles 
que  l'Autriche  se  hâte  de  construire ,  et  qui  vont  se  bàf- 
gner  &  Trieste.  Le  péril  est  Imminent  ;  un  Ingénieur  fran* 
çais ,  M.  Brunei ,  vient  d^étre  appelé  dans  le  Piémont':  it 
s*agit  d*un  percement  hardi  au  milieu  des  Apennins  ,  d'un 
chemin  qui  partli*ait  du  port  de  Gènes.  Resterons-nous 
inactlfs  en  présence  des  dangers  qui  nbus  menacent  ?  Dans  > 
nos  rapports  aveo  les  autres  Etats,  un,  des  grands Ineon^ 
Yénients  de  notre  commerce  est  Tétendoe  même  de  liotre 
territoire.  L'Angleterre  »  à  cet  égard ,  a  une  position  prlvl- 
.  légiée.  Tous  ses  points  de  production  touchent  presque  à 
rOcéan,  ce  grand  TOlturier  du  monde.  A  ee  sujet,  l'orateur 
invite  la  Chambre  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  question  du 
transit.  On  a  dit  qu'il  était  peu  considérable  en  France; 
qu'il  ne  roulait  que  sur  trente  à  trente-cinq  mille  tonnes 
de  marchandises.  C'est  un  malheur  pour  nous,  et  c'est  une 
raison  de  plus  pour  en  favoriser  le  développement  L'ora- 
teur dit  que  l'on  doit  comprendre  dans  le  transit  toutes  les 
^  matières  qui  arrivent  en  France,  el  qui,  en  traversant  notre 
territoire  ,  sont  élaborées  par  l'industrie  française  :  il  im- 
porte de  féconder  cette  ressource  de  prospérité  pour  le 
pays.  L'orateur  ne  craint  pas  que  le  géniefrançais  s'arrête  ; 
mais  il  redouterait  la  fécondité  de  notre  travail  si  nous  ne 
trouvions  pas  au  dehors  !e  débouché  de  tous  nos  produits. 
L'accumulation  môme  de  nos  produits  deviendrait  pour 
nous,  dans  ce  cas,  une  cause  de  ruine. 

Les  dangers  qui  nous  menacent  doivent  déterminer  la 
choix  des  lignes  h  établir  immédiatement.  Déjà  Ostende  a 
nui  à  nos  ports  de  h  Manche.  Maintenant  qu'Ostende  et 
Anvers  sont     contact  avec  le  Rhin,  le  dommage  va  s'ag-o 
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graver  pour  nous,  el  il  y  a,  dès- lors,  un  devoir  iiDpèrieui  do 
commencer  imtnédiateuieiil  une  ligne  de  l'est  à  i'ouest.  L'o- 
rnfeur  appuiera  toute  allocation  de  crédits  qui  aura  cette 

destination. 

La  situation  do  nos  affaires  du  côte  de  la  Méditerranée 
réclame  également  notre  attention  el  nos  efforts.  Il  résulte 
des  investiî^ations  auxquelles  s'est  livré  i'un  de»  membres 
de  la  Clianibre  que,  dès  à  présent,  les  marchandises  médi- 
terranéennes entrant  par  Trieste  arrivent  au  lac  Constance» 
^vec  un  bénéfice  sur  le  transport  qui  leur  donne  un  avan- 
tage sur  les  marchandises  entrées  par  les  ports  français.  Il 
.foot  donc  se  hâter  d'établir  une  ligue  du  nord  au  midi.  Seu- 
lement, fidèle  à  ropioion  qu'il  a  exprimée  dés  le  principe! 
Torateur  voudrait  que  cette  ligne  fût  attachée  A  notre  fron- 
•  tiére  de  la  Manche  avant  de  Tétre  à  la  frontière  belge,  parée 
qoe  autrement  elle  ne  serait  guère  alimentée  que  par  les 
ports  d*Ostende  et  d'Anvers.  L'orateor  pensé  qoe»  dans  le 
choix  des  lignes  à  faire,  la  Chambre  doit  se  dépouiller  de 
toute  préoccupation  d'intérêt  local ,  qu'elle  doit  les  décré- 
ter aussi  directes,  aussi  courtes  que  possible,  e^  en  abais- 
sant le  plus  qu'elle  pourra  les  taril^. 

Il  entretient  enfin  la  Chambre  do  mode  d'exècutloo;  et, 
à  ee  sujet.  Il  félicite  M.  le  Ministre  des  traraux  publics  delà 
grande  pensée  qu'il  a  eue  d'assoeier  au  crédit  privé  les 
forces  du  crédit  public.  En  vain  parle^t-on  des  difllcultès 
qoe  présente  le  règlement  des  rapports  de  TËtat  avec  les 
Compagnies  ;  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  présenté  rela-  * 
tivement  au  chemin  de  Bâte  prouve  qoe  les  difllcultès  ne 
sont  pas  Insolubles.  De  tristes  expériences  n'ont  point  dé* 
cooragé  l'opinion  que  l'orateor  a,  dès  le  principe,  exprl-. 
mée  en  faveur  des  Compagnies.  Les  résultats  que  tout  le 
monde  déplore  tiennent  à  deux  causes  :  au  mauvais  choix  ^ 
des  moyens  pour  le  concours  de  l'État,  et  ft  ce  qu'on  n'a  pas 
su  maintenir  comme  une  loi  inflexible  les  conditions  qui 
avalent  présidé  à  la  stipulation  de  ce  concours  :  si  Ton  vent 
donner  de  la  réalité  à  l'esprit  d'association)  il  ne  faut  pas 
que  Ton  puisse  s'engager  témérairement  avec  l'État  :  il  ne 
faut  pas  qu'après  une  adjudication  on  puisse  venir  deman- 
der la  remise  des  clauses  onéreuses  que  l'on  avait  consen- 
ties. Remettre  sans  cesse  tout  en  question,  c'est  se  livrer 
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«m  lous,  tox  téméraires,  aux  cupides.  L'ortUur  a{>pelb  d« 
tes  vœtjx  !a  Tormation  de  grandes Compagaies  ;  mais  il  veoi 
que  la  loi  qu'eUes  auront  acceptée  soit  ioviolablc.  li  réputé 
également  désastreuse  Ja  voie  dans  laquelle  on  est  entré 
lorsque  l'État  a  accordé  des  subyentions  à  des  Compa^ies 
fiaitsafrte«,  et  il  persiste  à  croire  que  le  concours  de  l'État 
ne  être  utilement  accordé  que  ^ous  la  forme  de  garan- 
tie d'un  minimuffî  d'intérêt.  Ln  situation  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  la  marche  active  de  s^js  travaux,  et  les  bénéfices 
4oat  elle  a  la  perspective,  témoignent,  selon  lui,  hautement 
fn  faveur  de  ce  syçtéme.  L'orateur  voudrait  que  le  Gouver- 
Recnent  n'allouât  de  crédits  que  pour  deux  lignes,  et  que» 
pour  les  autres, «oa  concours «e fonnalAjt  ea  ose  simpte ga- 
rantie. 

Après  avoir  résumé  les  coosidératfons qu'il  Yieot  de  dé- 
velopper, l'orateur  décime  que,  dans  la  discussion  des  arti- 
cles, il  proposera  une  rédaction  dottt  Telfet  sert  de  Iraéoifie 
«es  idées  en  dispositions  légistatiives. 

—  La  clAtore  delà  discussion  générale  est  mise  aux  Tiyix 
adoptée. 

La  Cbambre,  cousuilée  par  M.  le  Président,  décide  qu*eHe 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  4.E  PRÉSIDENT  dit  qu'il  importe  de  savoir,  dés  à  pré- 
sent, que  la  délibération  doit  s'ouvrir  sur  l'article  premier 
et  sur  les  divers  amendements  qui  s'y  rattachent,  qui, 
lorsqu'ils  seront  complexes,  seront  divisés  de  manière  à  se 
référer  aux  diverses  lignes  indiquées  dans  les  paragra^jhes. 
Ce  débat  sera  précédé  d'une  discussion  sur  le  système  de 
classement,  et,  d'abord,  la  délibération  s'ouvrira  sur  un 
amendement,  lequel,  au  lieu  d'être  un  système  de  classe- 
ment ou  un  amendement  h  ce  système,  est  un  système  ié- 
-  gislatif  tout  entier  ^ui  doit  être  mis  en  délibération  le 
premier. 

13îN^itnaatt  ék Ig  €mmi$»im4ê$  fimims ^nftseM é la 
Cliamln^le  rapport  lor  le  projet  de  iiadgetdea  dépenses 
poorTexereice  iBkt  :  il  tiptm  ^  ee  rapport  a  été  fait 
par  M.  Laeave  Lapiairne,  que  le  Roi  vient  d'appder  lo  ifi- 
nitltért  des  flnairces  ;  il  ^oute  que  la  fin  de  oc  rapport  a  élé 
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int^ii  teîn  de  la  GomniMsioo  el  approuvée  par  «Ue  Se  S5  4e 
ce  mois,  le  Jour  même  où  le  pays  et  la  Cbambre  ont  eu  à 
déplorer  la  mort  de  M.  Homann. 

—  La  Chauibre  ordoone  l'impression  et  la  distribution  de 
ce  rapport. 

{Voir  Vannêxe  impriméé  n«  / 4 S*) 

La  GbambreeoBtinue  la  délibèralkm  à  demain. 

« 

La  séaMeieattef4e« 

Signé  SAUZET,  Président; 

4»AL0S,  Bcflfiit-I^AinaAi,  ok  t*Ë9rÈE  ci  ttAVia^ 

Le  Seeréiaire-HédacicHr, 
Sigmt  B.  Lagaudk. 


Dv 


SS  CaitfBmB  DBS  OÉrUTÉI. 


.  PRÉSIDRNCE  DE  M.  SAUZËT. 


ÀVanttf  du  Jeudi  fiS  AmU  iS4È 

—  Le  procéf-Terbal  de  la  séance  do  ^  est  la  et  adopté. 

11  est  procédé  au  tirage  des  bureaux, 

M*  LE  pBÉsiDEirr  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

u  Paris»  le  27  avril  1842, 

»  M.  le  Président, 

»  D  après  les  ordres  du  Roi,  j  ai  I  honneur  de  vous  pré- 
venir que  Sa  Majesté,  à  l'occasion  de  sa  fôlc,  recevra,  le 

niai  à  midi,  la  grande  dépulalion  do  la  Chambre  des  Dé- 
putés ;  ainsi  que  MM.  les  Députés  qui  voudront  s'y 
joindre. 

»  Agréez,  M.  le  Président,  etc. 
»  La  Miniêlre  de  l'intérieur ^ 

Signé  T.  Ducuatel. 

Il  est  procédé  au  tirage  par  le  sort  de  cette  grande  dé- 
putation. 

M.  LE  Ministre  de  i,'îNTÊniEURfail,  nu  nom  du  Roi,  com- 
munication à  la  Qiambre  de  plusieurs  projets  de  loi  d  intérêt 
local. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communlcattons;  elle  en  ordonne  TimpressiOD,  Itfdistrlba- 
tion  et  le  renvoi  k  la  Commission  chargée  d'examiner  les 
projets  de  loi  d'Intérêt  local. 

(  Voir  les  annexas  imprimées  ii9el 
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Lûrdre  du  jour  eH  la  élétibiraiian.  sut  Us  artidu  du. 
projet  de  Un  confiemant  VéUàtUmmmt  dê  grondn  li^nm 
dé  ekemins  de  fer, 

M.  LE  Piisii»ERT  rappelle  qa*il  a  aonoocé»  à  la  fin  de  la 
dernière  séance,  qa*aa  moment  où  la  Gbaoïbre  oo?re  sa  dé- 
libération sur  les  articles,  il  est  indispensable,  poar  ponvoir 
conserver  l'ordre  au  milieu  des  nombreux  amendements 
qnl  ont  .surgi  et  qui  surgiront  encore,  d*adopterune  mé- 
thode fixe  et  rationnelle  et  de  la  suivre  avec  une  Invariable 
persévérance. 

'  Cette  métbode  consistera  à  mettre  en  délibération  succès* 
sivemcnt  les  articles,  et  sur  chaque  article  les  divers  amen- 
dements présentés  pour  cet  article/  en  rattachant  tous  les 
amendements  qui  ont  été  proposés  successivement  ft  cha- 
cun de  ses  paraf,'raplies  -,  de  telle  manière  que  les  omende- 
ments  qui  sont  simples  ne  seront  mis  en  délibération  qu'une 
fois  ,  et  que  ceux  qui  sont  complexes  et  se  réfèrent  à  plu- 
sieurs lignes  ,  seront  mis  en  délibération  chaque  fois  que  se 
présenleraau  vole  de  la  Chambre  la  ligne  à  laquelle  ils  se 
rallâchent. 

Par  ce  moyen  toutes  les  questions  seront  vidées,  toutes 
les  opinions  seront  libres,  et  la  Chambre  arrivera,  en  défi- 
nitive, à  un  vote  sérieux,  réQéchi  et  précédé  d'une  délibé- 
ration 

*  L'ortîclc  t»-'-  doit  être  mis,  sans  doute,  en  délibération  le 
premier;  mais  avant  l'article  1^'-  se  présente  un  amende- 
ment, ou,  pour  mieux  dire,  une  proposition  qui  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  modification  de  l'article  1*"'  re- 
latif au  classement  des  lignes,  puisqu'il  n'admet  aucun  clas- 
sement, et  qu'il  a  recours  à  des  Compagnies  par  un  ensem- 
ble de  dispositions  qui  forment  un  i  rojet  de  loi  complexe; 
de  telle  sorte  que,  pour  vider  la  question  soulevée  par  cet 
amendement,  il  <|oit  être  d  abord  discuté.  £n  voici  la  teneur. 

Article  premier. 
«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder  pendant  Tan* 
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ciiâiilMi,  .to  pocNoiit  ûê  «itniD»  de  fer  ë'uM  éteWdiié 
euemble  de  quatre  eents  lieaes. 

,  Art,  2, 

»  CSUKitte  eoBeession  poom  être  donnée  â  perpét^ui^é^ 
el  en  tovte  propriété  ineommnUible^  anx  condt^oni  toi* 
fentes; 

»  1°  Les  projets  el  les  proîiositions  des  Compagnies  soin 
missionnaires  devront  éUe  appuyés  et  justifiés  par  des 
souscriptions  d'une  valeur  égale  au  montant  total  des  dé- 
penses présumées  et  fixées,  par  approximation,  à 30(|»(M)Ui  T. 
par  Ifilomëtre,  taux  moyeo,  le  matériel  compris  ; 

»  Les  actions  émises  par  les  Compagniea  «eroni  toute* 
noninales»  et  k  Utte  dea  aciioanairea  aera  aqnexéat  à  Y^' 
donnance  de  Qoneeiaion  ; 

■  wdii  Chaque  entreprise  devra  être  aelievée  dens  on  délai- 
de  dnq  ans. 

»  Chaque  Compacnic  concessionnaire  recevra  dd  tré- 
sor :  ou  une  somme  de  cent  vingt  ualle  fr.  par  kilo- 
mètre, h  titre  de  subvention  gratuite,  4  payer  par  douzièmes 
égaux  en  douze  ans,  sans  intérêts,  à  dater  de  Tordonnance 
de  concession;  ou  une  garantie  d'intérêts  de  k  et  demi 
pour  cent,  pendant  trente-sept  ans,  à  dater  de  l'ouverture 
(le  chaque  section  d'au  moins  deux  lieues  de  longueur  ;  la 
dépense  totale  d'un  chemin  de  fer,  îe  matériel  compris,  est 
itxée  h  300,000  fr-  par  kilomètre,  pour  le  règlement  de  la 
garantie  de  riotérét  ; 

»  G*  Ua  larîft  seront  résMa  eontméinent  an»  iarU»  4^ 
tarminés  par  les  lola  de  ooneeaaîotta  aniérienrea  ; 

M  6^  I.es  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  affranchies 
de  toutes  taxes  locales  et  publiques,  et  particulièrement  dn 
dixième  du  prix  des  transports  des  personnes; 

•  7o  Les  Compagnies  seront  autorisées  h  recevoir  les 
aUocatiooa  offertes  à  Utre  dft  dons  gratuits,  ou  les  souscrip- 
tions d'actions  faites  pai;  les  conseils  généraux  de  départe-; 
•nent  et  par  les  conseils  munieipaux. 


Uigiiizeo  by  LiOOgle 

4 


ArU  3. 

n  A  dater  du  iv  janvier  1843»  tas  projeU  dtcoacessioQ 
df  chemins  <le  fer  soymissioDnés  par  des  CovHiagnies,  d^- 
itmi  ttpt^  pféatDiés  par  le  AliaistAre  4  rapprobatton  ém 

ArU  4. 

0  II  sera  nommé,  par  le  Ministre  des  travnnx  pobHcs, 
une  Commission  de  quinze  membres  chargée  de  préparer 
les  cahiers  des  charges,  les  projets  de  loi  et  de  règlement  de 
concession,  après  vèriûcalion  des  pièces  complètes  fournies 
par  les  Compagnies  soumissionnaires  :  celte  Commission 
rera  partie  du  conseil  d'État,  et  se  nommera  secUon  des  tra- 
vaux publics. 

D  Les  membres  de  ce  comité  seront  choisis  parmi  les 
membres  des  Chambres»  les  inspecteurs  et  ingénieurs  en 
chef  des  ponts-et- chaussées  en  retraite,  en  disponibilité  ou 
en  nctivité,  les  officiers  ou  anciens  officiers  d'artillerie,  du 
génie,  de  la  marine,  et  dans  les  corps  des  ingénieurs  des 
mines  et  des  constructeurs  de  vaisseaux. 

»  Les  membres  du  comité  des  travaux  publics  ayant 
le  titre  et  les  appointements  de  conseillers  dTitat  ne 
pourront  exercer  aucune  autre  fonction  publique  ré- 
tribuée. 

Art.  5. 

»  Tout  projet  de  concession  de  chemins  de  1èr  devra  être 
soumis  préalablement  à  la  section  des  travaux  publics  elev 
conseil  d'État»  toutes  les  sections  réunies,  araDi  d*^6tre 
sauctiooné  par  dbo  ordonnaiice  royale  oa  soumis  aux 
Cbaoïbres.  » 

L'aitteuii  t>e  cet  amendemeivt  commence  par  présenter 
•  des  considérations  générales  à  l'appui  du  système  qu'il  pro« 
pose  et  s'dtiache  à  prouver  que  le  concours  des  Compa-' 
gaies  n'est  point  une  innovation  hasardée. 

Selon  Torateur ,  tout  Tavenir  va  dépendre  de  la  nou- 
velle décision  prise  sur  le  choix  à  faire  entre  les  deux 
systèmes  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer. 

LeGouyernement  laissant  un  libre  champ  aux  associa- 
lioiis  daM  toutes  les  localités^  et  offrant  à  chacune  uaégal 
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et  sufllsant  eonoours,  chaque  département  entreprendrait 
les  ourrages  utiles.  Les  anneaux  de  chemins  de  ror«  exècn* 
tés  Isolément  coteme  en  Angleterre  et  en  Allemagne ,  ne 
tarderaient  pas  à  Vnnîr,  à  se  souder  et  à  foriâer  un  ré- 
seau complet ,  produisant  un  ensedibie  plus  productif.  < 

Par  cette  combinaison ,  tontes  les  contrées  seraient  sa-*  ^ 
tisliites. 

L'établissement ,  an  contraire ,  de  grandes  lignes  isolées 
porterait  sur ,  ces  Toies  nouvelles  toute  la  vie  commerciale 
'  du  royaume  t  et  rendrait  désertes  les  routes  parallèles,  rui* 
nant  les  contrées  riveraines,  et  surtout  les  déparlements 
en  montagnes,  jusqu'ici  délaissés  et  sacriflés  ;  il  y  aurait 
donc  une  perturbation  générale.  Chaque  Compagnie  con- 
cessionnaire exécute  son  entreprise ,  en  profitant  des  dé- 
couvertes constatées.  Une  autre  Compagnie  fait  de  nou- 
velles tentatives  ;  il  y  a  entre  elles  concurrence,  et  en 
définitive  une  marche  progressive:  . 

L'Etat  entreprenant  à  la  fois  huit  cents  lieues  de  chemins 
de  lor  sur  des  points  divers. d'après  u»  tnème  modèle,  se 
trouverait  dans  Ti  m  possibilité  de  profiler  des  inventions 
probables  et  presque  certaines» 

La  i  rance  est  unanime  pour  demande^  un  grand  nom- 
bre de  chemins  de  fer,  dans  un.  court  délai .  avec  le  moins 
de  dépenses,  en  se  conformant  aux  régies  de  la  justice 
distribulive. 

Le  choix  est  à  faire  entre  plusieurs  systèmes. 

Par  le  concours  de  véritables  associations,  avec  des  con- 
cessions à  perpétuité  ,  des  cahiers  de  charges  protecteurs, 
une  subvention  annuelle  de  32  millions  pendant  douze  ans, 
ou  une  garantie  d'interôt  au  plus  de  2h  millions  pendant 
trente-sept  ans  ,  tous  les  capitaux  nécessaires  seraient 
recueillis  ;  huit  cents  lieues  de  chemins  de  fer  seraictjt 
achevées,  mises  en  exploitation  avant  cinq  ans ,  et  produi- 
raient an  trésor  (iliis  que  la  subvention  annuelle,  par  Tac- 
croissementdes  iinpôls  et  par  i  économie  des  dépenses  dans 
les  services  publics. 

Vn  vaste  champ  serait  ouvert  à  une  jeunesse  intelli- 
gente et  laborieuse  et  à  ses  découvertes  utiles. 

L'intervention  absolue  de  l'Administration  produit  des 
résultats  différents;  elle  empêche  tout  ce  qu'elle  n^.fait 
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plis ,  elle  réserve  les  ressources  fioanciéres  et  les  grands 
travaux  aax  priocipales  villes,  aux  conirées  les  plus  riches» 

au  détriment  des  i^us  pauvres. 

H*ar  le  choix  des  tracés»  elle  jette  la  perturbation  daos  le 
pays,  et  mécontente  les  pq^ulatlous  déshéritées. 

Mais  le  projet  de  loi  renferme  le  principe  fécond  du  con- 
cours des  Compagnies  ;  èt  rorateur»  tout  en  appuyant  cette 
proposition ,  demande  que  ce  concours  soit  plus  étendn , 
plus  complet  pour  être  plus  efficace. 

Il  demande  qoeles  attributions  du  Gonvcrnement ,  par 
motif,  par  urgence  et  pour  l'année  18^»2,  soient  plus  éten- 
dues ;  qu'il  ait  la  puissance  d'instituer  de  véritables  asso» 
dations  et  de  les  mettre  à  TcBuvre  sans  délai  ;  qa*il  leur 
garantisse  une  subvention  on  un  minimum  d'intérêt  pour 
assurer  le  succès  de  leur  entreprise. 

Telle  a  été ,  dit  Torateur  en  terminant ,  la  législation 
de  liante  sagesse  Instituée  par  Henri  IV,  suivie  par  ses 
premiers  successeurs,  perfectionnée  et  généralisée  en  An*> 
glelerre,  dans  les  Pays-Bas  et  aux  Etats-Unis ,  et  qui  a  en- 
fanté partout  des  prodiges. 

L'autorité  de  Snlly,  de  Golbert,  Justifie  sa  proposition , 
et  doit,  plus  tôt  ou  plus  tard,  en  assurer  le  succès. 

Un  ME^inRi:,  sans  approuver  l'ensemble  du  système  pro- 
pose par  le  pr<'()jjinanl ,  se  déclare  favorable  ii  son  article 
premier,  qui  donne  seulement  au  Gouvernement  la  faculté 
de  concéder  l'exécution  des  chemins  de  fer  à  des  Compa* 
4^ies.  ^ 

cet  amendement  con« 
sUtueun  système  complet  qui  ne  pourrait  être  admis  ni 
même  discuté  sans  avoir  été  soumis  à  une  Commission. 
€eiui*ci  est  repoussé  par  la  Commission,  et  il  n'est,  en 
effèt  •  pas  de.  nature  à  être  accueilli  par  la  Chambre.  Sdn 
adoption  aurait  pour  effet  d'ajourner  encore  une  fois  l'exé-* 
eution  des  lignes  de  chemins  de  fer ,  taifdis  qu'il  faut,  de 
toute  nécessité,  que,  dés  cette  session»  il  sorte  un  réraltat 
positif  et  satisfaisant  M  délibérations  de  la  Chambre.  Une 
voix  qui  ne  se  fera  plus  entendue  /disait  naguère  à  cette 
tribune  que  la  France  ne  pouvait  pas  Taire  de  grandes 
clioses  à  l'extérieur.  Cette  opinion  a  eu  un  grand  et  triste 
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retentissement.  U  ne  faut  pas  donner  un  nouveau  sujet  de 
triomphe  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  s  en  réjouir  ,  eri 
leur  fournissant  des  raisons'  de  croire  que  la  France  esl 
également  incapable  de  rien  faire  À  Tintérieur.  * 

M.  LE  Kappobtecr  déclare  ,  au  nom  de  la  Commissioa  , 
qu'après  un  examen  attentif,  elle  n  pousse  à  ruuanimité 
ramendemeut  propose.  Non-seulement  il  remet  en  ques- 
tion le  mode  d'exécution  des  chemias  de  fer,  mais  encore 
il  en  ajourne  i  exécution  d'une  année,  car  il  ne  donne  au 
Gouvernement  que  la  faculté  de  procéder  à  des  concessions 
provisoires  qui  devront  être  ratifiées  par  la  Chambre.  Les 
travaux  ne  peuvent  commencer  qu'après  cette  ratification; 
ce  serait  un  nouveau  délai  d'une  année  au  moins  qu*tl 
faudrait  subir. 

M.  LE  HimsTEE  DBS  ivAYAUx  PUBLICS  repoossc  l'amen- 
doment  par  les  raisons  qui  viennent  d*ètre  exposées  par  la 
Commission ,  et  aussi  parce  qu'il  constiUie  on  conlre-pro« 
Jet  complet  qui ,  bisant  reposer  sor  de  nbOTelles  bases 
rétablissement  des  chemins  de  fer,  aurait  probablement 
pour  résultat,  en  loi  disant  subir  une  nonvelle  Ticissitnde, 
d*en  rendre  à  tonjonrs  la  création  Imposnible. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  PBtfiiDBHT  aunonce  que  la  discossionestooyerte 
sur  Tartiole  premier  do  projet  de  loi. 

Un  MEMBRE  demande  la  parole  contre  i'arlicie.  Il  pense 
qu'on  aurait  dû  se  borner  f  classer  les  lignes  snr  lesquelles 
il  existe  des  ètades  complètes.  Toutefois,  en  ne  considérant 
l'article  premier  qoe  comme  un  programme  desllné  à  sa* 
tisfaire  théoriquement  tous  les  intérêts  généraux,  straté- 
giques» industriels  et  commerciaux  de  la  France ,  il  fallait 
se  borner  à  déterminer  le  point  de  départ  et  le  point  d*ar* 
rivée.  C'est  ce  que  le  Gouvernement  a  fait,  et  il  a  sage- 
ment agi  dans  rimposeibilité  où  il  se  trouvait  de  donkier 
telomières  complètes  et  précises  sor  les  tracés.  Il  laissait* 
intacts  tous  les  droits  et  tontes  les  espérances..  Son  sys* 
tème  est  encore  inoomplet  ;  il  laisse  quelques  lacunes  à 
rémplir  ;  mais  il  vaut  mieux  que  celoi  de  la  Commission , 
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qui  décide  des  questions  dont  Tétude  n'est  pas  achevée. 

La  Commission  ne  8*est  pas  bornée  à  ajouter  plusieurs 
lignes  au  plan  du  Gouvernement,  elle  a  voulu  ensuite  se 
former  une  conviction  sur  les  tracés  intermédiaires,  dans  îe 
cas  où  il  n'existait  pas  déjà  de  délibérations  du  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées  plus  ou  moins  certaines  et 
positives ,  et  quand  elle  n'a  pas  pu  en  obtenir  en  lui  sou- 
mettant de  nouveau  les  questions,  elle  a  cherché  aiUeors 
des  bases  de  conviction. 

Le  Gouvernement,  excité  par  elle,  a  quitté  sa  première 
attitude  de  doute  sur  certains  points ,  et  a  tronvô  des  solu- 
tions là  où  il  avait  déclaré  n'en  point  connaître  encore.  11 
expliquera  sans  doute  comment  un  tel  changement  a  pu 
s'opérer.  Los  rôles  ont  été  intervertis;  le  Gouvernement 
examinait,  délibérait,  doutait  ;  la  Commission  a  décidé.  Il 
en  est  résulté  que  les  questioos  de  tracés  intermécUaires 
ont  été  Jouées  prématurément. 

Les  questions  des  points  intermédiaires  soulèvent  d'a- 
bord l'objerlion  qu  elles  n'ont  été  laissées  en  SttSpeDa  OU 
décidées  qu'en  vue  d'intérêts  électoraux. 

Il  importe  h  î'honnenr  du  Gouvernement,  de  la  Chambre, 
et  dans  l'intérêt  du  gouvernement  représentatif,  que  cette 
objection  soit  réfutée.  L'orateur  ne  saurait  admettre 
Ja  supposition  sur  laquelle  elle  repose.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  un  Ministère  capable  de  dépenser 
ce  grand  intérêt  de'la  France  dans  un  but  aussi  mesquin  et 
aussi  étroit.  Il  y  périrait;  et  s'il  se  trouvait  des  candidats 
et  des  éieeteors  assez  ignorants  et  assez  crédules  pour  ad- 
mettre de  pareilles  déceptions,  ils  seraient  conduits  à  ua 
rapide  et  complet  mécompte ,  l'oeuTre  qoi  sortirait  d'tme 
telle  combinaison  devant  nécessairement  être  incapable  de 
sobirTeiamen  de  la  discussion  et  l'épreuve  de  la  pratique. 
En  deuxième  lieu,  on  dit  qne  la  Commission  base  le  socoès 
de  son  plan  snr  la  pensée  qu'elle  a  satisfait  assez.  d'Intérêts 
iocanx  pour  en  former  une  majorité  dans  la  Chambre. 

L^orateur  n'en  croit  rien  ;  s'il  pouvait  se  former  une 
coalition  d'intérêts  locaux  assez  poissantê  pour  opprimer 
le»  autres  intérêts  de  même  nature  et  pour  fouler  aux  pieds 
l'Intérêt  général^  ce  serait  une  grande  el  sévère  aocusaiion 
portée  contre  le  gouvernement  représentatif.  L'orateur  re- 
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garde  comme  légitime  une  coalition  faite  dans  un  but  pol;r- 
tique,  qaand  11  8*agit,  par  exemple,  de  flier  le  seos  de  la 
coBStltatioD  ;  mais  quand  II  s'agit  d'intérêts ,  le  nombre  ne 
donne  pas  le  droit  de  spolier  les  uns.  au  profit  des  autres. 
Ce  serait  introduire  dans  la  législation  l'action  d'un  élément 
brutal  et  aveugle. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  l'orateur  pense 
que  si  le  GoQvernemimt  avait  apporté  un  pian  qui  n'aurait 
compris  que  les  lignes  parfaitement  et  complètement  étu- 
diées, la  Commission  aurait  fait  un  bon  travail  en  choisis- 
sant entre  les  Irgoes  et  en  fixant  les  points  intermédiaires. 
Mais  la  question  n'en  est  pas  à  ce  degré  de  maturité.  La 
Commission  a  été  au-delà  des  limites  tracées  par  le  Gouver- 
nement, et  elle  s'est  attribuée  une  initiative  imprudente  et 
dangereuse.  Quant  à  TAdministralion,  si  elle  avait  une 
conviction  formée  sur  les  points  intermédiaires,  îors  de  la 
présentation  du  projet,  pourquoi  ne  l'a-t-elic  pas  lait  con- 
naître ?  Si  elle  n'en  possédait  point  les  éléments,  sur  quoi 
est  basé  son  concours  aux  décisions  de  la  Commission  sur 
ces  mêmes  points  ? 

On  objecte  que  le  décret  de  1811  n'a  laissé  aucun  point 
indécis.  L'orateur  répondra  que  ce  décret  constituait  un 
système  complet  qui  comprenait  les  bases,  les  grandes  divi- 
sions, les  détails  et  les  moyens  d'exécution.  Il  statuait  sur 
les  routes  de  première  ,  de  deuxième  et  de  troisirnio  clas- 
.  es; il  déterminait  les  artères  principales  et  leurs  aiUuents. 

Rien  de  pareil  dans  le  projet  en  discussion. 

La  Commission  n'a  pas  été  plus  heureuse  dans  la  dé- 
finition des  conditions  de  classement  des  lignes,  princi- 
pales. 

Elle  en  Indique  trois  : 

1"  Que  la  ligne  aboutisse  au  centre  du  Gouvernement, 
et  elle  en  a  introduit  deux  qui  ne  satisfont  pas  à  cette 
condition. 

2»  Que  la  ligne  soit  la  plus  courte  et  le  tracé  le  plus  di- 
rect. Mais  comme  elle  ne  s*est  décidée  en  général  que-sur 
Tétude  d'un  seul  tracé,  elle  ne  peut  aflirmer  que  les  direc- 
tions qu'elle  a  choisies  remplissent  cette  condition. 

Enfin,  la  Commission  pose  pour  troisième  condition  que 
la  ligne  traverse  les  populations  agglomérées  les  plos  nom- 
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breuses.  Mais  celle  Iroisiëme  condilion  ne  peut  pas  non 
plus  être  regardée  comme  accomplie,  taDt  qu'on  De  pro- 
nonce (fùe  sur  un  seul  tracé. 

Quant  aux  éludes  des  tracés,  il  n'y  en  a  eu  qu'une  sur  la 
plupart  des  lignes,  et  c*est  évidemment  un  élément  insuffi* 
sant  de  conviction. 

On  en  peut  ju^er  par  le  tracé  de  Belgique,  étudié  en 
1834  par  un  habile  ingénieur.  Depuis  cette  époque.  Il  en  a 
été  trouvé  quatre  autres,  et  le  quatrième  passé  pour  le 
meilleur.  Que  serait-il  arrivé  si  Ton  s'était  décidé  en 
183&< ,  quand  il  n'y  avait  point  de  moyens  de  compa- 
raison? 

Il  en  est  de  même  pour  le  tracé  d'Avignon  h  Marseille 
parla  vallée  du  Rhône  et  le  bord  de  la  mer,  présenté  lïomme 
le  meilleur- par  M.  de  Kermaingant  en  1837,  en  même 
temps  qu*on  déclarait  impraticable  celui  de  la  vallée  de  la 
Duranee. 

'  AqJourd*hul  un  tracé  par  cette  vallée  a  été  étudié  ;  on  le 
dit  excellent;  et  lien  est  présenté  un  troisième  que  la 
Commission  adopte  comme  préférable  encore. 

On  s'exposait  à  commettre  des  fautes  irréparables  en 
1897,  si  l'on  avait  prononcé  alors  en  Fabsence  de  ,toUs  les 
éléments  de  comparaison. 

Il  n*y  a,  pour  des  bommes  sérieux»  aucun  motif  de  dé- 
cider sur  lés  tracés  Intermédiaires  quand  il^s  n*ont  pas  à  leur 
disposition  tous  les  moyens  d'études  nécessaires. 

Xa  Commission  aurait  dû  s'abstenir  de  décider  dans 
tous  les  cas-  où  elle  n'a  pas  trouvé  des  études  achevées* 

Les  recherches  qui  lui  ont  été  soumises  ne  suffisent  pas 
pour  commencer  les  travaux,  il  faudra  d'abord  achever  les 
études,  et  cependant  l'Ingénieur,  renfermé  dans  les  tracés 
arrêtés  par  la  Commission ,  ne  pourra  pas  chercher  la  so* 
lution  la  plus  favorable  et  la  plus  sûre. 

Il  devra  se  borner  à  chercher  les  moyens  d'exécuter  une 
ligne,  quelle  que  soit  sa  valeur,  et  quand  bien  même  la  suite 
des  études  lui  démontrerait  que  cette  ligue  a  de  graves 
inconvénients  qui  n'eiistont  pas  daos  un  tracé  diffé- 
rent. 

L'orateur  leniiine  en  engageant  la  Chambre  à  apporter 
la  plus  sévère  attention  à  la  décision  qu'elle  va  rendre 
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Dix  années  ne  suUiront  pas  à  Texécution  du  plan  qu  elle  va 
tracer.  Les  travaux  d'une  génération  tout  entière  y  seront 
absorbés  ;  si  la  Chan>t)re  accueiiJait  des  erreurs ,  le  mal 
serait  d*autant  plus  profond  qu'il  serait  irréparable.  11  est 
donc  plus  sao^e  de  se  renfermer  étroitement  dans  les. limi- 
te s  nécessaires  pour  exécuter  la  grande  pensée  des  che^ 
oiins  de  fer. 

Quand  les  voyageurs  parcourent  les  routes  du  Midi ,  qui 
franchissent  les  montagnes  par  des  pentes  si  fortes  et  si 
droites ,  ils  s'étonnent  qu'à  aucune  époque  il  ait  pu  exister 
des  ingénieurs  capables  d'accepter  un  tel  plan  ;  la  Chambre 
ne  doit  pas  s'exposer  à  une  accusation  analogue  en  you- 
laot  trancher  prématurément  ées  qaesUods  qui  ne. sont  pas 
eoGore  suffisAurniçoi  étadiées* 

M.  LE  MiNiSTRK  Dhs  rnAVAi  x  PUBLICS  a  la  [jarole  et  dit  : 

a  Messieurs,  on  vient  d'apporlcr  ù  la  tribune  un  repro- 
che adressé  à  la  fois  au  Gouvernement  et  à  la  Commission, 
ce  reproche  a  lieu  de  me  surprendre,  car  il  succède  à  un 
autre  reproche  qui  est  diamétralement  opposé  à  celui-là. 

»  Ainsi ,  le  Gouvernement  s'est  entendu  reprocher  avec 
amertume  de  n'avoir,  dans  le  projet  présenté  aux  Cham- 
bres, défini  que  les  points  extrêmes  de  chaque  ligne,,  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  ;  et  on  n'a  pas  manqué 
de  dire,  avec  ce  besoin  d'interprétation  qui  nous  tourmente, 
que  c'était  là,  à  la  veille  d'une  élection  générale»  Je  moyen 
4e  donner  des  espérances  à  tout  le  monde. 

9  Matolenant,  au  contraire,  on  se  plaint  de  ce  que  nous 
n*avons  pas  oQèrt  la  Résignation  de  tous  les  points  intermé- 
diaires de  4s|iaqae  ligne,  ou  de  ce  que  la  Coijamission  ayant 
fait  quelques  pas  de  plus,  le  Gouvernement  a  fait  acte  4e 
soumission  auprès  de  la  Commission,  et  s*est prêté  ^  ce  qife 
des  points  intermédiaires  fassent  déûnis,  uniquement  pour 
satisfaire  aussi  à  quelques  intérêts  électforaux. 

»  £n  vérité,  il  serait  difficiie  de  ne  pas  encourir  cette 
sorte  de  blâme ,  puisqu'il  nous  est  adrmé,  aoit  qpe  nous 
indiquions»  soit  que  nous  n'indiquions  pas. 

9  La  conduite  du  Gouvernement  dans  la  rédaction»  la 
conception  et  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer,  est  toute  simple.  Oui,  il  est 
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Trai  que  le  Gouvernement  a  cra  qu'il  fallait  se  borner  à  in- 
diquer les  points  extrêmes  des  lignes  qui  devaient  traverser 
le  territoire,  elqu'il  a  pris  pour  règle  que  le  centre  du  Goo- 
vernement  devait  être  le  point  de  départ,  et  qu'ensuite 
cliaque  ligne  devait  akioutir  &  on  point  de  la  cireoiiréreoce, 
à  la  frontière. 

»  Il  est  vrai  que  le  GooTernement  a  cru  que  pour  adop- 
ter ce  principe,  pour  le  faire  voler  par  les  Chambres,  Il 
était  inutile  d  entrer  dans  les  détails;  et  Je  dirai  tout-à- 
l'heure  qu'alors  môme  qu'il  eût  été  utile  de  le  faire,  on  au- 
rait rencontré  des  difficultés  insurmontables*  Mais  Je  veu« 
k  présent  Justifier  la  pensée  de  la  simple  désignalion  des 
points  extrêmes. 

»  Si  ladésignatiottdes points  extrêmes  «Tait  dùayoir  pour 
conséquence  immédiate  qu'il  [Ulait,avant  dedemaiider  des 
crédits  aux  Chambres^  avant  de  mettre  la  main  à  Tcauvre, 
faire  étudier  les  tracés  de  chaque  ligne  dans  le  plus  grand 
détail,  ne  pas  s^en  tenir  aux  avant-projets,  et  se  rendre  un 
compte  piicls  de  la  traverséede  chaque  rayon,  évidemment  . 
le  Gouvernement  aurait  été  infidèle  à  la  mission  qu*il  avait 
aooeptée  ;  il  aurait  trahi  les  intérêts  du  pays  ;  car  il  était  dé. 
montré  pour  lui  qu*ll  Allait  immédiatement  s*occuper  de 
la  réaUsatton  d*un  projet  de  chemins  de  fer.  Mais  tout  en 
désignant  les  points  extrêmes,  le  Gouvernement  av^it  des 
documents  qui  lui  permettaient,  sur  certains  points,' un 
choix  entre  les  différentes  directions  qui  avaient  été  Jus- 
que M  étudiées.  Et  il  n'y  avait  pas  d'Inconvénient,  en 
même  temps  que  Ton  résolvait  d'une  manière  générale  d*e4 
tous  les  chemins  partiraient  et  où  chacun  d*enx  aboutirait, 
il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  dire  qu'en  même  temps 
les  Chambres  seraient  sollicitées  d'accorder  des  crédits  pour 
qu'il  fût  immédialementtravaillé  à  tel  point  intermédiaire. 
C'a  été  là.  Messieurs,  la  pensée  du  Gouvernement;  il  n'y  a 
qu'à  lire  le  projet,  à  en  combiner  les  dispositions,  pour  en 
être  convaincu. 

a  Maintenant  le  Gouvernement  aurait-il  pu  préscuter 
aux  Chambres  un  travail  plus  complet ,  avait-il  en  main 
de  quoi  édifier  sur  ce  qu'on  appelle  les  puiaU  intermédiai> 
res ,  c'est-à-dire  sur  les  tracés  ? 

•  »  J'ai  entendu  plusieurs  personnes ,  animées  d'un  bon 
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esprit,  s»î  demander  toutefois  comment  il  se  faisait  qiravcc 
le  vote  de  500,000  fr.  ,  émané  des  Chambres  eo  1833  ,  et 
affèclé  à  Tètude  des  grandes  lignes  de  chemios  de  fer  ,  - 
avec  les  50,000  fr.  inscrits  depuis  cette  époque  dans  les 
budgets  annuels  ,  le  Gouvernement  ne  fôt  pas  encore 
parveDU  à  se  mettre  en  possession  de  tous  les  docnmenta 
propres  à  établir  un  grand  système  de  rail-ways. 

»  Messieurs,  la  réponse  à  ce  doute  est  facile.  J*ai  à  la 
main  le  tableau  indicatif  de  l'emploi  qu'ont  reçu  les  700,000  f. 
en  quoi  consista  l'ensemble  des  crédits  votés  pour  l'étude 
des  chemins  de  fer.  Il  était  tout  simple  que  ,  dans  ce  sys- 
tème d'exploration»  ou  étudlât  à  la  fois  plusieurs  directions» 
car  ce  D*est  que  par  la  comparaison  qu'on  peat  asseoir  un 
Jugement ,  et  il  faut  les  connaître  tontes  pour  savoir  quelle 
est  la  meilleure. 

9  Ainsi  les  fonds  votés  en  1833  ont  été  d*abord  appli- 
qués pour  une  très-forte  proportion  aux  1ignet^qni  déjà  ont 
été  la  matière  de  concessions  faites  à  des  Gompagnies.Yons 
concevez ,  Messieurs  ,  que  les  études  foltes  pour  ces  lignes 
ne  peovènt  vous  servir  en  rien  pour  la  solntion  des  ques- 
tions qui  sont  soumises  &  la  Chambre.  Une  autre  partie  des 
fonds  a  été  appliquée  à  l*étude  de  chemins  qui  ne  peuvent 
pas  avoir  Timportance  de  lignes  gouvernementales.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  études  perdues  ;  quand,  on  s'occupera  des 
lignes  secondaires ,  on  y  aura  recours.  Mais  enfin  elles  no 
penvent  pas  non  plus  servir  à  la  solution  des  questions  qui 
vous  occupent. 

»  Ainsi ,  l'Incontestable  nécessité  de  ne  pas  ajonmèr 
plus  longtemps  la  solution  de  la  question  qoi  vous  est  sou* 
mise  s'estfliit  sentir  ;  le  devoir  a  pesé  sur  le  Gouvernement 
en  un  moment  oû  il  lui  était  impossible  de  marquer  le  tra<» 
cé  de  chacune  des  lignes  dont  la  confection  lui  paraissait 
utile  aux  intérêts  eti  Tavenir  du  pays. 

»  Lorsque  la  Commission  a  été  saisie  du  projet  de  loi  ^ 
tous  les  documents  qui  étaient  an  pouvoir  du  Gouverne- 
ment lui  ont  été  livrés» tons;  elle  a  pensé  qu'elle  pouvait 
étendre  le  classement  d'une  part ,  et  qu'elle  pouvait  aussi 
demander  des  crédits  autres  que  ceux  que  le  Gouvernement 
avait  sollicités. 

»  Je  crois  avoir  donné  pleine  satisfaction  au  préopinar^t^ 
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m.  loi  expliquant  dans  quer  état  les  éludes  se  trouvaient 
aux  mains  du  Gouvernement  à  Tépoque  de  In  présentation 
du  projet  de  loi ,  et  en  lui  démontrant  qu*il  était  impossi- 
Ùc  que  le  projet  de  loi  fût  plus  explicite  sur  les  détailsi. 

D  Maintenant,  est-il  vrai  que,  dans  les  communîcaiiODS 
qui  ont  existé  entre  le  Gouvernement  et  la  Commissioli ,  le 
Gouveroement  ait  cédé  sur  tous  les  points  aux  désirs  mani* 
festés  par  la  Commission  elle-même  ? 

»  Non ,  Mes^ears ,  nous  voudrions  qo*il  en  lût  ainsi ,  ce 
n*est  qo^ayec  an  regret  profond  qoe  npus  avons  ?u  s*élever 
et  subsister  un  dissentiment  quelconque  entre  la  Gommlft* 
sion  et  le  Gouvernement,  et  je  vais  déclarer  pourquoi, 
dans  une  affaire  où  tant  d'intérêts  sont  engagés,  oùles  opi- 
nions, à  leur  insQ,  se  laissent  pénétrer  jusqu*&  un  certain 
point  par  le  sentiment  de  rintérêt  de  localité ,  le  Gouver- 
nement pensait  que  le  projet  aurait  d'autant  plus  de  force 
et  de  cbanoes  de  succès  qu'il  aurait  la  double  recommanda* 
tion ,  et  de  sa  propre  volonté  et  de  radbésion  complété  de 
la  Commission. 

»  Nous  nous  sommes  donc  rapprochés  de  la  Commission 
sur  tous  les  pointa  oA  nous  avons  pensé  que  nous  podvioiis 
le  faire  sans  nuire  à  la  pensée  du  projet. 

1»  Quelle  est  cette  pensée  ?  La  Cliambre  connaît  le  sys- 
tème. Nous  admettons  quil  faut  renoncer  aux  deux  moyens 
qui  avalent  été  Jusqu'alors  en  iàyeur.  Nous  ne  pensons  pas 
que,,  dans  l'état  de. nos  finances ,  il  soit,  possible  à  TËtat 
d'exécuter  de  cinq  à  six  cents  lieues  de  chemins  de  lér  A 
ses  frais.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus ,  et  Texpérience 
des  dernières  années  compléterait,,  à  cet  égard,  notre  con- 
viction y  s'il  en  était  besoin ,  nous  ne  pensons  pas  que  nous 
puissions- livrer  un  si  yaste  réseau  à  l'industrie  privée.  . 

j*  On  a  beaucoup  exalté ,  è  l'une  des  dernières  séances  , 
le  système  de  la  garantie  d'intérêt,  et  on  croit  qu'à  Talde 
de  l'application  de  ce  système  sur  une  grande  échelle  »  on 
pourrait  rendre  tout-è-coup  la  vie  à  une  industrie  que  vous 
avez  vue  péricliter  de  plus  en  plus  chaque  jour. 

D  Messieurs ,  il  faut  s'enlenjdre ,  il  ne  faut  pas  surtout 
ab^ser  d'un  exemple  solitaire. 

»  Sans  doute  ,  le  système  de  la  garantie  du  minimuni 
d  intérêt  appliqué  à  une  ligne  de  choix,  ci  une  ligne  dont 
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les  produits  peuvent  être,  pour  ainsi  dire  ,  assurés  à  i'a- 
vance ,  ce  système  peut  n'avoir  pas  d'inconvénients.  II  en  a 
un  ,  toulefois,  c'est  celui  d'établir  entre  la  Compagnie  ga- 
rantie et  le  Gouvernement  garant ,  des  rapports  d'ane  diflii- 
calté  extrême,  rapports  pour  le  règlement  desquels  les 
jneilleurs  esprits,  les  hommes  de  la  plus  haute  expérience 
en  fait  d*administration  des  financés,  ii*onl  pas  encore 
trouvé  de  solution. 

D  Mais  laissons  cet  inconvénient  à  récart. 

D  J*admets  que  le  système  de  la  garantie  d'nn  roinimum 
d'intérêt  puisse  recevoir  ,  par  exception  ,  une  application 
iiiile.  Mais  Touloir  faire  de  ce  système  la  base  d*an  projet 
qoi  embrasserait  toutes  les  lignes  de  fer  appelées  à  traver- 
Mr  toot  le  territoire  de  la  France ,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  il  y  aurait  là  la  témérité  la  plas  inconcevable  et  la 
noîns  digne  delà  sagesse  d'une  assemblée  délibérante. 

»  Je  ne  veux  pas  cbereber  dans  le  passé  la  justification 
de  Tespéce  de  réprobation  dont  Je  flrappe ,  à  on  certain 
degré,  |a  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  et  pourtant 
cela  me  serait  bien  facile  ;  assez  de  mines  sont  denière  'ou 
À  c^té  de  nous  qui  Tiendraient  mêler  leur  témoignage  aux 
efforts  de  ma  TOix. 

»  Que  si  l'on  voulait  aux  cinq  cent  trente-cinq  lieues  de 
chemins  de  fer  que  comprend  le  projet  du  GouTernement 
et  qui  seraient  llTrèes  à  l'Industrie  privée  pour  leur  com- 
plète exécution ,  attacher ,  comme  une  amorce  pour  les 
capitaux,  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt»  cela  ne 
poncralt  être  qu'à  l'aide  de  Compagnies  qui  se  forme- 
ratent  par  actions ,  et ,  quoi  qu'on  en  dise ,  par  actions 
40  porteur. 

•  Vous  pouvex,  sur  cette  énonciatiott ,  calculêr  quelles 
seraient  les  conséquences  de  l'émission  soudaine  ou  même 
successive  de  cette  masse  de  valeurs  pouvant  passer  de  la 
main  ê  la  main.  Et ,  puis-je  vous  demander  s'il  serait  pos- 
sible de  fonder  un  tel  système  sans  ranimer  tout-è-coup  le 
fléau  qui  a  ramené  parmi  nous  la  plus  déplorable  crise  finan«- 
dère  »  le  fléau  de  l'agiotage  ? 

n  Mais  comme  Je  n'ai  pas  en  ce  moment  à  lutter  direc- 
tement contre  ce  système ,  je  n'en  perle  que  pour  Justi- 
Ser  le  système  mixte  auquel  le  Gouvernement  s'est  ar- 
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rété»  Trappé  de  i  impuissance  du  (iouvernemeut  à  tout 
faire ,  de  riinpMîssaace  de  riDdustrie  privée  de  se  charger 

de  tout. 

»  I!  Psl  entré  dans  line  voie  nouvelle.  Donc  ,  personne 
ici  ne  peut  réclamer  l'inventior>  ,  car  elle  était  entrée  dans 
le  domaine  de  la  publicité  avaut  d  être  traduite  dans  le  pro- 
jet. On  a  par  ce  système,  qui  a  âu  moins  cet  avantage  réel, 
dégagé  les  Compagnies  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  aléatoire, 
de  plus  inconnu  ,  de  plus  redoutable^  par  conséquent,  dans 
ia  confectioi^des  chemins  de  fer,  à  savoir  :  la  prestation 
des  terrains  ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art.  Le 
Gouverhemeat  prend  à  sa  charge  toute  la  dépense  causée 
par  les  travaux ,  et  U  offire  ensuite  aox Compagnies  d'abor- 
der  Topération  avec  la  seule  obligation  de  fournir  les  rails, 
le  matériel  de  ia  circulation  ,  c'est-à-dire  U  chose  la  plus 
susceptible  du  calcul  le  pl»s  rigoareax ,  de  telle  sorte 
qu'elles  n*ont  qu*à  calculer  ce  que  coûtera  le  matériel  dont 
elles  doivent  garnir  les  chen^los ,  et  les  produits  probables 
de  la  voie  dont  elles  obtiendront  rexploltation. 

«  Voilà  le  système  posé.  Maintenant ,  quelles  seront  les 
lignes?  Ici  je  rentre  dans  la  question  du  daiseinont  qui  est 
l'objet  de  l'article  Les  lignes  doivent  avoir  ce  double 
caract^e  de  partir  de  Paris  pouf  aboutir  à  un  point  extrtee, 
soit  &  la  mer,  soit  aux  ft'ontières  :  ellesd^veiit  être  conçues 
de  manière  à  satisfiiire  le  plus  grand  nombre  d'inléfêts  pos^ 
aiblo;  nais  •  en  même  temps ,  de  manière  à  offrir  la  plus 
grande  prabablUtè possible  que  des  Compagnies  financières 
M  présenteront  pour,  en  deinaader  l'explpltatlon,  pour  les 
prendre  à  bail.  Autrement  »  le  projet  serait  contraire  &  son 
propre  principe  ;  car,  puisque  la  base  du  projet  est  qu'il 
faut  que  le  Gouvernement  se  chargé  des  terrassements  et 
ouvrages  d!art  «  et  qu*ensui|;e  Texploitation  soit  livrée  aux 
.Compagnies,  il  faut  nécessaireipent  foire  des  chemins  dont 
les  Ccfupagnles  puissent  se  charger,  et  dans  Texploltation 
desquelles  elles  puissent  trouver  la  juste  rémunération  4es 
capitaôx  qu'elles  y  auront  engagés ,  et  c'est  dans  cet  espnt 
que  le  classement  de  Tari.     a  été  fait. 

»  Mais ,  diiron ,  ce  classement  est  incomplet ,  il  laisse  en 
dehors  des  parties  fort  étenihies  ^  fort  importantes  du  ter* 
riioire.  Gela  .peut  être  vrai>  Messieurs;  mais  quand  on 
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fait  valoir  ainsi  les  liilcréU  d  une  porlion  du  lernloiic  ,  il 
faut  se  demander  si  celte  portion  du  territoire  réunit 
toutes  les  conditions  dont  je  viens  de  parler,  toutes  les 
conditions  qui  sont  de  nature  i  garantir  au  Gouvernement 
qu*il  ne  sera  pas  obligé  de  faire  non- seulement  su  part  de 
la  dépense,  mais  aussi  la  part  qu  il  a  réservée  aux  Com- 
pagnies. La  question  posée  dans  ces  termes  trouve  une  so- 
lution facile. 

»  Quand  on  vient ,  une  carte  géographique  à  la  main , 
mesurer  avec  un  compas  les  distances  et  qu  en  dit:  Qu*a- 
vez-vous  fait  de  cette  portion  du  territoire ,  pourquoi  n*y 
avez- vous  pas  pensé?  Il  faudrait  d*abord  s'adresser  une 
autre  question  :  Y  avait-il  des  chances depou voir,  à  travers 
ce  territoire  désigné,  tracer  une  liprne  de  ler  dont  la  proba- 
bilité des  bénclices  fût  telle  qu  une  Compagnie  fût  amenée 
à  faire  Favance  des  capitaux  importaats  qu'exigerait  la  oiise 
en  exploitation  de  cette  Iii;no? 

.  »  Sous  cet  aspect  ,  la  question  devient  d'une  solution 
moins  facile,  et  beaucoup  de  plaintes,  justes  en  apparence , 
cessent  de  Tétre  autant;  je  ne  dis  pas  qu'elles  sont  dé- 
pourvues de  toute  espèce  d'intérêt ,  de  tout  droit  à  la  bien- 
veillance de  la  Chambre,  mais  elles  cessent  d'être  aassi 
justes  quand  on  fait  arrifer  la  qaestioD  è  ce  points  qûi  est 
la  base  du  projet. 

»  Le  chemin  qu'on  se  plaint  de  ne  pas  trouver  dans  le 
classement  qui  a  été  présenté  aux  Cliambres  était*il  de 
nature  à  présenter  une  chance  d'attirer  nue  Compagnie 
et  d'être  aclievé  par  elle?  Voilà  la  qoeAioo  qtt*ii  faut  se 
faire. 

»  Messieurs ,  la  Commission^  Je  l'ai  dit,  a  été  plus  loin 
que  le  Gouvernement  ;  mais  en  quoi  diflère  la  Commission 
du  Gouvernement  ?  Sur  trois  points  seulement  ;  car  J'ai 
bâte  de  le  dire  et  de  m*en  prévaloir ,  sur  toutes  les  bases 
du  système  la  Commission  a  adopté  pleinement  le  projet 
duj  Gouvernement. 

»  Je  demande  à  la  Cbambre  la  permisjilon  de  m'ezpli- 
quer  tout  de  suite  sur  ces  dissentiments. 
. .  »  La  Commission  ajoute  aux  lignes  présentées  par  le  Gou- 
vernement, une  ligne  qu'elle  a  appelée  ligne  du  Centre , 
*  qui ,  partant  d*Orléans  ,  empruntant  le  chemin  de  fer  d'Or-* 
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Irans  .  se  dirigerait,  par  Vierzon  ,  sur  Bourges,  et  allant 
de  Bourses  à  Nevers ,  irait  ensuite  de  Nevcrs  aboutir  à 
Clerinonl,  chef-lieu  du  départe  meut  du  Puy-de-Dôme. 
"  »  Le  second  dissentiment  consiste  on  ce  (jiie  la  Confimis- 
5;ion  propose  de  prolonger  Id  ligne  de  Paris  à  Bordeaux 
jusqu'à  Bayonne. 

»  Le  troisième ,  enlin ,  consiste  en  ce  que  la  Commission 
détermine  le  tracé  par  Tours  de  la  ligne  qui  doit  aboutir 
à  Nantes^ 

»  A  cela  prés ,  je  le  répète  à  la  Chambre ,  il  y  a  conripléte 
adhésion  de  la  part  de  la  Commission  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet,  en  ce  qui  touche  lo  classement.  Je  vais 
dire  un  mot  sur  chacun  de  ces  trois  points,  où  malheureu- 
sement le  nouvernement  et  la  CommissioD  n'ont  pas  pa 
pleinement  s'accorder. 

»  Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  le Gouvernomonl 
ne  se  soit  pas  fortement  préoccupé  des  intérêts  desdcpar- 
tern(*nts  qui  composent  le  centre  de  la  Franco  :  le  Gouver- 
nement aurait  voalu  pouvoir  leur  donner  une  satisfaction, 
qui  fût  en  harmonie  avec  le  principe  du  projet,  principe 
duquel  on  a  évité  ,  autant  que  possible,  de  s'écarter. 

n  Ce  n*est  pas  comn^c  consolation  stérile  qtie  j'apporte 
à  celte  tribune  la  déclaration  que  je  viens  de  faire  do  l'inté- 
rêt que  le  Gouvernement  portait  aux  départements  du  cen- 
tre. Il  a  des  preuves.  Une  Compagnie  s'était  présentée,  qui 
avait  demandé  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'Orléans 
Jusqu'à  Vierzon ,  avec  une  subvention  de  l'Etat.  Nous  avons 
accaeilli  cette  proposition.  Aux  yeux  de  certaines  person- 
nes ,  cette  Compagnie  n'a  jamais  eu  toute  la  consistance 
qu'elle  aurait  dû  avoir,  et  qu'elle  aurait  probablement  ac- 
quise, si  les  négociations  entamées  avec  elle  n'avaient  été 
interrompues  au  moment  même  où  la  Commission  a  pro- 
posé une  grande  ligne  devant  passer  par  Vierzon.  Maia 
enfin  le  Gouvernement  avait  reçu  des  ooverlures  ;  il  y  avait 
donné  soite ,  et  il  avait  préparé  déjà  un  projet  de  loi  poor 
la  concession  de  cette  ligne.  Plus  tard  ,  et  lorsque  des  com- 
munications ont  été  échangées  entre  la  Commission  et  le 
Ministre  des  travaux  publics ,  nous  avons  cherché  s4l  n*y 
aurail  pas  moyen  de  résoudre  en  principe  qu'il  y  aurait  une 
grande  ligne  du  centre  partant  de  fmh ,  et  se  dirigeant 
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¥6»  la  flrontl^re  de»  Pyrénées;  et  eommk^DB  la  pensée  de 
radminlstratimi  des  MTaax  publics  ce  tracé  est  senié  de 
ififfleoités-qni  n*imt  po  encore  éire  snfDsamment  approfon* 
dfes,  Dons  déclarions  consentir  à  ce  que  le  principe  prtt 
piaee  dans  la  loi  •  et  qa*un  crédit  fût  voté  pour  rez^utipu 
d^un  chemin  d'Orléans  à  Vienon. 

»  liais  lorsque  nous  stous  été  mis  en  présf^nce  d*uner  ré- 
solution de  la  Gomniission  portant  qu'il  y  aurait  une  ligne 
du  centre  partant  d'O Aéans  par  Nevers ,  Bourges  et  abou- 
tissant àClennont,  alors  nous  nous  sommes  demandé  Jus< 
qu'à  quel  point  il  était  possible  que  le  Gouvernement  con- 
sentit aux  propositions  delà  Commission. 

»  Voici  les  raisons  qui  lions  ont  déterminés;  je  vais  les 
exposer,  elles  seront  combattues.  Je  prends  acte  de  la  bonne 
intention  que  le  (Souvernement  *  avait  de  satisfaire  cette 
masse  d'intérêts.  Voyons  ce  qui  l'empéchê  d'admettre  le 
système  de  la  Commission.  D*abord  est-ce  bien  onejigne 
du  centre  ?  C'est  du  Centre  qu'M  s'agit,  c'est  aux  intérêts 
do  Centre  qu*on  veut  donner  satisfaction.  Est-ce  bien  une 
ligne  du  centre  ?  A  la  vérité,  à  la  prendre  à  son  point  de 
séparation  de  la  ligne  d'Orléans  «  elle  se  dirige  par  Vierzon 
et  Bourges,  elle  se  replie  sur  la  vallée  de  la  Loire  pour  ve- 
nir toucher  Nevers,  et  de  Nevers  elle  traverse  la  vallée  de 
la  Li magne ,  et  vient  expirer  au  pied  des  montagnes  du 
Puy-de-Dôme. 

»  Celle  ligne  sera  séparée .  dans  presque  toute  sa  lon- 
gueur, du  bassin  du  Centre  par  une  chaîne  de  nionlagnes  ; 
par  conséquent,  elle  ne'nous  parait  pas  mériter  le  nom 
qu'on  lui  a  donné. 

»  D  un  autre  côté  ,  colle  ligne  rentre-t-elle  dans  les  con- 
ditions du  projet  de  loi  ? 

n  Elle  part  de  Paris  ;  mais  aboutit-elle  à  un  point  de  la 
circonférence?  Va-t-elle  à  un  point  de  la  mer  ou  delà 
frontière?  Y  a-t-il  présomption  raisonnable  qu'on  pourra 
la  prendre  au  sein  des  montagnes  de  l'Auvergne  pour  la 
conduire  par  Cahors  et  Toulouse  Jusqu'à  Bayonne  ?  Si  elle 
est  condamnée  à  ne  pas  aller  jusque-là,  sera-t-elie  véri- 
tablement une  ligne  gouvernementale  ? 

û  En  troisième  lieu  ,  y  a-t-il,  quant  à  cette  ligne  d'Or- 
léans à  ClermoDt,  de  Bourges  et  de  Nevers,  probabilité  suf- 
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flsdDte  qu'on  troovert  une  Compagnie  financière  dispoiè9 
à  a*eD  charger  aox  conditions  du  projet  de  loi  ? 

»  Soas  ce.  rapport»  Je  dois  dire  que  notre  opinion  a  èt6 
négative.  Nous  ne  YO>ons  pas  beaucoap  de  chances  de  po«» 
TOir  appliquer  le  partage  de  la  dépense  à  la  ligne  4tedÉi 
Centre,  et  aboutissant  h  Glermont. 

»  AlaTéritd,  c'est  une  question  d'avenir..  Noos  ne  a»* 
Tong  pas  s  il  se  présentera  on  non  des  GompagnieSi  nous 
savons  qn'il  ne  s'en  est  pas  présenté* 

»  £t  il  y  a  cette  dififéreiice  entre  ces  dènx  lignes  que , 
pour  la  ligne  de  la  Belgique ,  par  exemple  y  il  j  a  déJA  dei 
propositions  formelles  de  se  charger  de  Texécntlon  de  la 
ligne,  aux  çondilions  de  la  loi. 

9  Nous  avons  une  proposition  de  mtaie  nature  pour  le 
chemin  de  DtJon  à  Chàlons,  pour  celui  d'Orléans  à  Tours, 
et  pour  celui  d* Avignon  à  Marseille.  ^ 

»  Ainsi,  remarquez  que  pour  toutes  les  lignes  pour  les* 
quelles,  d'ans  le  projet  du  Gouvernement,  des  crédits  sont 
demandés ,  il  y  a  déjà  manifestation ,  et  Je  prie  la  Chambre  ^ 
de  croire  que  Je  ne  fais  cette  mention  à  la  tribune  qu*à  Toc- 
casion  de  Compagnies  qui  présentent  toutes  les  garanties 
d*nne  bonne  et  prompte  exécution. 

»  Pour  toutes  les  lignes  en  raison  desquelles  des  crédits 
aont  demandés,  il  y  a  des  concessions  ou  des  baux  solli* 
cités.  Quant  à  la  ligne  dite  du  Centre,  nous  sommes  au 
moins  dans  les  termes  du  doute,  et  ce  doute  se  résout ,  à 
notre  avis,  dans  un  sens  négatif. 

»  Si  donc  on  ne  veut  pas  appliquer  le  système  do  par^ 
tagede  la  dépense  aux  lignes  propesées  parla  Commis- 
sion ,  qu*en  résuUera-t-il  ?  C'est  que  le  Gouvernement 
devra  prendre  toute  la  dépense  à  sa  charge,  dépense  qui 
B*ira  pas  à  moins  de  80  à  90  millions. 

»  Et  il  est  à  remarquer  que  ks  voies  et  moyens  qui  ont 
été  présentés  par  notre  collègue  ont  été  mesurés  de  telle 
sorte  qu'en  se  bornant  aux  li^^ies  proposées  par  le  Gou- 
vernement, c'est-à-dire  cent  trente-cioq  lieues,  et  en  lais- 
sant aux  Compagnies  la  part  qui  ieur  est  réservée  d'après 
les  principes  de  la  loi,  les  dépenses  et  les  ressources  s'équi- 
librent. Or,  cet  équilibre  serait  troublé  dansFbypothèse 
d'une  dépense  qui  ne  s  élève  pas  à  moins  de  80  à  90  millious> 
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»  Il  €81  une  deroiére  eonsidèration  qui  nous  a  détournée 
de  donner  notre  concours  au  système  do  la  Commission* 
Celte  considération ,  la  voici  : 

»  Nous  laissons,  et  la  Chambre  le  sait ,  nous  laissons 
tneortain  le  tracé  à  Taide  duquel  la  grande  ligne  de  Pads  à 
la  Méditerranée  devra  se  poorsuifre  Jusqu'à  Lyon.  Il  y  a 
là  ,  en  effet,  trois  données  entre  lesquelles  il  est  permis 
.  d*bé8iler  longtemps  »  le  tracé  par  la  Tallée  de  l'Aube,  le 
tracé^iar  la  vallée  de  la  Seine  Jusqu'ao-^elà  de  Gbàtillon  • 
et  le  tracé  par  la  vallée  de  TYonne  et  d*Armançon.  Nous 
laissons  cette  question  en  suspens.  Y  restera-t-elle  Iong«- 
temps  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  espérons  que  les  en- 
quêtes ayant  été  épuisées,  les  hommes  do  rart  8*étant  pro- 
noncés sw  les  questions  d*art,  nous  serons  en  mesure  à  la 
session  prochaine  de  proposer  un  chemin.  Nous  ne  pour- 
rions le  faire  en  ce  moment  ;  et  cepéhdant  nous  adoptérioiis 
une  ligne  dite  du  CeAtre  qui,  dans  sôn  parcours,  irait  se 
placer  vis-àrvis  de  Nevers  dans  la  vallée  de  la  Loire. 

»  Or,  il  faut  savoir  qu'aux  trois  vallées  entre  lesquelles 
le  Gouvernement  hésite,  il  faut  ajouter  1a  vallée  de  la 
Loire,  qui  elle-même  a  prétendu  qu'elle  était  le  chemin 
le  plus  direct  et  le  plus  naturel  pour  aller  de  Paris  à  Lyon, 
et  par  suite  jusqu*à  Marseille.  Il  est  donc  à  craindre  que  par 
là  la  question,  future  à  la  vérité,  de  la  direction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Marseille,  ne  soit  entamée  au  moment 
même  où,  par  des  motifs  graves  dont  Je  viens  de  donner 
connaissance  à  la  Chambre,  le  Gouvernement  suspend  et 
entend  suspendre  toute  espèce  de  décision. 

D  Voilà  cequi  a  fait  obstacle  à  rétablissement  de  ce  con- 
cours désirable  entre  la  Commission  et  le  Gouvernement 
sur  ta  ligne  du  centre. 

D  Maintenant  le  Gouvernement  se  réjouit  do  ce  que  la 
question  a  été  soumise  à  la  Chambre.  Je  viens  d'exposer 
ics  n>otifs  pour  lesquels  il  n  a  pas  pu  s'entendre  avec  la 
Commission  ;  la  Commission  exposera  à  son  tour  les  consi- 
dérations qui  ToiU  tieterniinée  :  la  Chambre  choisira.  Re- 
marquez qui'  l'ensemble  des  projets  ne  présente  aucune 
iiltôralion  ;  avec  celte  ligne  de  plus  il  sera  ce  qu'il  est,  et 
je  reconnais  même  qu'il  satisfera  ù  plus  d  exigences,  à 
plus  d'intérêts. 
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»  Cela  est  évident  ;  après  cela,  les  avantages  qae  la  créa- 
tion de  celle  ligne  pput  promettre  au  pays  balancent-ils 
ies  inconvénients  que  je  viens  de  signaler  ?  Cest  une 
question  que  je  soumets  à  Ja  Chambre. 

»  Je  viens  de  dire  quels  étaient  les  motifs  qui  nous  em- 
pêchaient d'adhérer  à  la  proposition  delà  Commission 

D  Quant  au  second  dissentiment,  j'aurais  beaucoup  moins 
d'explications  à  donner  à  la  Chambre. 

))  La  Commission  a  pensé  que  la  ligne  qui  est  desUnée  à 
unir  la  capitale  de  la  France  à  Bordeaux  ne  ûéyûiiw  s'ar- 
rêter là .  qu*elle  devait  aller  jusqu'à  Bayonne. 

»  II  serait  sans  doute  très-désirable  qu'une  grande  ligne 
partant  du  centre  atteignit  la  frontière  d'Espaene  ;  nos 
relations  avec  PEspagne  semblent  lé  commander  :  mais 
cette  fraction  de  grande  ligne  trafersera  des  pays  désérts, 
presque  inbabités,  ne  desservira  presque  pas  d*intérét!;  ne 
donnera  aucune  espèce  de  produits»  etcoOiterà  30  millions 
B  Et  quand  Je  dis  qu'elle  coûtera  80  millions ,  il  est  évi- 
dent que  je  parle  dans  la  certitude  qu'on  ne  trouvera  pas 
de  Compagnie  voulant  associer  ses  capitaux  à  ceux  de  l'E- 
tat pour  la  confectioii de  cette  ligne,  car,  assurément,  elle 
ne  sera  pas  indemnisé? par  ses  produits. 

p  En  faveur  de  celte  prolonjçalion  ,  on  fait  valoir  que  îa 
ligne  tout  entière  de  Paris  à  la  frontière  des  Pyrénées 
'avait  été  comprise  dans  le  projet  de  1838.  Cela  est  vrai, 
mais  il  faut  ajouter  qu'elle  y  avait  été  comprise  frappée 
d'une  sorte  d'ajournetnent ,  et  pour  être  exécutée  dans  un 
temps  quelconque.  Il  Hiut  ajouter  encore  que  le  système  do 
,1838  n'était  pas,  à  beaucoup  près  ,  le  système  de  iSk^, 
A  cette  époque,  il  s'agissait  de  faire  exécuter  entièrement 
au  compte  de  l'Etat;  l'Etat  ne  considérait  que  les  intérêts 
généraux ,  les  intérêts  internationaux  ;  il  pouvait  se  dévouer 
à  cette  dépense  :  mais  aujourd'hui,  m  bien  il  faut  créer 
tant  d'exceptions  dans  la  loi  qu'elles  finiront  pnr  étoutTer 
la  r(ij;\c ,  ou  bien  il  faut  se  rapproclier  le  plus  possible  de 
la  règle. 

»  QuoWe  est  cette  ré^lo  ?  C'est  l'exécution  par  le  cbDCoiirs 

de  l  État  cl  de  Tindu^trio  privée. 

0  Reste  à  savoir  si  ce  concours  est  supposabie  dans  le  cas 
donné  :  cvidouutieiU  non* 
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»  Yoilà  leseourtes  observattonsqul  expliquent  le  dUsen^ 
liment  du  Gouyenieiiienl  aree  k  Commission  sur  ce 

point. 

B  Enfîn ,  il  reste  un  dernier  point ,  et  sur  celui-là  J*h6sile 
à  dire  que ,  vérilablement  «  il  y  a  désaccord  enlrc  la  Gom* 
mission  et  le  Gouvernement.  Le  Gouvernement  avait  for- 
mellement indiqué  que  la  ligne  d'Orléans  à  Bordeaux  se 
dirigerait  par  Tours  et  la  vallée  du  Toitou  ;  mais  il  ne 
s'était  lias  expliqué  sur  la  direction  qu'aurait  ht  lii^ne  vers 
"Nantes.  La  Commission  a  tranché  cepoiut,  elle  a  trouvé 
qu'il  était  convenable  de  décider  à  paon.  La  ligne  de  Tours 
servirait  en  même  temps  à  conduire  à  Bordeaux  et  à  Nantes, 
c'est-à-dire  que  les  deux  lignes  auraient  un  tronc  commun 
jus(|u  a  Tours ,  et  que  la  bifurcation  s'opérerait  là. 

»  A  cvA  égard,  je  ne  puis  pas  dire  au  nom  du  Gouverne- 
ment qu'il  a  une  opinion  contraire  à  celle  émise  dans  la 
Commission  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  trancher  eette 
«juestion  hic  et  nunc. 

D  S'il  s'était  agi  d'un  crédit  à  appliquer ,  11  aurait  Tallu  se 
décider ,  et  il  se  serait  peut-être  alors  réuni  à  la  Commis- 
sion ;  mais  cette  nécessité  n'existant  pas,  il  n*n  pas  voulu 
perdre  le  béneiîce  du  temps ,  et  il  s'tst  réservé  d'étudier  la 
question.  Tout  le  monde  le  comprend,  il  y  a  un  autre 
moyen  d'arriver  à  Nantes  ,  c'est  d'emprunter  le  chemin  de 
Versailles ,  de  passer  par  Chartres  et  le  Mans  ,  et  de  se  di« 
riger  vers  les  Ândelys. 

'  »  A  la  vérité ,  puisque  la  ligne  de  Bordeaux  doit  néces^ 
ijiiFeinenl  se  poursuivre  jusqu'à  Tours,  et  que  Jusque  là 

11  f  aura  un  tronc  commun ,  si  on  préfère  la  ligne  des  plà- 
Uiai»  «  au-dessus  ée  Versailles»  à  la  ligne  de  l'Ouest ,  il  y 
anra  i  si  Je  ne  me  trompe  *  frenté-huit  lieues  de  plus  à 
eonstruire,  e*est  un  surcroît  de  dépense;  mais,  d*un  autre 
eoté  »  il  y  aura  diXjf  ept  lieues  de  moins  de  parcours ,  et 
comme  un  chemin  de  fer  est  une  voie  de  communication 
permanente  i  on  doil  faire ,  à  notre  sens  >  grand  état  de 
cette  diminution  dans  le  parcours  ;  car .  après  tout ,  qui 
est-ce  qui  payera  les  droits  établis  par  kilomètre  sur  Cette 
ligne  t  Ce  sont  les  marchandises*  ce  sont  les  voyageurs, 
p'est  le  public  ,  et  11  Ikut  savoir  si  les  avantages  résultant 
de  rabfévîàtion  du  parcours  ne  balancent  pas  récôndmie 


Digitized  by 


qui  résolteraîl  de  treoto-huit  lieues  do  cbemio  de  molo»  à 
.construire.  Voilà  un  doute. 

»  Ensuite ,  il  faut  prévoir  que  d'autres  exigences  peuvent 
se  manifester  plus  tard  ;  car ,  enfin ,  bien  que  vous  rèiol* 
tIcs  aiijourd*litti  un  système  général  de  chemins  de  fer»  co 
système, vous n*entendez  pas  le  rendre  exclusif,  absolu; 
des  nécessités  nouvelles  peuvent  se  manifester ,  des  mou- 
vements  intérieurs  ,  et  ce  qui  se  passera  è  Textèrieur  »  peu- 
vent dicter  il*autres  résolutions;  il  n'est  pas  dans  Tinten- 
tion  dv  Gouvernement  de  fermer  la  barrière. 

»  n  peut  arriver  que  plus  tard  il  faille  desservir  les  con- 
trées de  rOuest  par  une  ligne  ;  alors  II  y  aurait  deux  iigncs 
parallèles  »  si  le  chemin  de  Tours  est  appelé  k  desservir 
Nantes.  . 

»  Si,  au  contraire,  vous  laissez  la  question  intacte  ,  tous 
les  intérèls  seront  sauvegardés  :  mais  quant  à  demander 
iminédiaieaieiit  un  crédit ,  nous  ii  avuub  yam  clé  frappés  de 
celle  nécessité. 

»  Messieurs ,  je  crois  avoir  donné  sut  la  situation  du 
Gouvernement ,  rcl  itivcment  à  son  projet,  toutes  les  expli- 
cations qui  avaient  été  sollicitées  par  le  préopinant.  Je  no 
quitterai  pourtant  pas  la  tribune  snns  afijurer  la  Chambre 
de  démentir  hautement  par  son  vole  ,  pour  rédificatioii 
du  pays  cl  pour  conserver  aux  yeux  de  l'étranger  le  rang 
qui  nous  est  jusiement  acquis ,  qui  nous  est  dû  j  sans  adju- 
rer la  Chambre  de  se  dérciulre  de  ses  impressions  honora- 
bles dans  leur  principe  ,  et  que  j'approuve  même  dans  leur 
cx[)iosion  ,  mais  qui  pourraient  conduire  ,  par  le  mélange 
confus  des  intérOls  divers  ,  au  sacrifice  d'un  princiiic  aussi 
salutaire  que  celui  que  le  Convcrncrnent  vous  demande  de 
consacrer.  Ne  croyez  pas  qu  il  sera  temps  de  reprendre 
rœuvreà  une  prochaine  session,  ne  le  pensez  pas;  vous  le 
ferez  sans  doute,  mais  vous  aurez  perdu  du  terrain  ;  mais 
.  ^s  intérêts  de  votre  commerce ,  de  votre  industrie ,  auront 
été  de  plus  en  plus  compromis  ;  mais  d'autres  habitudes 
Baseront  formées.  Il  ne  sera  plus  temps  de  reprendre  dans 
les  relations  loternationales  les  avantages  que  vous  aurez 
.  perdus. 

»  Dans  la  sUu4tl<m«etuelle  des  choses  «  la  Gouveraouienl  - 
.  ,vous  a  présenté  fn  projet  qoi  peut  feeevtir  f «elfutsuo* 
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difleations  dans  une  affaire  de  celte  nature  :  le  Goaverne-  , 
ment,  en  vous  apportant  le  tribut  de  ses  méditations  ,  a 
senti  qa*il  avait  plas  besoin  que  jamais  de  8*entoorer  de 
tontes  les  lumières  qoe  les  Chambres  recèlent.  Mais»  Je 
crains  que  la  discussion  ,  par  les  écarts  dont  la  menace  le 
grand  nombre  des  amendements  venus  de  toutes  les  parties 
de  la  Chambre  ,  je  crains  que  la  discussion,  troublée  par  ce 
grand  nombre  d*amendements  ,  tïe  dérobe  &  vos  yeux  les 
hautes  considérations  qui  doivent  vous  déterminer  à  adop- 
ter le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  de  manière  à  ce 
qu'il  en  sorte  pour  le  pays  tous  les  avantages  et  tout  ThOn- 
neur  qui  nous  paraissent  y  être  attachés. 

»  Il  y  a  d'autres  questions  qui  me  ramèneront  sans  doute 
Il  la  tribune  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  me  rendre  moi-même 
coiiiplicc  d'un  certain  désordre  dans  cette  matiùre.  J'y  re- 
viendrai quand  il  s'en  agira ,  quand  il  en  sera  temps.  » 

M.  LB  RjLPPOBTEVB  succédo  à  M.  le  Ministre  et  dit  : 

a  Messieurs,  si  je  sollicite  en  ce  moment  1  altcnlion  de 
la  Chambre  ,  c'est  qu'en  entendnnl  la  dernière  partie  du  ^ 
discours  de  M.  le  Ministre  des  tra\  aux  publics  ,  et  plusieurs 
de  nos  collègues  réclamer  la  parole  pour  lui  répondre  ,  j'ai 
craint  qu'on  ne  perdît  de  vue  ce  qui  est  en  discussion  en 
ce  moment,  ce  qui  seul  doit  nous  occuper  ,  et  qu'il  nes*in- 
troduistt  déjà  dans  ce  débat  une  contusion  nuisible  à  sa 
solution. 

î)  M.  le  Minisire ,  et  je  ik^  l  (  n  blâme  pas  ,  a  cru  devoir 
indiquer  par  avance  les  points  où  la  Commission  et  lui  dif- 
fèrent d'opinion.  Il  a  insisté  sur  les  motifs  du  rcHis  que 
fait  le  Gouvernement  d'adlirreraux  amendements  que  nous 
présentons.  Mais  ,  en  entrant  trop  vivement  dans  ces  ques- 
tions «il  a  peut- être  interverti  Tordre  dans  lequel  nous 
devons  délibérer  ,  et,  s'il  y  était  suivi,  d'une  question,  gé- 
nérale il  aurait  fait  trois  questions  spéciales  dont  la  Cham- 
bre aura  plus  tard  à  s'occuper. 

•  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  prendre  la 
discussion  au  point  où  l'avait  placée  un  orateur,  c'est-à-dire 
tonte  générale  «  portant  sur  le  principe  même  du  classe- 
ment, sur  tes  motifs  qui  ont  déterminé  la  Commission 
dans     opinions  à  cet  égard  ,.et  dç  répondre  imoiàédtate- 
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ment  aax  reproches  par  lesquels  rariicle  !«'  a  été  coiih 
battu. 

D  II  y  avait  uue  preoiiére  question  qui  se  présentait , 
que  le  projet  de  loi  imposait  à  la  Gouimissiou  Tobligation 
d'examiner.  Etait-il  bon  de  faille  un  classement  général 
des  grandei^  lignes  que  TÉtat  doit  entreprendre  ?  Le  Gou- 
vernement le  croyait ,  la  Commission  n*a  pas  hésité  è  le 
penser»  £.t  jusqu'ici ,  soit  dans  la  discussion  générale  de 
la  loi ,  soit  dans  la  discussion  particulière  d'aujourd'hui , 
je  n*ai  pas  vu  que  personne  ait  contesté  sérieusement  qu'il 
fût  bon  d'inscrire  en  tôle  du  projet,  pour  le  présent  et  poiîr 
revenir ,  un  classement  général  des  lignes  de  chemins 
de  fer. 

»  J'ai  bien  entendu  iiier  un  orateur  dire  qu'il  vaudrait 
beaucoup  mieux  se  borner  à  indiquer,  dans  la  loi,  une  li- 
gne unique,  et  ne  pas  entrer  dans  cette  voie  d'un  classe- 
ment ffénéral.  Je  ne  le  crois  pas.  Si  vous  indiquez  une  li-  t 
gne  unique  ,  vous  continuez  l'œuvre  incomplète  et  incohé- 
rente que  vous  avez  commencée  dans  les  dernières  années, 
vous  ne  créez  pas  un  plan  pour  l  avenir,  vous  ne  détermi- 
nez pas  h  l'avance  l'emploi  des  ressources  que  le  Gouver- 
nement pourra  ,  dans  5  .  10  ou  15  ans  ,  appliquer  au  grand 
œuvre  des  chemins  de  fer.  C'est  ce  qu'il  est  urgent  do 
faire.  Ce  n'est  pas  seulement  une  salislaclion  tliéorique  que 
nous  donnerons  au  pays  ;  c'est  le  but  que  nous  assignerons 
à  nos  etlorls  ,  c  est  une  destination  que  nous  donnerons  à 
nos  ressources.  Ce  classement  a  des  ditïicullés  ,  nous  ne 
pouvons  le  faire  sans  de  vives  discussions  ;  nous  devons 
nous  y  attendre  :  il  causera  de  grandes  émotions  dans  !e 
pays;  cependant  nous  devons  le  faire  si  nous  voulons  arriver 
à  quelque  chose  de  grand  et  de  complet  dans  l'entreprise 
des  chemins  de  fer. 

»  Le  rapport  vous  a  rappelé  qu'ainsi  a  procédé  la  Belgi- 
que, et  elle  n'a  qu'à  s'en  féliciter.  Je  vous  indiquerai  en 
outre  que  l'empereur  d'Autriche ,  frappé  de  ce  qu'il  y  avait 
d'incomplet  dans  les  travaux  faits  sur  les  diverses  parties 
du  territoire  de  ses  £tats ,  a  cru  devoir  faire  ,  au  mois  de 
décembre  dernier,  ce  que  la  Belgique  avait  fait,  en  fixant 
un  réseau  général  de  lignes  de  fer. 

a  Je  cite  ces  exemples  »  non  pas  que  nous  ayons  besoin 
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â*aller  chercher' nos  modèles  à  l'étranger;  maïs  il  y  aaralt 
ridicule  ei  folie ,  parce  qu'ils  nous  viennent  de  Tétroni^er, 
4  ne  pas  en  profiter.  Ainsi,  d'ailleurs,  a  (bit  chez  nous  TEm- 
pereur  «  qoand  il  a  voulu  assigner  aux  ressources  de  la 
France  un  emploi  pour  les  routes  royales: 

)Ê  Nous  pensons  donc  qii'il  i^ut  un  classement  général  en 
téte  du  projet  de  loi.  Aussi  la  Commission  a-t-elle  cru  de*- 
voir  proposer  on  classement  généra),  comme  le  Gouverne* 
ment  l'avait  fait. 

»  Maintenant  j*ai  à  répondre  à  deux  reproches  qui  nous 
ont  été  adressés  par  deux  orateurs ,  et  par  lesquels  on 
a  cru  atténuer,  affaiblir,  à  Tavance,  et  par  des  moyens  indi^ 
rects,  Tcsuvre  de  tolre  Commission.  • 

I»  Messieurs,- il  y  avait  dans  la  Commission  une  minorité 
qai  dematidait  que  l*exécution  immédiate  du  projet  fût 
portée  uniquement  sur  une  grande  ligne ,  celle  de  Lille  à 
Marseille.  Celte  minorité  était  composée  de  Députés  qui 
sont  complètement  étrangers  ft  cette- ligne.  Il  y  avait  une 
ninjorilé  qui  repoussait  la  proposition  de  concentrer  les 
travaux  sur  la  seule  ligne  de  Lille  h  Marseille.  Dans  cette 
majorité  étaient  quatre  Députés  dont  les  arrdndissements  se 
trouvent  sur  la  ligne.  Est-ce  sous  Tinfluence  désintérêts  lo- 
caux que  celte  di'cision  a  été  prise? 

»  L'avant-dernier  orateur  eiilendu  a  dit  :  ' 

«  Il  y  a  Lies  coalitions  qui  veulent  étouffer,  sous  Tem- 
»  pire  du  nombre,  les  raisons  qu'une  minorilé  voulait  don- 
j>  ner.  C*est  une  spoliation  que  la  majorité  veut  ainsi  con- 
i>  sommer,  s 

»  Messieurs,  je  n'éprouve  aucun  regret  de  dire  que,  dans 
le  cours  de  nos  travaux,  nous  avons  vu  des  DèpuU^s  repré- 
sentants des  localités  coalisées  se  présenter  à  la  Commission 
pour  faire  valoir  des  intérOb  que  ,  sans  doute,  ils  croyaient 
légitimes;  et,  si  je  ne  me  trompe,  (  el  orateur  a  été  ie  repré- 
sentant d'une  de  ces  coalitions  de  Députés. 

»  Mais,  hors  de  là,  je  vous  m  (  on  jmc,  ef  re  n'est  pas  ici 
ponr  la  Commission  ,  c'est  pour  la  !,hami)re  que  je  parle, 
ne  hussons  pas  croire  que  dans  la  ('hambre  il  y  a  des  ma- 
jorités, à  l'avance  coalisées,  voulant  consommer  des  spo- 
liations, élouffcr  !:!  voix  dos  minorités.  Ouel  est,  Messieurs, 

le  meilleur  mo|en  de  (époqdro  À  un  pareil  reprocite^ 
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M  C'est  celui  que  fournit  notre  gouvernemeoi  reprt^Mota* 
Uf,  c'est  în  libre  et  publirnie  discussion. 

»  Lisez  le  rapport  de  voire  Comuiissi'^n.  Aucune  question 
n'aétéomise  Nous  avons  poussé  le  scrupulejiisqu'à  dire,  sur 
toutes  lesqucstions,  quelles  étaient  les  raisons  de  la  mnjorilô 
et  celles  de  ]a  minorité  ;  nous  avons  appelé,  par  tous  les 
nioyeiu  en  notre  pouvoir,  une  discussion  franche  et  com- 
plète ;  nous  l'appelons  encore  dans  la  Chambre.  C'est  là  lo 
meilleur  moyen  de  répondre  à  tous  ces  reproches  de  voa-* 
loir,  par  le  nombre,  violenter  la  minorité. 

»  Le  travail  a  été  dans  la  Commission,  comme  il  sera 
dans  la  Chambre,  un  travail  consciencieux  qat  sera  J'en  ai 
là  conviction,  dépouillé  de  toutes  ces  préoccapations  de  lo* 
calité  qui  feraient  oublier  l'intérêt  do  pays. 
*  D  La  Chambre  examinera  en  elle-niême  les  propositlone 
^ue  nous  avons  bites ,  les  principes  sor  lesquels  nous  les 
avons  fondées;  elle  fera,  au  reste,  ce  qoe  rarant-demler 
orateur  entendu  a  ftiit  tout-à-rheure,  &  Tattentlon  générale 
de  la  ChaiAbre  ;  elle  examinera  nos  bases  de  class^m^nt  et 
la  manière  dont  nous  les  avons  appliquées/ 

>  Quelle  a  été  la  pensée  principale  de  la  Commisslonf  ht 
Toici  : 

»  Le  projet  de  lo! ,  en  classant  les  lignes ,  indiquait  les 
deux  points  extrêmes  :  Paris  commè  un  des  pointSi  et  on 
point  de  la  frontière  comme  Tautre. 

»  Sur  deux  lignes,  le  projet  Indiquait  des  points  inter- 
médiaires. Dans  les  communications  qui  nous  ont  été  fai- 
tes par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  d'autres  points 
intermédiaires  ont  été  indiqués.  Ainsi  Nancy  sur  la  ligne 
de  Paris  h  ' Strasbourg ,  ainsi  Dijon  sur  la  ligne  de  la  Médi* 
terranée  au  Rhin. 

n  La  Commission  a  cru  devoir  entrer  plus  avant  dans  le 
système  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  lui- 
même  entamé;  elle  a  cru  devoir,  toutes  les  (ois  qu'elle  a 
cru  pouvoir  le  fnire  avec  luinicre,  iriditiuer  les  points  in- 
termédiaires des  li^înes  qu'elle  classait.  Ce  principe  d'indi- 
quer des  points  intermédiaires  est-il  bon  ou  est-il  mau- 
vais? Devez-vous,  comme  on  l'a  proposé  par  un  amende- 
ment, supprimer  tous  les  points  intermédiaires,  ou  adop^ 
ter  ceux  proposés  par  la  Commission!  * 
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9  Messieurs ,  si  nous  vous  proposions  d'indiquer  des 
points  intermédiaires  à  la  légère ,  sans  étude  préalable, 
sans  la  certitude  que  plus  tard ,  que  toujours  il  sera  con- 
venable de  les  adopter,  l'objection  serait  fondée.  Nous 
Yiendrons  tout-à-l'heure  à  l'examen  spécial  de  chacun  des 
paragraphes;  si«  dans  quelques  uns  de  ces  paragraphes, 
la  Commission,  malheureusement»  contre  Son  gré,  a  indi- 
qué des  points  intermédiaires  qui  n'aient  pas  été  assez  étu* 
diés  par  rAdniiiiislration ,  par  la  Commission  elle-même, 
qui  soient  encore  douteux,  on  pourra  les  combattre,  et 
nous  serons  prOts  à  écouter  les  objections.  Mais  ,  quant  à 
présent,  tant  que  les  auteurs  de  Tamcndement  que  je  com- 
bats resteront  dans  1p  vague,  tant  qu'ils  n'indiqueront  pas 
nn  seul  point  inlemiLdiaire  que  nous  ayons  eu  tort  d'ad- 
mettre, je  n'ai  rien  à  leur  répondre.  Je  me  bnrno  b  afTirmer 
que  qunnd  la  Commission  ,  et  elle  le  prouvera  dans  la  dis- 
cussion des  parnijrnphes,  que  quand  elle  a  adopté  des  points 
intermédiaires,  elle  l'a  fait  ù  bon  escient  ,  après  des  éludes 
complètes,  comme  elle  devait  le  faire,  et  que,  si  elle  les  a 
adoptés ,  c'est  qu'elle  y  était  autorisée  >  et  qu'elle  ne  pou- 
Tait  pas  s'en  dispenser. 

»  Mais,  en  principe,  devions-nous  Indiquer  des  pointa, 
intermédiaires?  Veuillez  remarquer,  Messieurs,  ce  que  yoos 
faites.  Vous  faites  un  classement  général,  vous  Toulez,  sans 
doute,  une  fois  pour  toutes,  terminer,  autant  que  possible,^ 
ces  contestations  de  localités,  qui  durent  depuis  huit  ans, 
et  qui  dureraient  encore  longtemps  si  on  n*y  mettait  ui^ 
terme.  Eh  bien  I  lorsque  tous  êtes  certains  ,  par  les  études 
qui  ont  été  faites,  qu*un  point,  qu'une  ville,  doit  nécessai-* 
rement  servir  de  point  intermédiaire,  pourquoi  ne  pas  Vîn^  ' 
diquer? 

»  Messieurs ,  laisser  des  espérances  aux  localités!  pour- 
quoi ?  lorsqu'il  est  certain  que  ces  localités  n'auront  pas  le. 
chemin  de  fer  après  lequel  elles  soupirent,  pourquoi  ne  pas 
le  leur  dire  immédiatement?  pourquoi  leur  laisser  des  es- 
pérances?  Je  sais  bien  que ,  pour  avoir  une  majorité  en  fa-* 
veur  du  projet  de  loi,  le  système  que  nous  adoptons  n*est 
pas  trés-habile,  car  si  nous  laissions  des  espérances  à  tout 
le  monde,  nous  aurions  plus  de  chances  d'avoir  une  majo- 
rité dauâ  celle  Chambre.  Mdiâ  nou&  u'ûYUiis  pas  voulu 
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laisser  des  espérances  quand  il  n^»  devait  pas  y  en  avoir; 
nous  avons  voulu  indiquer  à  cluicun  ce  que  chacun  devait 
attendre.  Pnous  avions  une  autre  raison  d'en  a^ir  ainsi. 
C'était  de  diriger  les  efforts  du  pays  dans  le  véritable  sens 
où  ils  doivent  se  diriger,  de  ne  pas  les  laisser  s'égarer. 
Voyez,  Messieurs,  vous  appelez  le  concours  des  départe- 
ments et  des  communes  :  il  est  bon  *  sans  doute,  que  cha- 
-  que  département ,  chaque  commune  sache  d  avance  les  tra- 
vatti  auxquels' ils  devront  concourir,  afm  qo^ils  ménagent 
leors  ressources,  les  préparent  pour  i*époque  où  doivent 
commenter  ces  travaux,  dans  quatre»  cinq,  six  ans,  et  qu'ils 
soient  à  môme  de  fournir  leur  concours  et  d'alléger  les 
chargea  de  TËtat,  qui  doit  Taire  des  ârances ,  et  de  le  rem- 
bourser aussitôt  que  possible 

»  Eh  bien  !  lorsque  vous  indiquez  les  points  intermé- 
diaires, les  départements  savent  ce  qu'ils  auront  â  attendre  ; 
ils  ménagent  leurs  ressources,  ils  proportionnent  leurs  dé- 
penses actuelles  ft  leurs  dépenses  futures.  Alors  vous  faites 
une  chose  raisonnable  ;  mais  si ,  au  lieu  de  cela ,  vous  leur 
laissez  ignorer  la  direction  que  suivront  les  lignes,  et  si  vous 
laissez  &  d^autres  Tespérànce  qu'ils  les  feront ,  il  arrive  que 
personne  ne  se  prépare,  que  personne  ne" songe  à  ménager 
ses  ressources,  que  tous  ayant  des  espérances ,  mais  aucun 
de  certitude,  personne  ne  se  mot  en  mesure  de  concourir  à 
rexècutiondu  projet  de  loi,  et  que  vous  vous  préparez  pour 
revenir  des  difficultés  que  vous  pouvez  éviter  si ,  dés  &  pré- 
sent, vous  déterminez  tout  ce  que  vous  pouvez  déterminer. 

o  Plus  nous  y  avons  réfléchi  dans  la  Commission  ,  et  plus 
nous  avons  été  convaincus  que,  lorsque  le  tracé  d  un  che- 
min avait  été  mûrement  indiqué,  étudie  depuis  huit  ans,  . 
parfaitement  étudié ,  il  était  bon  do  no  jias  laisser  des  espé- 
rnncps  ù  tout  le  monde;  qu'il  fallait  designer  ce  qui  était 
déjà  désigné  à  l'avance  ,  et  que,  lorsque,  par  exemple,  le 
Gouvernement  nous  disait  ce  que  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  nous  disait  tout-à-l'heurc  pour  la  ligne  de 
Nantes  :  la  Commission  l'adopte  ;  il  est  très-probable  que,  ' 
si  je  me  prononçais ,  je  l'adopterais  aussi ,  nous  n'avions 
plus  aucun  doute;  nous  avons  designé  le  tracé,  cela  est 
vrai,  et  la  Commission  a  cru  qu'il  était  bon  alors  de  le  faire. 
»  L'avant-deruier  orateur  a  rappelé  toutrà-rheure  que  le 
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décret  de  1811  Tavoit  fait  aussi  pour  les  roules  royales 
mais  qu'au  iiioins  il  l'avaiL  Unt  pour  toutes. 

D  Cela  est  vrai,  nous  aurions  voulu  le  laire  pour  toutes 
les  ^'randes  lignes  de  chemins  de  fer  ;  nous  aurions  voulu 
que  toutes  les  éludes  eussent  clé  assez  complètes,  non-seu- 
lement pour  indiquer  les  points  exlrêmes,  mais  encore  les 
points  intermédiaires  ;  mais  lot  s(iue  nous  avons  vu  rjue,  sur 
une  ligne,  les  études  n'étaient  pas  assez  conjpkHes ,  nous 
nous  sommes  abstenus,  et  nous  avons  mis  une  réserve 
qu'on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  gardée.  Mais,  lorsque 
les  études  claienl  toutes  terminées,  rien  ne  no4S  ol>ligeaitdQ 
nous  abstenir. 

»  Le  môme  orateur  nous  a  dit  cependant  :  u  Messieurs, 
»  attendez,  laissez  étudier  toutes  les  directions  dans  tous 
»  les  sens  ;  ce  ne  sera  que  lorsqu'on  aura  étudié  partout 
.  »  que  la  Chambre  pourra  choisir.  » 

n  Savez-vous  ,  Messieurs ,  quelle  est  la  conséquence  de  ce 
conseil  ?  C'est  que  jamais  vous  ne  ferez  rien;  c'est  qu'il 
est  bien  évident  qu'à  côté  de  tracés  étudiés,  il  y  aura  d'au- 
tres tracés  qu'on  pourra  indiquer  sur  la  carte,  et  qui  vien- 
dront dire  :  «  Je  ne  suis  pas  étudié,  attendez  qve  je  le  «oie:  • 

D  Ainsi,  pour  le  (racé  de  Paris  à  Bordeaux,  Je  demande 
la  permission  de  citer  cet  exemple-là  :  quatre  ou  cinq  ira» 
eés  ont  été  étudiés  depuis  1833.  Après  avoir  fait  étudier  ces 
tracé?,  l'Administration  s'esl  décidée  pour  l*un  d*eux;ie 
conseil  général  des  ponts*et-cbaos8ées  a  tranché  la  ques- 
tion. Dés  que  M.  le  Ministre  des  travanx  publics  nous  a  d^ 
olaré  quel  serait  le  tracé  suivie  pourquoi  nous  arrêter  et 
laisser  des  espérances  qui  ne  peuvent  pas  se  réaliser? 

r  On  nous  citait  toat-&-riieure  Texemple  du  tracé  d' Avi- 
gnon  à  Marseille.  Il  est  vrai  qu'en  183^  et  183$ ,  rAdminl- 
stratiqn  fit  étudier  par  M.  Tlnspecteor  général  Kermain- 
gaat  le  chemin  d* Avignon  é  Marseille,  et  qu*nn  projet  de  loi 
fut  présenté  à  la  Chambre.  Deux  tracés  avaient  été  étudiés: 
Tnn,  par  la  vallée  de  la  Dorance,  avait  été  rejeté  comme 
impraticable;  Tautre,  par  la  vallée  du  Rhône  «  passanisur 
les  bords  de  la  mer  par  les  ports  de  Bouc  et  de  Martigoes, 
Ait  présenté  à  la  Chambre.  Ce  tracé,  quoique  parfaitement 
étudié,  avait  l'inçonvénlent  de  ne  (ms  se  relier  atee  Aix. 
La  Gommi^gipa  chargée  d'examiner  iw  projet  de  lot  prit 
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connaissance  du  (racô,  le  déclara  bon  ,  en  proposa  l'adop- 
tion ,  et  néanmoins  .  prévoyant  le  cas  où  îa  Chambrcî  n'au- 
rait pas  le  temps  de  voter  la  loi  qui  lui  était  soumise ,  de- 
manda à  rAdniinistrotion  de  faire,  après  la  session  ,  étu- 
dier un  chemin  qui  put  se  relier  avec  la  ville  d'Aix.  La  loi 
ne  fut  i)as  votée,  et  le  conseil  de  la  ('oinu  ission  fut  suivi. 
On  étudia  un  autre  tracé  qui  avait  l'avantage  de  pouvoir  se 
relier  à  la  ville  d'Aix. 

»  Un  autre  événement  est  survenu  ;  les  inondations  du 
Rhône,  telles  qu'on  ne  les  avait  pas  vues  depuis  1740,  ont 
eu  lieu  ,  ont  envahi  précisément  un  terrain  sur  lequel  était 
placé  le  tracé  de  M.  Kermaingant.  he  (iouverrionicnt, 
éclairé  par  cet  événement ,  crut  devoir  étudier  d'autres  tra- 
cés el  en  présenter  de  nouveaux.  Cela  est  vrai,  de  nou- 
veaux Irai  (  S  furent  étudiés  ,  ditlercnts  de  ceux  que  des  évé- 
nements particuliers  avaient  fait  abandonner  :  mais  si  on 
peut  conclure  de  lii  qu'aucun  tracé  ne  peut  êde  adopté,  • 
parce  que  d'autres  pourront  être  étudiés  on  roucurrence.  il 
arrivera  qu'on  ne  votera  jamais  aucun  eluunin  de  fer;  aucun 
chemin  ne  pourra  être  ?i  l'abri  de  chanres  |  nreillcs  ù  celles 
que  le  chemin  de  M.  Kerniainjîant  a  éprouvées. 

»  Ainsi ,  Messieurs,  les  objections  qui  avaient  été  faites 
contre  le  système  de  la  Commission  ne  me  paraissent  pas 
"  fondées.  Je  prierai  la  Chambre  d'attendre  le  moment  où  les 
articles  spéciaux  du  classement  seront  soumis  à  sa  délibé* 
ration.  Je  prierai  alors  qu'on  indique  spécialement  les 
points  sur  lesquels  la  Commission  a  eu  tort  d'adopter  des 
tracés  qui  n^étaient  pas  sallisamment  étudiés.  C'est  alors 
seulement  que  nous  répondrons. 

s  Mais  on  dit:  Au  moins  vous  aviez  posé  des  principes 
généraux  que  vous  auriez  dû  suivre.  Ainsi  vous  aviez  posé 
pour  principe  générai  que  les  grandes  lignes  devaient  par- 
tir de  Paris  ;  vous  aviex  posé  pour  principe  général  qu*0D 
devait  suivre  les  chemins  les  plus  directs  ;  vous  aviez  en- 
core posé  pour  principe  général  qu'on  devait  aller  cherclier 
les  populations  agglomérées. 

)»  C'est  vrai.,  Messieurs ,  nous  avons  posé  ces  trois  prin* 
clpes  généraux ,  et  on  n'a  pas  contesté  que  la  Commission 
ne  dût  les  poser  pour  établir  «on  classement. 

»  Maintenant»  on  B*a  pas  indiqué  én  quoi  nous  sont 
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étions  écartés  de  ces  priocipes  généraux.  On  s*est  réservé 
de  le  faire  lors  de  la  discossion  des  articles  spéciaux.  £li 
bien  !  alors,  nous  verrons  si  ce  reproche  est  fondé  on  non* 
Dés  à  présent  je  prends  l'engagement  de  démontrer  qu'après 
^voir  posé  des  principes  généraux  qui  n'ont  pas  été  con* 
testés  éo  eux-mêmes»  nous  ne  nous  en  sommes  pas  écartés. 
Je  le  prouverai  quand  nous  en  serons  à  Texamen  des  arti* 
des  spéciaux  de  classement. 

»  Ainsi  Je  repousse  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites, 
soit  contre  le  travail  de  la  Commission  en  son  entier,  soit 
contre  le  travail  de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  le 
classement. 

i  Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  sur  la  dernière 
partie  du  discours  de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

n  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  cru  devoir  indi- 
quer les  points  sur  lesquels  le  Gouvernement  et  la  Commis* 
slon  sont  en  désaccord.  Premièrement,  la  Commission  a 
classé  une  ligne' du  centre;  secondement,  elle  a  prolongé 
Jusqu'à  Bayonne  le  chemin  de  Paris  é  Bordeaux  ;  troisiè- 
mement, la  Commission  a  dit  que  Tours  serait  sur  le  tracé 
de  la  ligne  de  Nantes  ;  le  Gouvernement  conteste  la  ligne  du 
centre,  le  prolongement  de  Bayonne,  et  veut  laisser  le  tracé 
de  Nantes  dans  Tincertitude. 

»  Ce  sont,  cil  elTet,  les  trois  points  sur  lesquels  le  (gouver- 
nement et  nous,  nous  nous  trouvons  en  désaccord. 

»  Je  ne  voudrais  pas  que  la  Chambre  conservât  quelque 
impression  des  raisons  par  lesquelles  M.  le  Ministre  a  sou- 
tenu son  Oî)i[iion;  et  cependant  je  sens  qu'il  n'appartient 
pas  à  un  rapporteur  d'égarer  la  discussion,  d'en  sortir  et  de 
la  porter  sur  les  détails  de  Tarticle  V%  alors  que  la  Cham- 
bre ne  s'occupe  que  d'une  cliose,  que  du  point  de  vue  gé- 
néral de  cet  article. 

©  Je  prie  donc  la  Chambre  de  ne  garder  aucune  préven- 
tion des  raisons  qu'a  développées^!,  le  Ministre  des  travaux 
publics ,  et  de  me  permettre  d'ajouter  la  discussion  de  ces 
trois  points. 

1)  Je  crois  pouvoir  démontrer  au  nom  de  la  Commission  : 
premièrement,  que  la  ligne  du  centre  rentre  dans  ces  prin7 
cipes  généraux,  qu^elle  est  véritablement  la  ligne  du  cen- 
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ire»  qu'elle  ne  coûtera  pas  ce  qu*a  dit  M.  le  Ministre,  qu'elle 
est  jusliTiée  par  des  niolirs  importants.  J*espère  le  prouver, 
mais  Je  le  prouverai  en  son  lieu. 

9  Je  prouverai  aussi  qu'il  n*y  a  aucune  raison  pour  dire, 
comme  Ta  prétendu  M.  le  Ministre,  qu'aucuneCompagnie 
ne  se  trouverait  pas  pour  exploiter  ,  dansiles  terinesdu  pro- 
jet de  loi  Ja  ligne  que  nous  avons  classée  de  Paris  sur  le 
centre  de  la  France. 

»  Quaiit  au  prolongement  de  Bayonnc,  je  m'eni^agc  à 
prouver  à  la  Chaïubrc  que  le  classement  de  Paris  à  la  fron- 
tière d'Espa^:ne  était  un  classement  réclamé  et  par  rcs[)rit 
même  du  projet  de  loi,  et  par  les  inlérôts  politiques  qui 
unissent  la  France  à  l'Espagne  ;  que  c'est  un  classement  d  on 
intérût  général  s'il  en  fut  jamais;  que  cette  ligne  ne  sera  pas 
aussi  dispendieuse  que  l'a  dit  M.  le  ^Ministre  des  travaux 
publics  ;  qu'elle  ne  présentera  pas  les  ditlicultcs  qu'il  a  cru  y 
rencontrer. 

»  Sur  le  cînfîscment  de  Paris  6  Nantes,  je  dirai  que  la 
ligne  a  été  étudicc,  qu'il  a  toujours  été  dans  la  pensée  de 
l'Administration  que  la  ligne  passerait  nécessairement  par 
TotTrs.  Il  n*y  a  donc  aucun  motirpour  laisser  ce^  tracé  dans 
l'indécision. 

»  Sous  le  point  de  vue  fiii  incicr,  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  nous  dit  :  Uemarquez  que  l'exéculion  de  ces 
lignes  a  été  combinée  par  le  projet  de  loi,  de  manière  à  ce 
que  iesdépenses  répondissen  t  exactement  aux  ressources  que 
le  Gouvernement  peut  mettre  à  la  disposition  des  chc^mins  de 
fer.  Ce  projet  va  être  agrandi,  des  dépenses  plus  considéra- 
bles seront  demandées,  vous  dérangez  toutes  nos  combi« 
nalsons  »  la  Cliambrc  doit  l'éviter. 

»  Messieurs ,  nous  ne  parlons  pas  encore  de  Texécution 
immédiate  de  travaux ,  des  fonds  que  vous  aurez  à  leur  ap- 
pliquer dés  aujourd'hui  ;  nous  parlons  d'un  classement  géné- 
ral des  chemins  de  fer  qui  seront  exécutés  dans  un  temps 
illimité  que  nous  ne  pouvons  pas  encore  prévoir;  nous  ne 
vous  proposons  pas,  par  Tarticle  1*%  un  travail  dont  les 
ressources  soient  immédiatement  créées. 

»  On  prétend  qué  le  Gouvernement  »  en  nous  apportant  ' 
son  projet,  a  balancé  avec  soin  les  dépenses  qa*il  aurait  k 
faire  avec  les  ressources  qu'il  pouvait  y  affecter.  Si  cela  était 
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vrai,  conimont  se  fait-il  que  M.  io  Ministre  des  travaux  pu- 
blics soit  venu  lui-môme  dans  le  sein  delà  Commission  vous 
proposer  un  acrraudisscmont  du  réseau  qui  avait  été  d'n- 
bord  préparé?  Comment  M  le  Ministre,  au  lieu  d'adopter 
notre  li^ne  centrale  d'Orléans  par  Viei  zon,  aufail-ii  voulu 
une  li^^ne  plus  étendue  et  plus  coûteuse?  Messieurs,  la  v6- 
Hlé  sur  ce  point  est  celle-ci  :  quant  à  noire  classement, 
nous  apprécions  bien  d'une  manière  générale  les  ressources 
dont  le  pays  pourra  disposer  pour  son  exécution  dans  un 
temps  dont  nous  ne  pou?ons  déterminer  exactement  (3  du- 
rée; mais  nous  n'avons  pas  In  ])rétentlon,  pas  plus  que 
M.  te  Ministre  des  travaux  publics,  de  fixer  actuellement 
les  sommes  que  le  budget  ordinaire  pourra  laisser  dispo- 
nibles ,  ni  les  ressources  que  vous  affecterez  nécessaire- 
ment au  classement  que  vous  allez  voter.  Tout  cela  dé- 
pend des  chances  de  Tavcnir  qu'il  est  impossible  de  pré- 
voir.  Nous  ne  faisons  qa*établir  le  classement  en  prin- 
cipe. Vous  concevez  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  point 
de  motif  pour  s'opposer  au  classement  d*une  ligne  de  plus, 
si  elle  est  commandée  par  l'intérêt  général  du  pays.  Il 
n^  a  aucune  considération  financière  actuelle  qui  puisse 
s*opposer  à  ce  classement;  il  n*y  a  aucune  balance  exacte  en- 
tre les  ressources  et  les  dépenses  qui  puisse  être  une  ob* 
Jection  contre  elle* 

»  Toilà  pourquoi  la  Commission,  qui  a  vu  que  le  Ministre 
des  travaux  publics  ne  s'arrêtait  pas  devant  celte  balançe 
exacte,  ne  s'y  est  pas  arrêtée  non  plus,  et  a  fait  des  pro- 
positions qu'elle  Justifiera  plus  tard. 

»  Messieurs,  en  cette  matière  de  classement,  la  limite  à 
adopter  est  difficile  à  déterminer;  car,  quelque  classement 
qu'on  eût  proposé ,  soyez-en  certains,  on  eût  dit,  ou  qu'il 
était  trop  étendu  parce  qu*il  demandait  pour  son  exécution 
des  ressources  qui  ne  sont  pas  h  votre  disposition,  ou  qu  il 
n'était  pas  assez  étendu,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts  géné- 
raux du  pays  auxquels  il  ne  répondi  ail  pas  sufTisamiiienl.  Je 
défie  de  trouver  un  classement  quelconque  qui  ne  soit  placé 
entre  ces  deux  reproches,  d'être  trop  étendu  ou  de  ne  pas 
*    l'être  assez. 

»  La  Commission  a  donc  cru  devoir  faire  ce  qui,  raison- 
nablement, lui  para*issait  pouvoir  être  accompli  au  mo)en 
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de  008  ressonrce»  futures  qui  loi  paraissait  6ire  dans 
Tiotérêt  général  /lu  pays.  La  Gliambre  a  vu  oos  proposîtlooft; 
elle  sait  Jusqu*oii  oous  avons  cru  pouroir  étendre  notre 
ciassemeot. 

»  Depuis  ce  temps,  les  amendements  n'ont  pas  manqué  ; 
vous  les  connaissez  tous ,  ils  se  sont  présentés  en  foole.  Eh 
bien!  ûé&  à  présent,  je  m*ex[)lique  en  termes  généraux  sur 
tous  les  amendements  qui  se  rapportent  à  I*artic4e  i«\ 

»  Il  y  a  un  amendement  qui ,  au  lieu  de  terminer  le  che- 
min de  fer  sur  un  point  du  littoral  de  la  Monche  qui  sera 
uUérieurement  choisi  i  demande  qu'on  dise  un  ou  plusiciir:> 
points  de  la  Manche. 

»  On  a  craint  que  nous  ne  voulussions  indiquer  qu  an 
seul  des  ports  de  la  Manche  serait  atteint  par  le  chemin  de 
fer.  Si,  en  enet,  la  rédaction  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Commission  laissait  celte  incertitude,  la  Loiimiission  me 
charge  de  déclarer  qu'elle  ne  se  refuse  pas  à  iniioduire 
dans  le  classement  (lu  littoral  de  la  Manche  un  ou  plusieurs 
points  au  lieu  d'un  seul. 

»  Qunnt  aux  classements  nouveaux  que  des  amendcmenfs 
pro])osent,  ta  Commission  me  charge  de  déclarer  quVIle 
les  repousse  tous,  à  l'exception  d'un  seul.  Elle  pourra  »  plus 
tard,  justifiLT  la  proposition  qu'elle  soumet,  h  cet  égard, 
.à  la  Chambre;  quant  à  présent,  j'en  dirai  peu  de  mots. 

»  Messieurs,  dans  plusieurs  pnrties  de  noire  rapport, 
vous  avez  vu  exprimé  !e  pioloiid  rej^retde  laisser  une  ville 
très-importante,  la  rapilale  du  Midi  central  de  la  France, 
en  dehors  de  notre  ciassement  de  chemins  de  fer.  Des  amen- 
dements proposés  à  cet  é^jard  nous  ont  appelé  de  nouveau 
à  réfléchir  sur  celte  question  ;  nous  avons  cru  consciencieu- 
sement que  Ton  ne  faisait  pas  droit  à  un  intérêt  d'une  haute 
'  iihportaocé,  énse  bornant  à  exprimer,  dans  un  rapport, 
desTCMiz  et  à  exprimer  l'espoir  d'un  classement  futur;  nous 
.  avons  cru  que  notre  devoir  était  d'aller  plus  loin.  Nous  sa- 
vions que  nous  ajoutions  par  là  cinquante  à  soixante  lieues 
de  chemins  de  fer  à  un  réseau  de  huit  cents  lieues  qui  vous 
.est  proposé.  Nous  n'avons  pas  reculé  devant  cette  nécessité, 
-  .  et,  après  de  mûres  études,  oous  oous  sommes  convaincus 
.  que  la  plus  cburte  direction ,  et  nous  Jostiiérons  plus  lard 
cette  proposition  par  des  chiffre» ,  nous  nous  sommes  con- 
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vaincus  que  la  plus  courte  dirT'clion  ,  pour  aller  de  Paris  à 
Toulouse,  était  de  passer  par  Bordeaux,  et  qu*cn  njoulant 
à  la  li.înc  de  Bordeaux  une  liune  de  Bordeaux  à  Toulouse, 
nous  liietlions  celle  grande  capitale  du  Midi  en  conmiuni- 
calion  avec  !a  oapifnle  de  la  France. 

»  Nous  vous  l  avions  dit  :  un  de  nos  principes  généraux 
déclassement  était  de  mettre  Paris  en  communication  di- 
recte avec  toutes  ces  p^randes  villes  qui,  par  leur  impor- 
tance .  par  leur  population  agglomérée ,  par  le  mouvement 
de  leur  commerce,  par  leur  influence  sur  les  populations 
qui  les  environnent,  peuvent  être  considérées  comme  des 
capitales  secondaires.  Toulouse  a  ce  caractère  à  nos  yeux. 
Nous  en  avions  pnrlé  plusieurs  fois  dans  notre  rapport; 
nous  allons  plus  loin.  Après  nouvelles  réll^xions  nous  ad- 
mettons un  anienden  cnt  sur  ce  point  ;  nous  l'insérons  dans 
notri!  classement  ;  nous  justifierons  plus  tard  notre  propo- 
sition ;  et,  à  la  fin  du  [inrn^raphe  V  de  notre  article,  après 
la  liL,Mie  du  contre,  nous  vous  proposerons  une  ligne  directe 
do  Paris  à  Toulouse  ^  passant  par  Bordeaux,  d 

Un  membrk  déclare  d'abord  qu'il  se  renfermera  dans  la 
discussion  d?  l'drt.  1"  plus  encore  que  ne  vient  de  le  faire 
II.  le  Bnpportcur. 

La  (liiliculté  dont  cette  discussion  se  présente  entourée, 
provient  d'une  erreur  do  la  Commission ,  qui,  ayant  con- 
fondu les  tracés  cl  le  classement,  a  placé  dans  le  titre  i^'ct 
à  Tart.  1"  des  dispositions  dépendantes  du  titre  et  de  l'arti- 
cle 2.  Le  vole  de  la  Chambre  n'est  pas  libre  en  face  de  la 
complication  qui  résulte  de  celte  rédaction  ,  et  les  questions 
deviennent  insolubles.  Ainsi ,  par  exemple  ,  le  Gouverne- 
ment proposait  de  classer  le  chemin  de  Paris  à  Nantes,  la 
Commission  adopte  ce  classement  et  y  ajoute  la  détermina* 
tion  du  tracé,  en  statuant  que  celte  ligne  passera  par 
Tonrs.  Ceux  qui  veulent  du  classement  sans  le  tracé  sont 
embarrassés  pour  leur  vote  sur  la  question  ainsi  posée.  Au 
Heu  que  sî ,  au  premier  litre  et  à  l'art.  on  se  contente 
déclasser  le  chemin  de  Paris  à  Nantes,  fous  les  fotes  fii- 
vorables  à  cette  ligne  peuvent  s  exprimer  en  liberté,  et  au 
titre  H  on  voterait  séparément  et  avec  la  même  liberté  sur 
.  la  <|tte6lloo  du  tracé  >  c-est-é-dirc  sur  la  question  de  savoir. 
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si  ce  chemin  passera  par  Tours.  Il  faut  donc  d'abord  classer 
successivement  les  dilTerentes  lignes  ,  et,  au  titre  ii,  coor- 
donner les  tracés.  On  pourrait  réunir  ces  deux  natures  de 
dispositions  si  Ton  procédait  par  voie  de  décret  ;  on  ne  le 
peut  daos  uoe  loi  soumise  aux  délibérations  d'une  assem- 
blée. 

L'orateur  demande  ensuite  pourquoi  Tart.  1*'  de  la  Com- 
mission détermine  le  tracé  de  certaines  directions  et  non  les 
autres.  Elle  le  laisse  ind/>ris  sur  des  points  où  les  études 
sont  complètes,  et  le  détermine  sur  d'autres  où  il  n'y  a  pas 
d'études.  Gela  provient  de  ce  que»  pour  les  tracés  étudiés 
011  Ton  pouvaitcommencer  les  travaux  et  alfoner  des  fonds, 
cette  allocation ,  qoi  est  le  fait  du  titre  it ,  tranchait  la 
question  du  tracé  :  on  Ta  laissée  à  sa  place  ;  mais  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  étudiés»  il  n'y  avait  rien  à  faire  au  titre  ii , 
et  comme  on  voulait  engager  la  question  du  tracé,  on  Ta 
fait  en  statuant  ù  Tart.  1*' ,  c'est-à-dire  en  mettant  une  dis- 
position de  tracé  au  milieu  des  dispositions  de  classement, 
La  preuve  en  est  que  la  Commission  serait  daqs  l'impossibi- 
tité  de  demander  line  dépense,  ne  fùt-elle  que  d*un  million, 
pour  une  des  lignes  où  elle  a  pris  rinitiative  de  la  question 
de  tracé.  ' 

La  Commission  n'a  pas  étudié  de  projets  comparatifs. 
Elle  8*e8t  fait  apporter  les  dossiers  .tels  quels,  et  sur  de  sim^ 
pies  avant-projets  elle  a  décidé  lés  questions.  Il  est  évident 
que  les  points  de  passag^c  qu'elle  a  pris  sur  elle  dé  détermi- 
ner ne  sont  pas  conçus  techniquement.  Ainsi ,  par  exemple, 
sur  la  ligne  de  Bordeaux ,  la  direction  la  plus  naturelle,  celle 
de  la  Vienne ,  n'a  pas  été  étudiée.  Là  Cpmmission'n'a  vu  que 
des  études  qui  établissent  la  possibilité  de  passer  par  la 
vallée  de  Clain. 

Le  tracé  d*one  ligne  ne  peut  être  déterminé  qu'après  de« 
études  comparatives,  jusque  là  on  ne  peut  déterminer  que 
le  point  de  départ  cl  celui  d'arrivée,  c'est-à-dire  le  classe- 
ment. Le  Gouvernement  a  énutnéré  trois  conditions  de 
classement  :  1°  que  la  ligne  en  queslion  traverse  la  Franco 
du  nord  au  sud  ou  de  l'est  à  1  ouest;  2«  qu'elle  réunis.se 
Paris  aux  g rauds  ceutres dépopulation  ; 3  q^u  efle  augmente 
les  échanges. 

La  Commission  a  ajouté  deuf  autres  conditions  :  1°  ceiio 

5.  Proiès-f^^erbaui»  S 
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de  satisfaire  à  une  nécessité  strat^ique  ;  â<>Gtlle  (l*étre  ap* 
plicable  ad  transit. 

C«tt8  énomératioû  n*est  pas  €0  mpléte. 

L*oiiatdor  se  propose  d'abord  de  réduire  à  sa  Joste  va- 
leur cette  considération  do  transit ,  à  qui  l'on  Ait  Jooer  un 
si  grand  rôle.  Le  total  du  transit  A  travers  la  France  est  de 
36,000  toniies;  ce  qui  a  si  fort  attiré  Tattentlon  sur  lui, 
c*est  qu'on  Ta  estimé  d'après  sa  valeur  qui  monte  à  196 
millions  de  francs. 

Mais  cette  considération  de  valeur  n^ast  pïs  applicable  à 
la  question  qui  occupe  la  Chambre.  G*est  par  le  poids  et 
non  par  la  valeur  que  ce  transit  se  rattache  à  la  question 
des  chemins  de  fer.  Là  moyenne  de  Tespace  parcouru  par 
les  36,tN)0  tonnes  est  de  tM  kilomètres,  et  pour  être  trans^ 
portées  pat  le  roulage,  elles  laissent  en  France  la  somme  de 
4  millions.  Ces  4  millions  s*aJootent  à  leur  valeur,  de  tdie 
sorte  que  ce  qui  est  entré  pour  tme  somme  de  196  millions 
sort  avec  une  valeur  de  200  millions.  C'est  une  somme  de 
h  millions  quMl  faut  ajouter  au  total  de  nos  exportations, 
elle  en  forme  le  200*.  C'est  une  protection  de  même  va- 
leur accordée  aux  produits  sirollabres  français ,  puisque  les 
produits  étrangers  qui  traversent  notre  territoire  en  sont 
grevés. 

Par  les  chemins  de  fer  le  fret  de  ce  transit  à  travers  la 
France  serait  réduit  h  1,600,000  fr.  Notre  exportation  et  la 
protection  des  produits  t^rançais  sciaienl  donc  réduites  de 
2,400,000  fr. 

Quand  les  chemins  dè'fer  sont  construits  pas  des  Com- 
pagnies, elles  exigent  que  le  tarif  leur  rembourse  les»  trais, 
1  intérêt  des  capitaux ,  ramortisseinent  et  un  bénéfice  rair 
sonnable. 

Mais  l'Etat  qui  construira  ,  avec  le  concours  des  locali- 
tés ,  Tes  chemins  de  fer  français ,  fait  abandon  du  revenu 
de  ces  parts  contributives,  et  le  tarif  ne  représentera  que  la 
part  contributive  des  Conjpagnies,  c'est-à-dire  la  valeur  du 
matériel  d'exploitation.  L'orateur  conçoit  trés-bien  les  mo- 
tifs de  cet  abandon  en  faveur  des  nationaux,  mais  en  fa- 
veur des  étrangers,  c'est  leur  accorder  une  faveur  au  détri- 
ment de  l'industrie  française. 

Le  véritable  commerce  extérieur,  importation  et  expor- 
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.tutiooi  féonics,  monto  à  S  millions  de  tooncs,  le  transit 
n*en  est  donc  qae  la  eentiftaie  finrtfe. 

Ed  supposant^  ces  marehudii  ea  pareoovent  en  France 
le  tiers  des  dislanoes  paroonroes  par  les  marehandfsea  da 
transit,  on  arrive  au  chilTre  de  160  kilomètres  pour  eha'^ 
qoe  tonne  ;  ensemble  eile^  paieraient  117  millions  de  i^is 
de  transport  par  le  roulage,  an  lien  qne.le  transit  ne  loi 
paie  qoa  k  millions.  Transportées  par  cbemin  de  ibr,  elles 
ne  paieront  plus  qne  47  millions,  es  qui  constitue  nneéeo»- 
nomie  de  70  mililons  pour  les  Iribrieants  français. 

Veiei  maintenant  rapplicallon  de  ces  chiftes  aux  princi*> 
paoi  poris  de  France  : 

Marseille ,  cemmeree  extèrienr»  800,000  tonnes.  Transit, 
StOOO  tonnes. 

*  HAvre  et  Rooen,  commerce  ext(&riear,  ^650,000  tonnes. 
Transit ,  1 3,700  tonnes. 

Bordeaux ,  commerce  extérieur,  250,000  tenues.  Transit, 
1,400  tonnes. 

Nantes ,  commerce  extérieur,  100,000  tonnes.  Transit, 
15  tonnes. 

Dans  nos  relations  ayec  rétran^er,  le  transit  n'est  donc 
que  d'une  petite  importance  nnprés  du  commerce  inté- 
rieur. 

Si  Ton  considère  ensuite  le  commerce  intérieur,  on  voit 
qu  il  surpasse  le  comaerce  extérieur  autant  que  celui-ci 
domine  le  transit.  Il  n'y  a  pouU  de  chitîres  posltils  et 
précis  connus  en  cette  matière,  iiinis  li  n'est  pas  difficile 
dftffiver  à  cette  conviction  que  l'ensemble  des  approvi- 
sionnements intérieurs  produit  un  mouvement  si  énorme, 
qu  il  n*est  presque  pas  possible  d'en  rapprocher  le  mou- 
vement extérieur.  Ainsi ,  par  exemple ,  l'extraction  de  la 
houille  en  France  produit  un  tonnage  supérieur  au  tonnage 
entier  du  commerce  intérieur,  celui  des  bois  est  six  fois 
supérieur,  celui  des  céréales  triple.  Celui  des  ponunes  de 
terre  triple,  celui  des  fourrages  quadruple;  celui  des  vins 
et  celui  des  ters  sont  séparément  égaux  au  tonnage  total 
des  transports  intérieurs. 

De  ces  considérations,  l'orateur  conclut  que  le  commerce 
extérieur  et  le  commerce  intérieur  sont  les  véritables  con- 
ditions de  classement  de& .chemins  de  fer.  Il  en.est  une  au- 
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tre  eneore.;  €*e8l  ta  loi  d*égale  répartftioD  sur  te  territoire , 
Doo  pa8  égale  malhémattqaement-,  mais  la  plus  égale  pos- 
aible.  G*est  une  considération  qui  ne  doit  pas  fléchir. 

Si  1*011  suppose  que  les  3^155  Itiloniètres  du  projet  de  la 
Gooiniission  sont  également  répartis  dans  toute  la  France» 
ils  représentent  kO  kilomètres  pour  chacun  des  départe- 
ments ,  et  les  1^0  kilomètres  devront ,  dans  chaque  départe- 
ment, transporter  un  produit  total  de  300,000  tonnes ,  si 
.les  chemins  de  fer  produisent ,  comme  on  doit  se  le  pro*- 
poser,  une  véritable  utilité.  Or,  les  300,000  tonnes  coûter 
raient  par  le  roulage  3,000,000  fr.,  elles  ne  coûteraient  que 
1,200,000  fr.  par  le  chemin  de  fer  ;  c'est  donc  une  écono- 
mie de  1,300.000  ffr.  par  chaque  département. 

Maintenant,  si  Ton  suppose  ou  groupe  de  qoinae  dépar- 
tements complètement  privés  de  chemins  de  fer,  ils  seront 
frustrés  de  cette  économie  annuelle  de  1,800,000  fr.,  et  l'en* 
semble  produira  une  somme  de  27  millions  égale  au  mon- 
tant de  Tintégralité  de  leurs  contributions  directes  ;  de  telle 
sorte  que  suivant  qu'ils  seront  ou  non  pourvus  de  chemins 
de  fer,  les  départements  retrouveront  ou  ne  retrouveront 
pas  la  compensation  de  leurs  contributions  directes.  Et, 
d'un  autre  côté,  les  industries  des  uns  seront  chargées  de 
tous  les  frais  de  transport,  à  côié  des  industries  des  âutres 
qui  ea  seront  exonérées. 

L'égalité  de  répartition  est  doiic  une  donnée  qui  doit  in- 
fluer cûubidérablernenl  sur  la  distribution  des  lignes  entre 
les  diverses  parties  du  territoire. 

Ainsi  les  conditions  de  classement  seraient,  selon  l'ora- 
teur, 

1^  Les  relations  commerciales  avec  Tétranger; 
2*  L'importation  du  commerciî  intérieur; 
3**  L'égale  répartition  ; 
4°  L'importance  stratégique. 

Si  Ton  rapproche  de  ces  conditions  les  lignes  proposées 
par  la  Commission,  oo  trouve  pour  chacune  d'elles  les  ré-* 
sultats  suivants  : 

La  ligm  de  iieigique  remplit, sans  contestetion,  les  qua- 
tre conditions. 

La  ligne  d'Angleterre  satisfait  moins  aux  trois  deîniéres 
qu'à  la  première,  et. pour  que  ceile-ci  soit  accomplie  tout-à- 
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tait ,  il  fiiBl  qu'elle  aboutisse  è  la  fois  à  plusieurs  points  du 
littoral. 

La  ligne  de  -  Strasbourg  satisfait  pleiueoieDl  à  Ja  condi- 
tion stratégique,  elle  présente  un  mouvement  asseï  consi- 
dérable de  commerce  intérieur  et  extérieur ,  -  et  quant  h 
Végalitè  de  répartition  ,  si  on  ne  considérait  que  le  Nord» 
cette  ligne,  celle  de  Belgique  et  celle  d'Angleterre,  se  parta-t 
géraient  équitablement  entre  toutes  les  di? islons  de  cette 
poi:lioB  dU:  territoire. 

La  ligue  de  la  Méditerranée  par  Lyon,  llarseille  et  Cette, 
satisfait  à  toutes  les  conditions,  celle  d'égale  répartition, 
cependant,  ne  pouvant  être  définitlTement  résolue  que  par 
la  déleraiination  du  tracé* 

La  ligne  de  Bordeaux,  prolongée  é  Bayonne,  les  remplit , 
également. 

Quant  à  h  ligne  centre,  en  matière  de  commerce  eité-* 
rieur,  elle  est  nulle;  pour  le  commerce  intérieur,  il  n'y  a 
pas  de  route  royale  qui  ne  présente  autant  de  roulage  que 
celle  de  Glermont.  Mais  le  point  où  elle  est  tont^  à-fait  en 
défiut,  c*est  celui  de  Tégale  répartition.  Elle  aboutit  au  pied 
des  plus  hautes  montagnes  de  France.  Mais  en  réalité,  elle 
n*a  pas  d'autre  destination  que  d'arriver  à  Lyon.  Alors  on 
aurait  une  !Ie  comprenant  trois  départements  :  la  Nièvre, 
la  Loire,  l  Yonne,  une  portion  de  TAIlier,  du  Cher,  de  Ir 
Côte -d'Or  et  de  Saônc-eL-Loire;  enfermée  entre  deux  lignes 
de  chemins  de  ler^  elle  n'a  pas  trente  lieues  de  lar^^eur;  la 
Cunimissioa  s'est  fondée  sur  l'énorme  écartemenl  entre  la 
ligne  de  Bordeaux  e(  eelle  de  l>yon  ,  mais  cet  écartement 
n'est  grand  qu'au-dessus  do  Cicrmont.  La  considération 
militaire  est  égalenient  nulle. 

La  première  condition  pour  qu'une  ligne  du  centre  rem- 
plisse les  quatre  condi lions  ;  c'est  de  la  prolonger  vers  les 
Pyrénées. 

Dans  celle  liypothèsc,  elle  aura  une  valeur  militaire. 
Coupant  les  grands  cours  d  eau  du  midi,  la  Garonne,  le 
Tarn ,  le  Lot  et  la  Dordogne,  elle  trouvera  un  mouvement 
considérable  de  commerce  intérieur,  et  enfin,  inclinant  vers, 
l'ouest  et  se  dirigeant  au  centre,  elle  obéit  aux  nécessités, 
de  la  configuration  du  territoire ,  et  elle  accomplit  la  condi- 
tion d'égale  répartition. 
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Uu  i)BUXilMiK  MEHRRKse  félicite  du  progrés  de  i'opinion 
publique  qui  admet  aujourd'hui  sans  contestation  que  les 
cbemina  de  fer  sont  an  élément  nécessaire  de  la  cifilisation 
moderne, 6t  (|Qe  les  intérêts  commerciaux ,  slmtégiques  et 
politiques,  y  sont  fortement  engagés*  Mais  il  faut  que  la 
Chambre  et  le  public  soieal  pareillement  couvai ncns  qu'ils 
aoat  ineratifs ,  car  àtttremeat  on  s'efR^aleraii  de  la  charge 
énorme  qu'ils  imposeront  pays. 

C'est  à  l'expérience  qu'il  faut  s'adresser  pour  résoudre 
cette  partie  de  la  question  ;  mais  on  a  fait  si  peu  de  chose 
en  FraneOt  qu'il  faut  aller  la  chercher  au  dehors. 

Sur  ,ee  sujet  Torateur  présente  à  le  CShambre  le  résumé 
des  jouroanx  anglais  destinés  aux  chemins  de  fer,  dont  il  a 
fait  traduire  et  ei:traire  les  résultati  suivants  : 

Dix^huit  chemins  de  fer,  d'une  longueur  totale  de  1,310 
klloniétres,  ont  coûté,  en  capital,  718,000,000  de  fl^éncs, 
ou,  par  kilomètre ,  56âl,00O  frkncs.  Leur  re?enu  est  de  7 
sixièmes  pour  100,  ou  9^,000»000  de  (Ir.,  œ  qui  fàit  par 
kilomètre  41,500  fr. 

Seiae  autres  chemins  représentent  une  longueur  de  700 
kiloméM^;  ils  ont  coOlè  434,000,000  de  lir.,  ou,  par  kilo- 
mètre, 6SNI»000  0*. 

Tous  ces  chemins  n'ont  été  ouTerts  qu'eu  1041  ;  on  ne 
peut  encore  juger  ce  que  seront  leurs  produits.. Ôans  ce 
nombre  cependant  sont  compriadeux  chemins  ouverts  de* 
puis 4830,  mais  Ils  sont  dans  Londres  même.  Ils  ont  coûté, 
l'un  1  million;  Taotre)  4  millions  par  kilomètre.  Ils  ne 
rapportent  que  Set  3  pour  100.  C'est  lé  on  cas  tout  excep- 
tionnel. 

Le  droit  sur  les  voyageurs  a  suivi  la  progression  su ivaale  ; 


1834 
1835 
1830 
1837 
1838 
1839 
1840 
,4841 


217,000 
250,000 
422,000 
989,000 
1.817,000 
3,149,000 
3,994,000 


171,000  fr. 


28  Avril  iSk!^- 
la  France  a  toatea  les  «Iwiices  possiWes  pour  arriver  à 

de  tels  résultats.  ^  > 

Ûnaatau  classement,  toutes  les  grandes  pen&ées  indiquées 
imHMiréopiaant  ootélé  présentes  à  l'esprit  de  la  Commis- 
itoBS  e'ert  «or  ett»  qu'elle  a  déterminé  son  classement, 
l/oimtoor*  oi  oe  qui  concerne  i'égaUié  de  répartition .  a 
Iraorè  le»  rémltato  saivanto  : 

des         du  LhetnÎD  d'habiianli 
(t^MrienM^U  à  consiroire  par 

eo  kilomètre,  ^ilonèlre. 

LiKnedunord   2,586,802  420  6.169 

Paris  à  Lyon   3,352,691  540  6.209 

Dijon  à  Mulhouse...  1,3U,207  ?00  6,706 

Lyon  à  Marseille.  • .  •  2,207.743  380  5,297 

Strasbourg   3.195,210  520  6,656 

Z^n^l   4.835.329  480  7,926 

Ks.  -  2054.222  220  9  337 

Toulouse   2.642,618  380  M 

ClerrooDt.:   3.838,614  324  11.810 

36,0«a,U6 

Seine  et  Seine-et-Oise 
intéressés  à  toutes 
les  lignes... 1,383,288 

Retranober  quatre  dé- 
partements compris 
deqi  fois  dans  des 
lignes  différentes. .  UUk,!^ 

26,317.988 

En  résulUt,  26  millions  de  Français  sont  suffisamment 
et  complètement  servis  v  en  ajoutant  à  ces  lignes  celle  de 
Bordeaux  à  Toulouse,  le  cliillife  montera  à  26  millions. 

L  orateur  s  applique  ensuite  à  défendre  la  ligne  de  Paris 
à  Clermont  classée  par  la  Commission. 

On  a  toujours  peusc  qu'une  ligne  devait  tra?erscr  Técar- 
temenl,  de  plus  de  100  lieues  de  largeur,  qui  subsiste  entre 
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la  ligne  de  Lyon  et  celle  de  Bordeaux.  £n  1838,  oô  avait 
proposé  celle  de  Tooloase  ;  mais  les  montagnes  dn  Lioioa» 
sin  présentent  des  difficultés  qui ,  dans  Tétat  actuel  de  l'apt, 
ne  peuvent  étré  surmontées  que  par  des  moyens  qn^ne: 
grande  ligne  ne  peut  admettre.  Elle  serait  parallèle  à  celle 
de  Bordeaux  et  plus  longue  pour  arriver  à  Toulouse  que  la 
ligne  indirecte  par  Bordeaux.  €es  faits  font  disparaître  les 
considérations  commerciales  et  stratégiques  qu'on  a  Invo- 
quées en  faveur  de  la  ligne  de  Toulouse. 

Il  fiiUait  donc  choisir  une  autre  ligne  du  centre,  et  celle 
de  Clermoot  s*est  présentée  tout  naturellement.  Aucune 
ligne  commerciale  n'est  plus  importante  ;  elle  est  le  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Nantes,. qu'elle  conduira  un  Jour  À 
•     Mulhouse  ;  elle  dessert  le.hasstn  houiller  de  rAlIlér. 

Toulouse  a  tous  ses  intérêts  vers  Bordeaux,  et  non  vers  le 
Limousin.  Pour  cette  ville,  la  route  la  ploscourte  vers  Paris 
sera  par  Bordeaux.  £q  desservant  le  Languedoc  par  Bor- 
deaux et  le  centre  par  Clermont,  on  dessert  beaucoup  mieux 
des  Intérêts  plus  considérables ,  des  populations  plustiom- 
breuses  ,  que  par  la  ligne  directe  de  Toulouse. 

On  objecte  qu'elle  s'arrête  devant  des  montagnes  ;  mais 
il  en  est  de  même  de  celle  qui  aboutit  au  pied  des  Pyré- 
nées. Enfin  il  y  a  certitude  qu'elle  sera  entreprise  une  des 
pi  euiièi  es  par  les  Compagnies. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre 
ferme  la  discussion  sur  l'ensemble  de  l'article  premier. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET ,  Présideni  ; 

(jalos,  Boissy-u'Anglas,  de  l'Espèk  et  Ha  vin 
^Secrétaires, 

CoUationné: 
IjeSeerélair^Rédaeteur, 
Signé  Gebclet. 
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pRI^SIDKNCg  DE  M.  SAUZEl. 


Séance  du  Undredi  ii9  Avril  i84ii. 


— Le  proeès^?erbal  de  la  séaivoe  da  SB  est  lo  et  adopté. 

M.  LE  pRÉsiDBKTdit  qa*il  vient  de  recevoir  ane  lettre  de 
M*  Glauzel  fils  .  annonçant  officiellement  à  la  Cbainbre  la 
mort  da  maréchal.  C'est  une  perte  douloureuse  qui  exci- 
tera toQs  ses  regrets,  dans  un  moment  où  tant  d'illustrations 
ont  été  enlevées  coup  sur  coup  au  pays. 

—  La  Chambre  ordonne  renvoi  d'une  copie  de  cette  lettre 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  son  insertion  ao  procés- 
verbal  ;  en  voici  la  teneur  : 

«Parlsje  20  avril  1S&2. 

a  M.  le  Président,  J*ai  Itionnear  de  vous  annoncer  la 
»  perte  douloureuse  que  nous  venons  de  faire  en  la  par- 
»  sonne  de  M.  le  maréchal  Glauzel,  mon  pére»  Dépoté  des 
»  Ardennes ,  et  je  tous  prié  de  vouloir  bien  en  fàiré  part  à 
•  la  Chambre. 

•Veuillez  agréer,  M.  le  P/ésident,  etc. 

»  Signé  B.  Glauzel. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  char- 
géè  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  é  proroger  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  25  juin  IS^-l  pour  la  perception  de  Tim^ 
pét  sur  le  sucre  indigène. 
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—  La  Chambre  ordonne  rtmpressioii  la  dtstrîbiitîon 
de  ce  rapt>ort. 

(  Voir  l*amexe  in^mée  ve*  i^i.) 

M.  LK  Ministre  des  travaux  publics  fait,  au  no[n  du 
Roi ,  communication  à  la  Chambre  d*un  projetée  loi  relatil 
au  prolongement  jusqu'au  Hàvre  du  chcinio  de  fer  de  Paris 
à  JÎouen. 

—  La  Cbambre  donne  acte  à  II.  le  Miaisire  de  la  pré- 
sente communication  ;  elle  en  ordonne  llmpression,  la  dis-, 
tribalion  et  le  reii?oi  à  l^examen  des  boréaux. 

{Voir  l'annexe  imprimée  n°  f^^.) 

L'ordre  du  jour  appelle  lu  miiê  de  la  déUbéralim  sur 
les  arlielee  duprejet  de  loi  r^aUfà  NtabUeeemma  de  granr 
des  lignes  de  ehmim  de  fer. 

M.  LE  Président  ra[)pelle  que  la  Chambre  a  prononcé 
hier  la  clôture  de  la  dist  ussion  sur  rensemble  de  rarticle 
premier.  Il  annonce  que  la  délibération  va  porter  dislinc- 
tement  sur  chacun  des  paragraphes  relatifs  au  classoment 
des  lifînes  de  chemins  de  fer,  et  d'abord  il  consultera  la 
Chambre  sur  un  amendement  qui  remplacerait  ces  mots  du 
premier  paragraphe  :  Il  sera  établi  un  système  de  chemins 
de  fer  se  dirigeant,  etc.,  par  ceux-ci  :  Il  sera  établi  un 
système  de  chemins  de  fer  de  Lille  et  Valenciennes  à  Paris, 
et  de  Bori»  à  la  Méditerratiéef  par  Marseille  et  Cette^ 

L'auteur  db  cet  amendement  dit  que  la  modifrcation  qu'il 
propose  a  été  <  onçue  dans  un  sentiment  d'utilité  publique, 
de  dignité  nationale  et  uième  de  conciliation  entre  tous 
les  systèmes.  Personne  ne  désire  plus  que  lui  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer;  mais  il  croit  que  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  un  résultat  est  de  ne  voter  qu'une  seule 
ligne  qui  soit  promptement  exécutée  et  qui  produise  des 
résultats  fructueux.  La  ligne  qu'il  propose  lui  paraît  être 
celle  qui  satisfait  le  mieux  à  la  généralité  des  intérêts  natio- 
naux. Parle  nord  ellf  touche  à  PAngleterre,  à  la  Hollande, 
à  la  Belgique,  à  la  Prusse,  etc.  ;  par  le  sod  elle  touche  à  la 
Sardaigne,  à  l'Italie,  à  1  Autriche  et  à  i*E«V«giie.  Cest  l'ur^ 
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tère  la  plas  grande  el  la  ligne  de  transit  la  plus  considé- 
rable :  elle  traverse  diagonalemenl  la  France,  ei  pourra  re- 
eefoir  plus  tard  tous  les  embranchements  qae  Ton  voudra 
y  rattacher.  En  se  bornant  à  lisire  cette  grande  expértmen- 
tation*  on  pourra  y  consacrer  les  fonds  et  l'activité  do  pays 
avec  certitade  de  servir  ft  la  fois  ses  intérêts  poUtiqoes  et  ' 
commerciaui.  L'orateur  ne  comprendrait  pas  qa*en  pré- 
sence des  éventualités  qui  peuvent  surgir  d*un  Jour  à  Tau* 
tre,  on  imposât  h  la  France  des  charges  aussi  considérables 
que  celles  qnt  résulteraient  de  Tadoption  du  projet  de  loi: 
il  Ailt  remarquer  enfin  que  le  classement  des  divers  chemins 
constituerait  de  la  part  de  la  Chambre  un  engagement  moral 
qui  pourrait  entraîner  de  graves  Inconvénients.  Il  n'admet 
pas  que  cet  engagement  puisse  être  un  leurre,  et  il  croit 
qu'il  imposerait  au  Goavernement  des  obligations  qn^on 
pourrait  se  ^trouver  dans  rimpossibîlité  de  remplir. 

Bl.  hK  coMMissAiiB  BU  Roi  Comprendrait  que  l'on  vou^ 
lût  concentrer  sur  une  seule  ligne  les  ressources  disponi- 
bles du  trésor  ;  mais  dans  son  opinion,  renoncer  à  un  clas- 
sement général,  ne  décréter  qu'une  seule  ligne  après  tant 
de  tâtonnements,  ce  serait  un  avortement  véritable,  le  clas- 
sement lui  parait  avoir  des  avantages  certains.  Il  n'Im- 
plique pas  l'exècotioii  actnette  des  chemin»  de  1er  qui  sera 
subordonnée  aux  votes  des  crédits;  mais ,  par  cela  même 
qu'il  trace  la  d^imitation  des  travaux  de  l'Etat  et  de  ceux 
dea  Compagnies»  il  lève  toute  IncerUtude;  il  Indique  A  l'in- 
dostrie  sur  quel  point  pourront  se  porter  ses  spéculations 
et  ses  efforts.  Il  permet  aux  localités  de  se  préparer  é 
d'utiles  sacrifices  pour  obtenir  le  bienfelt  d'une  améliora- 
lion  que  presque  toutes  réclament  et  qui  promet  de  fé- 
conder dans  leur  sein  tous  les  germes  de  l'activité  indos^ 
trieile.  Il  n'est  pas  question ,  comme  on  lé  dit ,  de  s'engager 
dans  une  masse  énorme  de  dépenses  que  Ton  ne  pourrait 
pas  supporter  et  d'op(';rations  que  l'on  serait  dans  Timpos- 
bibilité  de  icrmiuer.  Quand  viendra  le  vote  des  crédits  on 
V€rra  s'il  convienl  de  les  concentrer  actuelleincnl  sur  une 
ou  plusieurs  lignes.  Les  éventualités  dont  on  cherche  h  faire 
un  épou vantail  pour  Ui  (Uiambre  sont  un  argument  que 
Ton  a  invoqué  dans  tous  les  temps  el  contre  toutes  les 
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(jurandes  entreprises  de  travaux  publics;  mais  !e  Gouverne- 
ment et  !es  Chambres  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  point  s'as- 
socier à  cette  fin  de  non-recevoir,  et  malgré  fous  les  événe- 
ments qui  ont  éclalé  depuis  20  années  ,  le  cour  s  des  grands 
travaux  n'apointélè  suspendu.  Malgré  les  éventualités  dont 
on  parle,  il  convient  donc  de  commencer  les  chemins  de  for 
d'après  un  plan  pcnéral  sagement  combiné  :  il  faut,  comme 
l'a  dit  le  rapport  de  la  Commission,  se  lier  à  la  fortune  de  la 
France  ;  c'est  en  se  confiant  à  cette  fortane  que  i  on  a  suc- 
cessivement réalisé  le  magnifique  réseau  de  nos  routes 
royales,  de  nos  voies  secondaires  et  de  nos  voies  artificielles 
de  communication.  M.  le  Commissaire  du  Roi  adjure  la 
Chambre  de  repousser  an.  système  qui  n'aboatiraii  qo*à 
^        qne  œuvre  mesquine  et  morcelée. 

Un  membre  appuie  Tamendement,  mais  en  demandant  la 

suppression  du  mot  acak.  Il  veut  que  rien  no  paraisse  con- 
trarier la  faculté  que  conserveront  eii  tout  élat  de  cause  le 
Gouvernement  el  les  Chambres  de  procéder  ultérieurement 
au  classement  de  nouvelles  lignes;  mais  il  considérerait 
couiiue  une  faute  grave  de  procéder,  dés  à  présent,  au  clas- 
sement de  plusieurs  lignes  .,  sans  s'être  préalablement  as- 
suré dQS  moyens  que  f  on  aura  de  les  exécuter. 

M.  LB  Miifimv  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dît  querameode- 
meut,  sous-amendépar  le  préopinaot ,  n'a  d'autre  but  que 
d'amener  un  avortement  complet. 

II  croit  qa*U  est  dans  la  pensée  et  le  sentiment  de  tout  le 
monde,  que  le  moment  est  venu  pour  la  France  de  se  rele- 
ver de  rinfériorité  à  laquelle  le  moindre  retard,  dansTexè- 
cnUon  et  la  consécration  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer*  la  condamnerait.  Le  Gouvernement  a  présenté  un 
projet  qui  satisfait  &  une  nécessité  qui  pèse  sur  le  pays;  le 
point  de  départ  de  ce  système  devait  être  l'indication  par 
rôle  de  classement  de  toutes  les  grandes  lignes  qui  doi- 
?enl  traverser  le  territoire. 

On  a  fait  remarquer  très-judicieusement  que  la  question 
financière  n^avait  aucun  rapport  avec  le  classement,  parce 
que,  en  effets  la  Chambre  demeure  maîtresse  de  proportion* 
^  ner  la  dépense  qui  devra  être  affectée,  dans  1  ordre  réglé  ' 
à  Tavance,  suivant  que  les  événements  \e  permettront  ou  y 
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feront  obstacle.  Ainsi ,  ia  question  financière  r^est  pas  eor 
gagée,  ils*aj?it  uniquement  de  pourvoir  à  rétt'iblissement , 
sur  ie  sol  Trançais,  de  grandes  voies  et  de  voies  rapides  de 
communication. 

Comment  ne  pas  procéder  en  vertu  d'un  système? 
Comment  débuter  par  cette  déclaration,  que  nous  ferons 
une  liffne  de  tel  point  à  tel  autre?  Comment  donner  ainsi 
au  monde  cette  rncsui  e  de  l'opinion  que  nous  avons  nous- 
mêmes  de  notre  force  et  de  notre  puissance?  Comment 
montrer  (  ette  défiance  sur  notre  avenir? 

M.  le  Ministre  dit,  en  terminant,  que  l'amendement 
n  est  dl^nc  ni  du  sujet  en  discussion,  ni  de  la  Chambre  à 
laquelle  il  est  proposé* 

Ui<r  MEMBRB  croit  qa*il  y  aurait  des  inconvénients  à  met* 
tre  actuellement  Tamendement  en  délibération.  Selon  lui , 

la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  y  aura 
un  système  général  de  chemins  de  fer.  Lorsque  la  Chambre 
sera  appelée  â  statuer  sur  les  allocations,  l'amendement  se 
présentera  d'une  manière  toute  naturelle  ,  et  l'orateur  sera 
peut-étre  porté  alors  à  y  donner  ^on  absentiment. 

M.  I.B  PaËsiDBiiT  dit  qu*effectivement.  la  question  à  ré- 
soudre maintenant  est  celle  de  savoir  s'il  y  aura  on  système 
général  de  chemins  de  fer  ,  ou  si  l'on  se  bornera  à  Téta^ 
blissement  d'une  seule  ligne;  mais  c*est  précisément  pour, 
cela  que  Tamendement  doit  être  mis  en  délibération. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  '  . 

Un  HBiHBRE  réclamc  la  parole  contre  la  clôture  La  Charn^ 
bre  consentant  à  l'entendre,  il  discote  famendement  au 
fond  et  en  appuie  l'adoption.  Suivant  lui ,  le  classement  de 
plusieurs  lignes ,  s*il  a  une  signification  sérieuse,  tend  à 
susciter  des  espérances  que  TËtat  serait  exposé  à  ne  pou- 
voir pas  réaliser.  Le  préliminaire  d  un  système  général  de 
lignes  de  fer,  c'est  la  discussion  et  la  constatation  des  rôles 
et  moyens.  Or,  l'orateur  ne  pense  pas  que  l'Etat  ait  des 
ressources  disponibles  et  suffisantes  pour  tout  ce  que  Ton 
Teot  entreprendre.  Il  signale  le  danger  des  entreprises 
pour  rexècution  desquelles  on  n'a  point  suffisamment  me- 
suré les  forces  du  pays.  A  ce  su^et,  il  rappelle  ce  qui  s'est 
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passé  aux  Etats-Unis ,  et  il  expose  comment,  par  suite  des 
travaux  entrepris  sur  une  beaucoup  trop  vaste  échelle,  l'un 
des  Etats  de  TUnion,  riliiuois,  a  été  conduit  ù  l'abandon 
de  l'œuvre  commencée,  et  à  la  banqueroute.  Il  maintionl 
que  le  classement  de  toutes  les  lignes  donnerait  des  espé- 
rances qu'il  serait  impossible  de  réaliser.  Il  fait  observer 
que  l'insuûisancc  des  voies  et  moyens  a  été  signalée  par  le 
rapport  même  de  la  Cooimission. 

M.  LB  MimSTRB  DBS  FIFTAHCES  dît  : 

«  Messieurs  ,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
fient  de  déclarer  que  la  proposition  du  Gouvernement  est 
une  imitation  d*un  état  de  choses  qui  a  conduit  un  Etat 
particulier  de  l'association  américaine  à  un  état  de  fail- 
lite, 

»  La  Chambre  ne  s'étonnera  pas  que  je  vienne  ici  pro- 
tester contre  cette  assimilation.  La  Chambre  comprendra 
rémotion  que  j'éprouve  ,  lorsque  je  viens  remplir  une 
mission  qui,  il  y  a  encore  peu  de  Jours,  étnit  confiée  à  un 
homme  d'Etat  émincnt ,  consommé  dans  les  alTair(\s ,  (jue 
de  longs  et  importants  travaux  parlementaires  avaient  dé- 
signé longtemps  à  l'avance  pour  le  poste  qu'il  a  occupé 
une  première  fois  ,  pour  faire  disparaître  le  déficit  de  nos 
budgets,  une  seconde  pour  ajouter  à  sa  renommée  et  «i  l'au- 
torité de  son  nom  par  l'abnégation  avec  laquelle  il  était 
*  rentré  au  pouvoir ,  lorsque  la  situation  était  devenue  dii"- 
ficile. 

•)  Je  sens  tons  les  désavantages  qu'il  y  a  pour  moi  à  veuir 
prendre  ici  la  place  qu'il  a  laissée  vide,  surtout  pour  sou- 
tenir une  loi  qu'il  avait  contribué  à  prépai  er  par  ses  mé- 
ditations ,  et  sur  laquelle  il  avait  des  idées  et  des  projjelj» 
dont  malheureusement  je  n*ai  pas  eu  la  confidence. 

«  J'espére  que  la  Gbambre  voudra  bien  tenir  compte  de 
cetle  situation, 

».  Est-il  vrai ,  Messieurs,  que  cette  loi  doive  entraîner  lo 
pays,  l'Etat  dans  tous  les  dangers  dont  on  a  parlé  ?  £st-il 
vrai ,  comme  J'a  dit  Toraieur  auquel  Je  r^onds  dans  son 
premier  discours,  que  ce  serait,  en  quelque  sorte,  recom- 
mencer rémission  des  assignats  ?  £st-il  vrai  que  ee  S6rai<t 
eoebalner  la  liberté,  la  poisaanee  de  la  France  ?  ■ 
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'  n  MeMiears,  Je  crois  pouvoir  répondre  que  mon  prédé- 
cesseur oe  le  croyait  pas,  puisqu^il  B*était  associé  é  la  pr^ 
feotatlon  de  la  loi  ;  Je  puis  répondre  aussi  que  Je  oele  crois 
pas,  puisque  c'est  comme  Ifinislre  du  Roi  que  Je  parle  à  la. 
tribune. 

»  Messieurs ,  Topluion  que  Je  tiens  soutenir  ici  n'estpus 
nouvelle  pour  moi  ;ilya  quatre  ^ans,  lorsque  rAdoilois* 
tratlon  à  laquelle  J^aveis  rhonneur  d'appartenir»  présenta 
un  projet  de  loi  trés^vaste ,  des  objections  ont  été  feltes 
ausai  sous  le  rapport  des  difficultés  iinaneiém.  le  répon^ 
dais  à  cas  objections  que  Je  n'étais  pas  eS^ayé  des  sommes 
consacrées  à  des  travaux  publics  productif,  parce  que  c'é- 
tait non  pas  une  dépeuse,  mais  nu  placement  %  gros  in-? 
téfét  Je  répondais  également  qu*il  n'était  pas  nécessaire  de 
rassembler  à  l'avance  et  d'une  manière  complète  les  res- 
sources qui  étaient  nécessaires  pour  exécuter  ces  travaux , 
.qu'elles  se  réaliseraient  à  mesure  que  les  travaux  s'exéc»- 
teraienU 

»  Je  sais ,  Messieurs ,  que  la  situation  des  linaoces  était 
^ors  dilfiftrente  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  mais  remar- 
ques aussi  que  ce  que  le  Gouvernement  vous  demandait 
était  bien  plus  considérable  ;  remarquez  aussi  que  certaines 

des  lignes  pour  lesquelles  des  crédits  sont  demandés,  ou 
dool  on  annonçait  du  moins  Texécution,  se  trouvent  main* 
tenant  confiées  à  des  Compagnies  et  près  d'arriver  à  leur 
complète  exécution,  et  que  leGouvernement,  dans  le  projet 

nouveau  ,  ne  supporte  qu'une  partie  des  dépenses  et  asso- 
cie Il's  Goinpaî^nies  au  surplus.- 

n  Messieurs ,  je  disais  que  les  travaux  publics  étaient 
produclils,  et  que  c'était  un  placement  à  gros  intérêt. 
Cette  conviction  n'est  pas  le  fruit  d'une  confiance  avou- 
gle  dans  l'avenjr ,  c'est  le  résultat  des  démonstrations  du 
passé. 

u  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  un  rapprocheme'nt  trés- 
remarquabie  :  le  Gouvernement  de  la  Restauration,  pen- 
dant les  dix  années  de  1820  à  1829  qui  ont  précédé  sa 
chute,  a  eu  une  assez  grande  stabilité.  Deux  Ministres  des 
finances  ont  occupé  le  timon  des  affaires  :  tous  les  denx 
très-habiles  ,  personne  ne  leur  conteste  cette  qualité  ;  et 
Tun  deux  n'était  pas  seulement  Ministre  des  finances,  il 
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était  le  cher  de  l  Aciininistralion,  il  pouvait  la  diriger  dans 
UD  sens  favorable  à  notre  richesse  financière. 

»  Dans  les  dix  années  qui  viennent  de  finir,  le  Gouver- 
oement  de  la  Révolution  de  Juillet  a  été  exposé  aux  émeu- 
tes, aux  cons[)irations  ;  Finstabilité  des  ministères  a  été 
l^rande  ;  TAlgérie  n  a  cessé  d  absorber  line  partie  de  nos 
ressources. 

»  Quelles  ont  été  les  sommes  employées  aux  travaux  pu- 
blics de  1S20  à  1829?  Je  comprends  là-dedans  celles  qui 
oot  été  faites  avec  les  emprunts  de  1821  et  1822  pour  les 
canaux.  Elles  ont  foorni  460  millions.  C'est  une  moyenne, 
de  46  millions  par  an.  ' 

»  De  1830  à  1839,  nous  a?ons  dépensé  791  millions. 

»  C'est  une  moyenne  de  79  iriillions  par  an.  Nous  atons 
dépensé,  dans  ces  dix  années,  331  millionsdeplusquecequl 
avait  été  -dépensé  pendant  les  dix  années  correspondantes 
de  la  Restauration. 

»  Maintenant,  quels  ont  été  les  résultats  financiers  de 
1820  à  1829? 

»  Les  produits  indirects  de  tonte  nature,  et  ceux  sur  les- 
quels influe  le  développement  de  la  richesse  publique,  tels 
que  les  forêts  et  les  patentes,  ont  éprouvé,  de  1820  à  1829, 
un  apcroissement  de  95  millions. 

»  C*est  une  augmentation  moyenne  de  9,500,000  fr.  par 
an.  De  1882  à  1841,  dans  un  espace  dë  dix  années  égale- 
ment, les  mêmes  produits  ont  augmenté  de  192  millions. 
-  -C'est  une  moyenne  de  plus  de  19  'millions  par  an  ;  et  remar 
quez.  Messieurs,  que  ces  augmentations  sont  une  augmentât 
tion  de  revenu  ;  car  cette  progression  constante  depuis  plus 
de  viugt  ans,  sauf  quelques  accidents,  ne  s'arrête  pas;  elle 
continuera  en  1842,  si  l'on  en  Juge  par  les  résultais  du  pre* 
mier  trîmjestre. 

»  Ainsi,  Messieurs,  dans  nos  dix  dernières  années  ,  'nous 
avons  employé  en  travaux  publies  831  millions  de  plus  que 
dans  les  années  l'es  plus  prospères  de  laKettaui'alion.  Vous 
avei  ajouté  331  millions  d'espèces  à  votre  capital,  et  en 
même  tenips ,  non  pas  par  cette  seule  cause  ,  mais  elle  a 
exercé  certainement  une  grande  influence ,  vous  avez  ob- 
tenu prés  de  100  millions  d'accroibscineat  dans  votre  re- 
venu. 
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>  »  Quand  le  passé  donne  de  tels  enseignements,  il  est  per- 
mto.  Je  crois,  d*avoir  (fnelqoe  eoofiaiice  daos  Tatenir, 

m  Je  sais  que  les  besofna  aniqoels  boqs  devons  satisfaire 
sont  considérables.  Un  orateur  a  rappelé  le  etjtilSre  de 
i,^6  millions,  indiqué  dans  le  rapport  Si  le  rapport  du 
budget  eût  été  distribué,  il  eût  po  citer  un  chiffre  beaucoup 
plos  éleré  et  que  |e  vais  indiquer.  Ce  dilffre  est  todtqaë 
dana  le  rapport  de  la  CSommissidn  du  budget,  et  le  Ministère 
ne  le  dèsame  pas. 

1»  La  Gomnrissioo  a  apprécié  les  faits  ayec  la  plus  grandé 
exactitude,  et  elle  a  tenu  compte  do  découvert  do  budget 
de  19^3'étde  quelqoès  autres  causes,  et  son  cbUEre  s'élève 
àl,337iDllllons. 

»  Voil  A ,  ea  effbt ,  Messieurs ,  le  ehfflire  des  dépenses  aux- 
quelles naos  devons  fliire  ftee. 

»  Je  ne  demande  pas  qu'on  en  déduise  les  excédants  dé 
renom  analogues  A  ceux  dont  Je  viens  de  constater  le 
cbifflrepour  les  dix  années  qui  précèdent,  excédants  de  re^ 
venus  qui  peuvent  être  considérés,  sans  témérité,  comme 
devant  procurer  dfss  ressources  considérables;  Je  ne  •de- 
mande pas  qu'on  en  tienne  compte,  mais  e*est  à  une  condi- 
tion, c'est  qu'on  ne  nous  opposera  pas  non  plos  les  mé^^ 
comptes  qui  pourront  se  présenter  dans  les  évaluations  des 
dépenses,  et  quon  admettra  que  les  excédants  de  produits 
et  de  dépenses  pourront  se  compenser. 
'  9  Oui,  Messieurs,  il  est  vrai,  c'est  1,327  millions  auxquels 
nous  avons  ù  faire  face  ,  et,  pour  cela,  il  nous  faut  les 
ressources  de  plus  de  dix;  années.  Mais,  lorsqu'on  s'effraie 
de  ce  résultat,  on  oublie  que  la  dépense  ne  doit  pas  se  faire 
immédiatement,  qu'il  s'agit  ici  du  classement  des  chemins, 
et  qu'on  ne  demande  pas  des  fonds  pour  tous  les  chemins 
de  fer;  que  ceux  pour  lesquels  on  en  demande  exigeront  du 
temps  pour  leur  construction.  Ainsi,  Messieurs,  a  n)osure 
que  les  besoins  arriveront,  les  ressources  arriveront.  Déjà, 
de  ce  chiffre  de  1,327  millions,  il  faut  déduire  les  138  mil- 
lions do  découvert  de  18^0,  tel  qu*il  est  fixé  par  la  loi  de 
règlement  ;  ces  ressources  déjà  réalisées  font  plus  que  le 
compenser.  Les  dépenses  cependant,  nous  ne  le  coittestons 
pas,  pourront  aller  d'abord  plus  vite  que  les  recettes  Mon 
prédécesseur  avait  pensé  que  la  dette  flottante  lui  offrirait 
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des  ressources  suffisantes  pour  attendre  la  réalisation  de 
ces  dernières.  Cette  confiaDce  qu'il  avait,  je  Tai  aussi; 
comme  lui,  je  suis  convaincu  que  le  crédit  du  trésor  pourra 
fournir  les  fonds  dont  nous  aurons  besoin. 

»  Sur  ce  point,  je  demande  encore  la  permission  d'invo- 
"   quer  un  acte  de  sa  première  administration  ;  Je  ne  pois  pas 
me  placer  sous  une  autorité  plus  puissante. 

»  Lorsque  l'honorable  et  respectable  M.  Uumann  a  pris» 
en  1832,  le  portefeuille  des  finances,  il  y  avait  alors  des  dé^ 
flcits.  La  Chambre  avait  cru  devoir  oavrir  des  crédits  de 
recettes  pour  combler  ces  déficits. 

i>  M.  Humann  arriva  aux  finances  avec  la  résolution  de 
t>e  pas  se  servir  de  crédit,  de  fermer  le  jzrand-livrc.  Cette 
tésolution,  il  l  a  accomplie  :  ia  dette  flottante  lui  a  suffi  pour 
'   arriver  au  moment  oû  la  rie  liesse  publique  safiiraît  par 
^le-même  à  toutes  les  dépenses. 

a  Ce  que  la  dette  flottante  fit  alors,  la  dette  flottante  peol 
le  foire  aujourd'hui,  et  peut  le  faire  plus  facilement  encore, 
car  elle  a  de  plus  une  ressource  importante  qui  prend  toof 
les  jours  plus  de  développement  et  qui  lui  manquait  alors  : 
c'est  celle  qoi  provient  des  caisses  d'épargne. 
•  T»  Ë8t4l  vrai,  Messieurs,  que  la  France,  en'  entreprenant 
avec  mesure»  avec  réserve  sans  doute,  mais  ayec  résolution, 
de  ne  pas  rester  en  arrière  des  autres  pays,  en  entreprenant  ^ 
hardiment  ia  confection  de  chemins  de  fer  liés  à  on  sys- 
tème d'ensemble»  se  prêtant  Tun  l'autre  on  mutuel  secours, 
formant  l'on  pour  l'autre  one  caqse  d'aogmentation  de  re- 
▼enos,  est-il  vrai  qoe  la  France  enchaîne,  par  l,à  sa  liberté, 
comme  on  Ta  dH  ? 

»  Si  ce  raisonnement  était  vrai,  quelle  en  serait  la  con- 
séqoeoce?  C'est  qo'on  sera  condamné  &  ne  Jamais  entre- 
prendre les  travaux  dont  rexécotion  devrait  dorer  quelques 
années;  on  ne  devrait  entreprendre  qoe  ce  qael*on  pourrait 
achever  sans  qu'il  y  ait  changement  dans  les  cîrconstàncés. 

»  Mais ,  Messieurs ,  noos  avons  eo  des  temps  difficil(>s 
pendant  lesquels  de  grands  sacrifices  ont  été  nécessairesî 
de  grandes  charges  ont  été  imposées  ao  pays  ;  est-ce  que 
les  travaux  ont  été  interrompus?  est-ce  qoe  la  France  n*a 
pas  trouvé  en  elle-même  asses  de.  ressources  pour  faire 
(hce  aox  besoins  do  dehors  et  do  dedans? 


'  Digitized  by  Google 


n  SnQsdottte,  il  a  pu  y  avoir  un  ralenlisseuïent  à  cause 
des  affaires  extérieures;  mais  jamais  on  ne  s  est  arrêté,  et 
on  ne  s'arrêtera  pas  davantage. 

»  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  si  l'entre- 
prise de  travaux  publics  ôtait  à  la  France  ses  forces,  que 
nous  devons  tous  chercher  à  lui  conserver,  ce  raisonne- 
ment s'appliquerait  aussi  à  tous  les  pays  qui  sont  au- 
tour de  nous.  Tous  entreprennent  de  grands  travaux, 
et  si  ces  travaux  devaient  conduire  à  un  état  d*impuis~ 
sance,  il  n*y  aurait  d'afTaibîissement  pour  personne;  la 
proportion  resterait  toujours  la  môme.  Mais,  je  le  ré- 
pète, il  n'en  est  pas  ainsi.  La  France  n'est  pas  condam- 
née à  ne  pas  enlreprendre  de  izrands  travaux;  en  les 
distribuant  avec  mesure  et  avec  intellijijence  ,  elle  n'en- 
chaîne pas  par  là  son  avenir  ;  elle  pourra  faire  face  à 
toutes  les  néce^ités  qae  lui  conamanderoot  &«s  iotérèts  et 
sa  dignité.* 

M  Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  prie  la  Chambre  de 
donner  son  assentiment  à  la  proposition  du  Gouverneiiient  ; 
Je  la  prie  de  le  faire  sans  inquiétude  pour  raveoir;  mais  à 
une  condition ,  toutefois  :  à  la  condition  t  comm^  je  l'ai 
déjà  dit ,  que  les  travaux  seront  entrepris  avec  réserve  et 
modération.  D*an  antre  côté,  lorsqu'on  aura  pris  la  résolu* 
lion  de  se  livrer  à  cette  grande  entreprise ,  il  faudra  avoir 
le  courage  de  se  défendre  contre  tout  entratoement;  il  fau- 
dra repousser  sans  hésitation  toute  dépense  d'une  utilité 
douteuse;  Il  fiiudra  ^  ce  qui  est  pHis  difficile  «  savoir  ajour- 
ner toute  dépense  qui  ne  serait  pas  indispensable  ou  fé- 
conde. 

9  Pour  moi.  Je  déclare  à  la  Chambre  qu'en  acceptant  le 
mandat  qàe  la  confiance  du  Roi  a  daigné  me  confier,  je  Tel 
fàli  avec  la  résolution  d*opposer  une  résistance  ferme  à 
toute  demande  qui  n'aurait  pas  les  conditions  que  je  viens 
dindiqoer.  Je  pois  dire  que  Je  suis  sûr  de  tenir  parole.  Je 
n*ai  pas  assez  de  gofit  poor  la  position  que  j'occupe,  pour 
la  conserver  si  je  cessais  d'avoir  les  moyens  d'être  de  quel* 
qoe  utilité  &  mon  pays.  Je  suis  sûr  du  concours  de  mes  col- 
lègues ;  je  demande  à  la  Chambre  le  sien.  Je  la  prie  de  se 
montrer  gardienne  sévère  des  deniers  publics.  Avec  cette 
résolution,  elle  ne  devra  pas  craindre  d'hoQorer  cette  ses- 
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sion  par  l'adopUon  d*uD  projet  aassi  grandi  aoasi  utile  qpe 
celui  qui  lai  est  proposé.  * 

Un  MEMBRE  appuie  l'amendemont,  et  fait  observer  que  la 
plus  îrrnnde  partie  des  lignes  [iroposées  par  le  projet  du 
Gouvernement  s'y  trouve  comprise.  La  W^m  dont  l'éta^ 
blissement  est  demandé-  touche  en  elTet  â  l  Angleterre,  à  la 
Belgique ,  et  aboutit  à  la  Méditerranée.  Que  resteraît-il 
donc  en  dehors  parmi  les  lignes  principales  do  projet  de 
loi?  Strasbouri^  seulement;  le  temps  viendra  plus  tard  de 
s'en  occuper;  il  convient  d'attendre  que  les  forces  du  pays 
soient  en  harmonie  avec  de  telles  entreprises.  La  ligne  uni- 
que que  l'on  voterait  aujourd  hui,  ne  préjugerait  rien  contre 
les  liâmes  que  l'on  pourrait  adopter  ultérieurement;  mais  ce 
qui  importe,  avant  tout,  c'est  que  les  fonds  du  trésor  ne 
soient  pas  disséminés  sur  des  tronçons  ,  L'amendement 
aura  pour  résultat  de  protéger  le  Gouvernement  contre  les 
obsessions  dont  il  serait  harcelé  ,  si  un  classement  général 
Tenait  surexciter  toutes  les  prétentions  et  toutes  les  espé- 
rances. L'amendement  est  donc,  dans  Topinion  de  l  'orateur^ 
m  senrice  reodu  aa  Gcoveroeinent,  aa  Ministère  et  a  a 
pays. 

^  M.  LE  Rapporteur  est  convaincu  que  la  Chambre  ne 
prendra  pas  le  change  sur  ia  véritable  portée  de  ramende- 
menl  qu  on  atlecle  de  présenter  comme  l'équivaienl  d  un 
réseau  de  chemins  de  fer.  La  question  est  de  savoir  si  la 
Chambre  veut  une  seule  ligne  ou  le  classement  d  un  réseau 
général  :  la  (  ommission  est  unanime  pour  le  maintien  de 
ses  conclusions.  On  invoque  contre  le  système  du  projet  de 
loi  et  contre  celui  de  la  Commission  Teiposé  qui  a  été  fait, 
dans  le  rapport,  de  notre  situation  lînancière.  A  ce  sujet, 
on  a  plus  d'une  fois  fait  dire  au  rapport  ce  qu'il  ne  disait  ' 
pas:  la  Commission  a  exposé  avec  sincérité  Télat  de  nos 
ressources  financières:  elle  n'a  point  parle  d*un  déficit  de 
1,276  millions,  et  bien  qu  elle  n'ait  point  atlénué  l  impor- 
tance  des  charges  dont  le  pays  est  grevé,  elle  croit  qu'on 
peut  mettre  la  main  aux  grands  travaux  qu'il  s'agit  main- 
tenant de  décréter  en  principe.  Il  y  faut  de  la  ihodération 
et  de  la  prudence  sans  doule.  Le  Gonvernement  ne  devra 
porter,  oliaqiw  année»  sur  les  chemins  de  fer,  que  ses  res-o 
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sources  disponibles  ;  mais  il  le  poarra  sans  rieo  sacrifier 
de  lagreadeor  da  pays.  M.  le  Rapporteur  insiste  sur  Tadop- 
tion  préalable  d*ao  classement  général,  qui  aura  pour  ré* 
sultat  de  donner  une  direction  déterminée,  on  bot  certain 
'  aux  efforts  et  ans  sacrifices  do  pays. 

I/aut£ub  de  l'aujemdsmjbnx  dédare  qa'il  conseai  à  sup- 
primer le  mot^^. 

M.  LE  pBÉsiDinrr  met  Tamendiement  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

0  Usera  établi  une  ligne  de  chenf)ins  de  fer,  de  Lille  et 
»  Valencienncs  à  Paris*  et  de  Paris  à  ia  Méditerranée,  par 
•  Marseille  et  Celte.  «» 

Cet  amendement  n'est  point  adopté. 

M.  LE  Peésidbnt  annonce  qa*il  va  d*abord  consulter  la 
Chambre  sur  le  paragraplic  qui  établit  le  principe  d'on 
système  générai  de  cliemins  de  fer,  et  qoi  est  ainsi  oonço  : 

•  n  sera  établi  on  système  de  diemins  de  "ter,  se  diri- 
geant :  » 

—  Ce  paragraplie  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  pR^:sIOENT  donne  t  iisuile  lecture  du  premier  des 
paragraphes  qui  ont  trait  au  classement, 

11  est  ainsi  conçu  : 
«  1*  De  Paris  : 

»  Sur  la  frontière  de  lielgique»  par  Lille  et  Yaieo^ 
cieuoes.  » 

— Ce  paragrafllie  est  mis  aux  toIx  et  adopté. 

On  passe  au  paragraphe  second,  dont  voici  la  teneur: 

«  bur  l'Ân^'teterre  ,  par  un  point  du  littoral  de  ia  Manciio 
qui  sera  ultérieurement  déterminé.  » 

M.  LE  PAÉSii>EM  dit  que  plusieurs  amendements  ont  été 
proposés  sur  ce  paragraphe:  il  appelle  d'abord  la  délibé- 
ration de  la  (^iiainbre  sur  un  amendement  qui  modiOerait 
la  rédaction  du  paragraphe  ainsi  qu'il  suit: 
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«  Sur  rAngleterrc,  par  BoAlogoe,  Cillais  el  DuDker^ 
que.  » 

L'auteur  de  cet  amendement  dit  qu'il  ne  s'explique  pas 
l'incertitude  que  le  projet  de  loi  a  laissé  planer  sur  1  extré- 
mité d'uoe  ligne  aussi  importante  que  celle  qui  met  la 
France  eo  contact  avec  l'Angleterre.  11  lui  semble  qu'avant 
tout,  le  conseil  des  ponts-et-chaussées  a  dû  être  fixé  sur 
cette  partie  de  la  question  :  prétendre  le  contraire,  ce  serait 
avouer  qu'il  eo  igooreraitles  premiers  éléments.  L'orateur 
croit  savoir  que,  dans  les  explications  qui  ont  été  donuées  - 
k  la  Commissioo,  le  Ministère  a  fini*  sinon  par  déclarer,  du  '  . 
robios  par  Taire  entendre  que  son  projet  était  de  diriger  la 
ligne  sur  Calais.  C'est  précisément  contre  ce  choix  exclusif 
que  Torateur  vient  s'élever*  Deux  de  nos  ports  sont  égale- 
ment nécessaires  à  nos  communications  avec  l'Angleterre  : 
suivant  les  circonstances  atmosphéricfues ,  le  cours  du  flot 
et  la  direction  des  vents,  il  y  a  nécessité  de  choisir  tanlOt 
Calais»  tantôt  Boulogne  pour  point  de  débarquement,  et  il 
est  ft  remarquer  que  les  arrivages  étrangers,  par  Boulogne , 
sont  plus  considérables  que  par  Calais.  Pourquoi  donc  sa- 
crifier Tun  des  deux  ports  é  Tantre;  etcelui  précisément  qui 
constitue  le  canal  de  communication  le  plus  actif?  L*au- 
leur  de  l'amendement  ajoute  que  le  tracé  qu*il  propose 
aurait  l'avantage  de  desservir  les  populations  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  riches. 

M.  LE  MiNiSTiB  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dit  qu'îl  croyslt 
que  la  résolution  que  la  Chambre  vient  de  prendre,  en 
changeant  quelque  chose  à  la  rédaction  du  paragraphe  eu 
discussion,  et  en  indiquant  que  la  ligne  du  nord  se  dirige- 
rait de  Paris  sur  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la 
Manche,  qui  seraient  ultérieuremenl  déterminés,  avait  sau- 
vegardé tous  les  intérêts  et  mettait  é  couvert  des  amende- 
ments de  détail. 

Que  sont  ces  amendements  ?  . 

Ils  donnent  \  examiner  à  la  Chariibre  des  questions  de 
tracés.  Le  (juuveinement  a  déclaré  forinellenienl  qu'il  n'é- 
tait pas  en  mesure  de  répondre  à  ces  questions  relative- 
ment à  la  ligne  dirigée  de  Paris  vers  la  Manche  \  la  Lom- 
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miision  a  exprimé  le  regret  qu'il  y  eât  cette  impotalbililé 
actuelle»  mais  eHe  a  imité  la  réserve  do  GoaTerneraent. 

H,  le  Ministre  pourrait  indiquer  quelles  sont  les  raisons 
qui  lui  font  douter  encore  de  la  résolution  qu'il  y  aura 
ù  prendre  ;  mais  il  croit  pouvoir  se  borner  à  supplier  la 
Chambre  de  préparer  un  sort  commun  à  tooa  les  amende- 
ments  qui  auront  un  caractère  semblable  à  «elui  dont  U 
s*agit  ici.  Il  est  évident  que  si  Ton  voulait  discuter  une  à 
une  toutes  les  questions  de  tracés,  on  ne  manquerait  pas 
d*en  rencontrer  une  foule  sur  chacune  des  lignes  princi- 
pales, et  l'œuvre  que  l'on  a  entreprise,  et  qui  a  pris  désor- 
mais uu  mouvement  sérieux,  deviendrait  une  œuvre  impps- 
sible. 

Si,  cependant,  la  disnissiori  sur  l'amendemenL  devait  se 
prolongci  ,  M.  le  Miiiislre  démontrerait  que,  dans  la  réserve 
qu'a  cru  devoir  garder  le  Gouvernement,  il  y  a  des  consi- 
dérations au  moins  égales  en  intérêt  à  celles  qu'on  a  fait 
valoir  eo  faveur  de  Tamendement. 

Un  MBSiBRE  croît  qM'il  importe  de  déterminer  d'une  ma.- 
uière  précise  les.  extrémités  de  la  ligne  destinée  à  desser* 
Vir  nos  relations  avec  rAngleferçe.  |l  propose  de  modifier 
ramendement  ainsi  qu'il  su.it  : 

f  Sur  l'Angleterre ,  par  Boulogne  et  Calais.  9 

Un  deuxième  membre  regrette  également  que  le  Gou- 
vernement et  la  Commission  n'aient  pas  cru  devoir  déter- 
miner l'extrémité  de  la  ligne  qu'il  s'agit  d'établir  sur  l'An  • 
gleterre.  Les  tracés  étaient  complets  ,  toutes  les  études 
avaient  été  faites ,  et  il  lui  semble  que  le  Gouvernement 
aurait  prendre  son  parti  :  il  fait  remarquer  que  cette 
ligne  est  peut-être  ta  plus  Importante  de  toutes  au  point 
de  vue  commercial.  Elle  est  destinée  à  devenir  la  grande 
voie  du  transit  national.  L'orateur  appelle  sur  cette  ques- 
tion toute  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  il  combat  la 
partie  de  rameodement  qui  tend  à  fàire  aboutir  la  ligne  a 
Dnnkerque. 

Un  autre  membre  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse 
délibérer  artupllcment  sur  un  amendement  qui  préjuge- 
rait la  question  du  tracé  par  Amiens. 
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Vkmtn  DB  i.*AiiBNDBMjnrrj8*exctt8e  d^avoirà  rmoir 
w  des  défeloppenènl»  qae  la  Chambre  D*a  pas  entendm  ; 
Il  iliii  de  fioofean  observer  qoe  Boulogne  et  Calais  serrent 
h  Tenti  de  lien  aux  comroooicaf fons  de  la  France  et  de 
TAngleterre,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  çonsenrer  à  Tnn  et  ^ 
raotre  port  le  rôle  qol  leur  est  assigné  par  la  natare  même 
des  choses;  il  ajoute  que  le  tracé  d'Arras  ft  Calais  aurait 
de  graves  încooT^ients  ;  on  arriverait  plus  tard  ;  on  au* 
rait  10,600  mètres  de  plus  à  parcourir.  Ce  qui  a  trait  à 
Bonkerque  est  étranger  aux  communications  de  la  France 
avec  TAngleterre  :  il  s'agit  d'assurer  au  commerce  Irançais 
rapprovisionnement  du  nord  de  la  1  rance,  qui,  au  lieu  de 
se  faire  par  nos  propies  purU  ,  se  fprait  par  les  porU 
d*Ostende  et  d'Anvers. 

M.  hE  ComiissAUB  nu  Roi  comprendrait  ramendement 
en  présence  dn  système  primitif  do  projet  de  loi  ;  mais  le 
Gouvernement  et  la  Commission  ont  adhéré  à  un  amende* 
ment  qui  va  être  sonmfs  aux  délibérations  de  la  Chambre, 
et  qui  admet  la  concurrence  de  plusieurs  points  dù  littoral 
delà  Blanche  pour  nos  communications  avec  TAnglelerre;, 
tous  les  intérêts  sont  donc  réservés,  et  la  Chambre  sera  en 
mesure»  Tannée  prochaine,  de  résoudre  la  question  en  leur  ^ 
donnant  satisfiiction  à  tous.  On  a  exprimé  la  crainte  de 
voir  le  transit  passer  i  Anvers.  On  oublie  que  la  distance 
du  port  d'Anvers  à  Paris  est  de  383  kilomètres,  tandis  que 
280  kilomètres  seulement  séparent  le  Hâvre  de  notre  ca- 
pitale. De  l*aris  à  Boulogne  ,  la  dislance  est  plus  courte 
encore  ;  or,  le  contmerce  est  intéressé  à  calculer  les  dis- 
tances. 

L'un  DBS  pEÊOPiNAim  pose  en  fait  que  depuis  rétabli»* 
semen^  des  chemins  de  iér  de  Belgique»  le  mouvement  des 
voyageurs ,  par  nos  ports  de  Boulogne  et  de  Calais ,  s^est 
ensiblement  ralenti. 

M.  LE  MiNiSTAx  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dit  qu*aa.eon* 
traire  la  progression  a  été  constante 

Le  pkéopinant  croit  pouvoir  nmintenir  l'exactitude  de 
sou  assertion  ;  il  sait  que  la  progression  a  été  toujours 
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croissante  depuis  1835  jusqu'à  1839,  mais  il  croit  qu  elle 
a  diminué  depuis  cette  dernière  époque ,  et  il  s'inquiète 
surtout  du  préjudice  dont  nous  menacent  les  lignes  belges, 
maîDtenaol  que  leur  achèvement  va  mettre  Osieade  eui 
contact  avec  le  Rhin. 

M.  LE  Ml.^lSTRE  D£S  TBAVAUX  PUBLICS  dît  : 

a  On  a  désigné  dans  la  loi ,  pour  le  cbemin  qui  tend 
vers  rÂlIemagne ,  Strasbourg  ;  pour  la  ligne  qui  va  k 
l'Océan,  Nantes  et  Bordeaux,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  se 
présenter  un  doute  sérieux  sur  ces  points  ;  et  partout  où 
nous  avons  trouvé  cette  démonstration ,  nous  avons  donné 
la  désignation  des  limites  eitrêmes. 

B  £n  était-il  de  même  pour  les  points  du  littoral  de  la 
Manche  ?  On  vient  de  vous  prouver  que  non,  et  on  ne  voos 
a  pas  dit  toutes  les  raisons  de  douter.  Voilà  pourquoi  on 
s*est  borné  à  dire  que  le  chemin  se  dirigerait  sur  le  littoral 
de  la  Manche. 

»  Mais  ,  du  resie^  Tamendement  est  complètement  sans 
effçt,  et  toutes  les  considérations  qae  l'oratenr  vient  de 
présenter  tombent  devant  une  seule  observation. 

'  •»  iiù9Lnà  même  vous  désigneriez  aujourd'hui  Ton  de  ces 
trots  points,  ou  deux  d'entre  eux,  on  tous  les  Irols,  vous 
n'auriez  pas  gagné  un  Jour,  pas  une  heure.  La  raison  en 
est  bien  simple,  vous  le  reconnaissez  vous-mêmes.  On  vous 
a  fiait  dé^à  remarquer  que  les  tracés  ne  sont  pas  déterminés 
pour  ces  trois  points;  vous  le  savez  bien  vous-mêmes, 
puisque  vous  dites  que  raniendeméot  ne  les  préjuge  pas. 

»  £h  bien  !  que  va-^t>il  arriver?  Voyons  !  Les  études  sont 
faites  eompiétoment  Jusqu*à  Amiens.  Voilà  pourquoi  noua 
TOUS  demandons  des  crèdlls  applicables  à  la  ligne  de  Paris 
à  la  Belgique.  Mail  le  temps  qui  ta  e'éeenler  dici  à  la 
sessiott  prochaine  nous  mettra  à  même  -d'apporter  à  la 
Chambre  tous  les  éléments  qui  seront  nécessaires  pour 
Axer  la  décirion  sur  le  choix»  et  II  n*y  aura  pas  évidemment 
an  seul  moment  perdu.  Aucun  des  dangers  dont  on  vous 
IpHiraye  ne  pourra  se  réaliser  ;  ou  bien  si  ees  dangers  nous 
menacent ,  ce  ne  sera  pas  par  Tadoption  de  ramendeatent 
que  vous  pourrez  les  conjurer. 

9  L'amendement  esl  impuissant,  parce  qu'il  n'est  pa^i 
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opportun.  Il  faut  donc  rester  dans  rincertîtude ,  incerti- 
tude sans  risques,  à  laquelle  la  Commission  s  est  résignée. 
Ceite  incertitude  est  salutaire ,  et  vous  prépare ,  pour  la 
seision  prochaine,  une  décision  prise  en  pleine  connais- 
lance  de  cause*  » 

L'auteur  de  l'amexdement  déclare  que,  d'après  les  ex- 
piicatioos  qui  vienneot  d'être  données,  il  le  retire. 

L'un  des  préopinaicts  insiste  pour  que  l'on  détermine 

les  points  d'arrivée  sur  noire  frontière  de  la  Manche,  et 
pour  que  le  paragraphe  soit  modifié  ainsi  qu'il  suit  ;  sur 
l'Angleterre  par  Boulogne  et  CcUais, 

Un  MBiiiBB  croit  defoir  faire  observer  que  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  aura  poor  résultat  d'augmenter 
considérablement  la  consommation  des  prodoits  de  la 
pèche  maritime. 

^  L'amendement  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  point  adopjté, 

U.  LB  PfttaDBNT  donne  lecture  d'un  autre  amendement 
qui  modiflerait  la  rédaction  du  paragraphe  ainsi  qu'il 
soit  : 

u  Sur  1  Angleterre,  par  le  littoral  de  la  Manche  et  ia  mer 
du  Nord,  u 

L'AUTBom  OB  CET  AMBKDEMBiiT  déclare  qu'il  serait  prêt  à 
le  retirer  si  une  explication  formelle  le  rassurait  relative- 
ment h  la  pensée  que  l'on  pourrait  prêter  au  Gouverne- 
ment et  à  la  Comnùssioi)  d'exclure  le  port  de  Dunker- 
i|ue. 

M.  LB  RAPnoBiBirE  vépoud  que  cette  exclusion  n'est  Ja<» 
mais  entrée,  dans  l'esprit  dé  la  GommlssioB ,  qui  comprend 
toute  l'importanee  du  port  de  ponkerqoe. 

—  L'ameiidement  est  retiré. 

M.  LB  PaisiBBivT  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sor  un  dernier  amendement  auquel  le  Gouvernement  et  la 
Commission  ont  adhéré  »  et  qui  modifierait  ia  rédaction  du 
paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 
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«Sur  TAngleterre,  par  on  ou  plusieurs  poiois  du  litloial 
qui  seront  nllérieurement  déterminés.  • 

mëmbhk  demande  qu'il  soil  dit  :  du  Httaral  de  la 
Manche, 

Cette  addition  est  consenti^.  , 

—  Le  paragraphe ,  ainsi  modifié ,  est  mis  aux  voix  et 
adopta* 

Un  mehbbb  fait  observer  que  l'addition  de  ces  mots  : 
de  la  Manche,  aurait  pour  résultat  d'exclure  le  port  de 
Uunkerque ,  qui  est  dans  la  mer  du  Nord. 

M.  LE  pRÉsiDEM'  répofid  qu'il  a  été  donné  à  ce  sujet  des 
explications  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Ou  passe  au  paragraphe  suivant,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg.  » 

MEMBRE  dit  qu'il  a  beaucoup  entendu  parier  des  che^ 
mins  de  fer  au  poinbrde-vue  stratégique;  mais  qu'il  vou- 
drait que  ce  côté  delà  qu<  stion  fût  éclairé  par  les  hommes 
de  l'art.  Les  comilés  de  la  guerre  ne  s'en  sont  point  encore 
occupés  :  il  n'y  a- point  eu  d'études  faites  ,  et  il  serait  im- 
portant, dans  l'opinion  de  Toratenr,  que  IL  le  Ministre  de 
la  guerre  appelAt  sur  ce  point  i*exaaien  des  comités. 

M.  LK  Président  expose  qu  on  a  demandé  par  amende^ 
ment  la  suppression  des  mots  :  par  Nancy, 

L*AiiTEUKDB  GETAMEiiDEiiEinrdit  quo  800  intention  n'est 
pas  de  supprimer  le  passage  par  Nai^cy ,  mais  de  renvoyer 
à  l'article  12  la  détermination  de  ce  point. 

M.  LE  Rapportel'r  croit  qu'il  est  utile  et  qu'il  imp(>r(c 
de  décider  dés  à  présent  que  la  ligne  de  l'est  passera  j)ar 
Nancy.  De  nombreux  {irojets  ont  été  rtudiés  :  ils  ont  tous 
un  point  commun  ,  c'est  le  passa^^e  par  Nancy.  Comment  Ift 
Chambre  ne  le  dirait-elle  pas  dans  la  loi?  Des  raisons  que 
la  Commission  a  jugées  péremptoircs  ont  fait  écarter  le 
tracé  par  Meiz.  Celte  ville  se  reliera  dès  à  présent  au  che- 
min de  fer  par  une  navigation  excellente  qui  n'est  qu'à  12 
lieues  du  tracé,  sur  lequel  elle  pourra  Jeter  ultérieurement 
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un  embranchemeoi*  U  n'y  avait . point  de  oiolifo  sérieux 
d'allonger  le  pareoun. 

L^amendement  est  retiré. 

Le  paragraphe  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

On  passe  au  paragraphe  suivant,  qui  est  ainsi  conça  : 
«  Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette.  » 

M.  Li?  Président  donne  lecture  d'un  amendement  qui 
tend  Â  modifier  ie  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille,  Arles  et 
Cette.  » 

4  J 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement  dit  quMI  s*agit  ici 
d'une  (luestion  de  tracé,  et  qu'il  conviendrait  den  ren- 
voyer la  discussion  à  l'art.  12. 

M.  XB  Rapfortbur  répond  qe'U  s*agit  de  donner  à  la 
ligne  une  extrémité  de  plus  ;  que^  ce  jd'est  point  par  coq«- 
séquent  une  question  de  tracé ,  malsain  classement;  il  in<i 
siste  pour  la  discussion  immédiate  de  Tamendement. 

—  A\^^('s  quelques  observations  sur  celte  question  pré* 
judicielie ,  laniendement  est  mis  en  discussion. 

L*uN  DBS  AUTBURS  DB  L^AifBKDBMBirr  comoience  par  d^ 
crire  les  diflérents  tracâ  qui  ont  été  successivement  pro- 
posés pour  la  partie  de  la  ligne  qui  8*étend  d*Avignon  k 
Marseille.  Il  fait  observer  que  la  ville  d*Arles ,  maintenant 
comprise  dans  ce  tracé  «  ne  figurait  point  primitivement 
dans  celui  des  projets  que  le  Gouvernement  veut  fàire  riH 
tifier  par  la  Chambre.  Il  signale  les  inconvénients  de  ce 
tracé ,  dont  le  parcours  augmente  la  distance  de  31  kilo- 
mètres, et  qui ,  au  sortir  du  souterrain  d*Alai8 ,  se  Jette  h 
plus  de  i  kilomètres  de  la  ville  d'Aix ,  à  laquelle  il  ne  peut 
se  relier  qu'au  moyen  d'un  embranchement  dent  les  pentes 
sont  extrêmement  rapides.  L'orateur  ajoute  que,  sous  le 
rapport  de  la  construction  ,  ce  chemin  entraîne  des  frais 
énormes,  et  que  l'interrupUon  des  cofiimunications  serait 
inévitable  et  fréquente.  A  cetè^^ard,  il  s'appuie  sur  l'opi- 
pion  exprimée  par  les  auteurs  mômes  du  projet  ^  qui  .avaqi 
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do  coropreiiUre  la  ville  d'Arles  ônns  leur  Iracé,  disaient 
que,  pour  l'aller  chercher,  il  faudrait  jeter  le  tracé  horà 
des  directions  naturelles  ,  rallonger,  et,  d^Arles  à  Taras* 
CCD,  le  projeter  à  travers  des  terrains  submersibles.  I)e 
là ,  par  conséquent ,  des  travaux  considérables  et  un  dan* 
ger  pernrîanent ,  de  grandes  avaries.  L'orateur  sait  que, 
pour  expliquer  le  circuit  qui  prive  la  ville  de  Marseille 
d'une  conununicalion  directe  avec  Avignon,  on  a  fait  res- 
sortir i'iniportance  commerciale  de  la  ville  d*Arles  ;  mais 
il  croit  qu  on  l'a  fort  exagérée ,  et  surtout  qu'on  a  grossi 
le  dommage  qui  menacerait  un  pays  dont  les  productions 
toutes  naturelles  continueraient  de  s'exporter  avec  ava^ 
tage. 

Un  mbhbkb  dit  qu^ii  n*alfectera  pas  fine  indifféreoce 
hypocrite  pour  les  intérêts  de  la  ville  de  Lyon  ,  qu*il  a 
l^honoeur  de  représenter,  ce  sont  les  intérêts  mêmes  de 
cette  cité ,  ainsi  que  ceux  da  Languedoc  »  qu'il  Tient  dé^ 
fendre.  Il  posa  en  Mt  que  le  tracé  que  l'on  propose  de 
substituer  à  celui  de  la  Gommis9ion  allongerait  la  distance 
de  dix-neuT  kilomètres.  L'opinion  qu'il  exprime  contre 
le  tracé  a  été  hautement  manifestée  par  la  chambre  de 
commerce  et  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon. 
L'inter  tH  du  commerce  lyonnais  est  d'aller  directement  à 
Arles  pour  se  diri^^er  ensuite  ,  soit  sur  Marseille,  soit  sur 
le  Languedoc.  C'est  aussi  fintérCt  de  la  niivigation  à  va- 
peur établie  sur  le  Rhône.  La  route  d  Avignon  à  Arles 
se  fait  gratis  sans  qu'il  soit  besoin  de  réchaulfer  les  ma- 
chines. L'orateur  est  porté  à  croire  que  Saint-Etienne  serait 
bien  aise  qu'on  n'allât  point  jusqu'ù  Arles,  afin  d'empêcher 
les  houilles  d'Alais  d'arriver  à  celte  destination;  mais  cet 
intérêt  lui  paraît  moins  digne  de  considération  et  de  sojli- 
cilude  que  cçiui  dont  il  vient  d'entretenir  la  Chambre. 

Un  Dnnoftn  mbhbeb  dit  que  l'amendement  lui  parait 
tout-à-feit  en  dehors  de  Tordre  de  discussion  que  kl 
Chambre  semblait  avoir  adopté;  lorsqd^elle  avait  déclaré 
qu'elle  eicluait  les  discussions  de  tracé  de  la  discussion 
relatiTO  au  classement.  Do  reste.  Il  ne  se  reflue  pas.à  plar 
cer  le  débat  sur  ce  terrain.  Il  commence  par  Rappeler  le» 
divers  tracés  étudiés  pour  la  direclion  d'AvigpioB  à  lliir^ 
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seille.  Le  premier  de  ces  tracés  «îsl  celui  de  M.  E€rMfo«- 
gant,  qui ,  partaot  de  Marseille,  saitaîl  le  liltorai.pM^ 
par  Arles  et  remontait  à  Taraaco»  posr  iHer  *  Afi«iion. 
Il  fut  adopté  par  le  GoQveraemeai  e»  1889  ;  flMfs  Fes  îdod* 
dations  qui  oot  aflligè  le  IHdi  emportèrent  iroe  partie  des^ 
lerrains  surlesquelftceeiwniB  devait  passer.  C'est  alors  que. 
fut  fait  le  [premier  IraeêdeM;  Talabot.qol  arriTattàTaras- 
con  sans  passer  parArlw.  Pois  Tient  le  projet  deM.Montri- 
clier.c  est-à-dire  le  chemin  direct  de  MarselUe  àÂyignoa,à 
travers  la  vallée  de  laDuranoe.  Enfin,  on  OOOfeau  projette  ' 
M.  Talabot  a  fait  entrer  Arles  dans  le  tracé.  Le  conseil  gé* 
Aérai  des  ponts-et-chaussées  a  déliiiéré  sur  ces  divers  pro- 
jets; il  a  flotté  dans  ses  avis,  et  le  Gouvernement,  laissant  la 
question  en  suspens,  en  a  appelé  à  des  enquêtes  locales.  La 
Cliambre  de  commerce  do  Lyon  s'est  déclarée  en  faveur  du 
chemin  contourné  qui  passe  par  farascoa  et  par  Arles. 
L'orateur  s'étonne  que  cette  ville,  dont  les  admirables  pro- 
duits, à  raison  même  de  leur  prix  et  de  leur  peu  de  pe- 
sonleur,  sont  éminemment  susceptibles  d'être  transportés 
par  les  voies  de  fer,  préfère ,  pour  arriver  à  Marseille,  un 
trnré  qui  allonge  la  distance  de  21  kilomètres  :  cette  pré- 
férence est,  à  s(>s  \  eux,  la  négation  du  système  des  chemins 
de  fer.  Le  prèopinanl  a  prétendu  ,  à  la  vérité,  que  le  tracé 
de  l'amendement  élait  plus  long  de  19  kilomètres,  C  est 
une  erreur.  Il  est  vrai  que  I  embranchement  sur  Arles  obli- 
gerait à  construire  19  kilomètres  de  chemin  de  plus  ;  mais 
Jl  est  vrai  aussi  qu'on  pourrait  aller  d'A  vijxnon  à  Marseille 
sans  parcourir  plus  de  95  kilomètres ,  tandis  qu'en  faisant 
passer  lecliemln  d'Avignon  à  Marseille  par  Arles  il  fau- 
drait parcourir  116  kilomètres.  Quant  à  l'intérêt  de  la  ville 
de  Marseille,  il  n'est  pas  douteux  ;  il  se  rattache  au  tracé 
le  plus  direct  et  le  plus  court,  qui  est  par  cela  même  le 
plus  économique.  La  chambre  de  commerce  do  cette  ville 
s*e8t  rendu  compte  des  faits ,  et  elle  a  reeonnu  que  Ja  dé- 
ylatiOb  du  parcours  imposerait  à  son  commerce  une  sur* 
charge  deS  &  3  millions  par  année.  Comme  l'un  des  préo- 
pinanis ,  Torateur  signale  les  inconvénients  do  tracé  par 
Arles .  les  difficultés  de  travaux  à  exécuter  sur  des  terrains 
submersibles ,  et  oà  de  trop  fréquentes  inondations  produi- 
raient rinterruption  forcée  des  communications  ainsi  que 
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(le  ruineuses  avaries.  Il  répond  également  à  ce  qui  a  été  dit 
de  l'importance  commerciale  de  la  ville  d'Arles.  Il  ne  con- 
teste pas  le  prix  que  cette  ville  peut  mettre  à  l'adoption 
du  parcours  qui  en  ferait  un  point  intermédiaire  entre 
Marseille  et  Aviirnon  :  il  comprendrait  que  la  Chambre 
s'arrêtât  à  ces  considérations  locales,  si  elle  ne  son^^eait 
pas  à  faire  une  ligne  internationale  ;  mais  dès  qu'elle  a  en 
vue  nos  ra[)ports  avec  l'étranger,  dès  qu'elle  se  propose  de 
rivaliser  avec  les  chemins  de  fer  qui,  au-dehors,  s'établis- 
sent de  toutes  parts ,  elle  doit  voDlofr  des  lignes  directes 
et coartes  .  sans  quoi  elle  manquerait  le  but. 

ï/orateur  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  des  détails 
déchiffres  poor  traiter  la  question  au  point  de  vue  de  la  dé- 
pense ;  mais  il  espère  qu'il  lui  sera  permis  de  répondre 
denjain  aux  objections  qui  pourront  lui  être  faites.  Il  se 
résume  en  disant  que  si  l'on  veut  un  elieinin  qui  serve  les 
intérêts  généraux  du  pays  ,  il  ne  faut  pas  faire  Je  circuit 
d'Arles  ,  mais  aller  directement  à  MarseiUe  aree  un  em* 
branchement  d'Avignon  sur  Arles.  ; 

—  la  Chambre  eontinoe  k  diseussion  à  demain, 

La  séance  est  levée.  ^  ^ 

Signé  SAmET,  Présidêni: 

(iALOS,  H0ISSV-T)*AnGLAS,  DE  l/ESPFK  Cl   HaVIN  ^ 

Secrétaires, 

Collationné  :         -  . 
Lt  Secrétaire  -  Rédaclettr , 
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Séance  du  Samedi  30  ÀwU:  184$.. 


'  ^  Le  procès*? erbal  de  la  séance  da  29  est  la  el  adopté. 

-  Un  MEHBiE  présente  un  rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  d^examiner  iea  projets  de  loi  dlntérêt  local. 

«~  La  Chambre  ordonne  rtmprèasion  et  la  distribulion 

de  ce  rapport.  .  . 

(  v9iT  Vamexê  mprimée-fii*  4  $3,)  ' 

Un  membre  propose  à  la  Chambre,  au  nom  du  huitième 
bureau»  de  prononcer  Tadmission  de  M.  Demesmay^  élu 
par  le  cinquième  collège  électoral  du  département  du 
J)oubs.  Les  opérations.ont  été  validées  dans  une  précédente  ' 
séance.  Mais,  rcltStivement  au  cens,  le  candidat  ne  le  com- 
plétant qu*au  moyen  d*une  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie qui  lui  avait  été  faite  par  ses  père  et  mère,  en  date  du 
4  avril  de  cette  année ,  le  candidat  se  trouvait  dispensé  de 
prouver  qa*il  possédait  avant  les  premières  opérations  de 
la  révision  annuelle  de  la  liste  électorale  ;  mais  la  nécessité 
de  faire  cette  preuve  incombait  aux  donateurs.  Comme 
elle  n*a?ait  pas  été  prouvée ,  Tadmission  avait  été  aJoar«- 
née.  Des  certificats  nouveaux  y  délivrés  par  le  percepteur 
des  contributions  »  ont  été  produits  ;  ils  attestent  que  les 
donateurs  possédaient  avant  le  i*'  Juin  dernier. 

En  conséquence ,  le  bureau  propose  de  prononcer  fad-- 
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mission  de  M.  Dememay,  qui  satisfait  aux  conditions  do 
cens  et  d*flgo. 

—  M.  Dmemmy  est  admis. 

Il  prête  sermcnl  entre  les  tnaina  de  M.  le  Président.  La 
(lliainbre  donne  aole  du  serment. 

L'ordre  du  jour  esl  ta  suite  de  ta  délibération  sur  tes 
articles  du  projet  de  toi  retatif  à  tétahtimment  de  gi  ande^ 
lignes  de  chemins  de  fer.  . 

M.  LK  PnÉsiDBifT  rappelle  que  la  Cliambre ,  après  avoir 
dans  sa  dernière  séance ,  adopté  ies  trois  premiers  tracés,  a 
ouvert  la  discussion  sur  ie  quatrième .  ceiui  de  Paris  A  la 
Méditerranée.  . 

Ce  quatrième  tracé  a  été  Tobjet  de  deux  amendements 
i'un  qui  consiste  A  dire  :  sur  ta  Méditerranée ,  par  Lyon , 
Marseiite,  Arles  et  Cette;  i*aufre  qui  ajoute,  après  les 
mois  Lyon  ,  M(tr$Hlle,  Celte,  ceux-ci  :  Toulon  et  la  fron-- 
tière  d  Italie,  dont  le  tracé  sera  nUèrieuremerU  déterminé. 

M.  le  Président  ojoute  que  ce  dernier  iimendeinpiit  étant 
un  pnra^Taplie  additionnel,  ne  pourra  venir  qu'après  le 
vole  du  paragraphe  im'fiie;  la  discussion  est  donc  ouverte 
^ur  le  premier  de  ce^  deux  atncndements. 

.  Un  iiBMBKB  pense  que  le  refus  de  relier  Arles  à  Marseille 
est  une  inconséquence  de  la  part  de  ceux  qui  veulent 
relier  Arles  à  Lyon.  Les  intérêts  commerciaux  et  stratégi- 
.  ques  de  la  France  sont  compromis  par  ce  refus,  sous  le  tri* 
pie  point  de  vue  des  communications  de  Marseille  avec  le 
Nord  •  avec  l*Ouest  et  avec  le  Centre. 

La  vitesse  du  parcours  et  i*écononiHe  dans  les  dépenses , 
la  célérité  dans  les  travaux  et  l'imporlance  des  produits  sont 
des  résultats  qui  assurent  la  Supériorité  au  tracé  de  la  val- 
lée du  Rhône. 

L^amendement  déplace  les  intérêts  et  ruine  Taraàcon  et 
Arles,  au  profit  d*une  petite  localité  sans  importance. 

Selon  les  adversaires  du  tracé  du  Rhône,  toutes  les  con- 
trées que  dessert  ce  chemin  de  fer  seraient  aveuglées  par 
des  intérêts  tî^oïstes  et  mesquins.  I^e  conseil  municipal  (J*; 
Lyon  et  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  ieraieul 
5«  Pfocèê-f  ëvhttujt .  j 
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soumis  ù  t  iiiilucnce  de  quelques  entrepreneurs  de  bateaux 
à  vapeur ,  et  les  villes  du  Languedoc  auraient  la  prélenlion 
de  s'égaler  à  Marseille;  Arles  voudrait  supplanter  ce  ^rand 
.  port  dans  les  relations  de  la  Méditerranée  avec  le  Nord,  et 
ca  grand  objet  s'atteindrait  en  abrégeant  de  quelques  kilo- 
mètres la  ligne  du  chemin  de  fer.  L'orateur  déclare  que  la 
résistance  des  adv{  rsnires  de  l'aniendement  tient  à  un  or- 
dre d'intérêts  et  d  idées  bien  plus  élevé.  C'est  ce  qu'il  va 
s'efforcer  de  démontrer. 

L'amendement  est  en  réalité,  sous  la  forme  d'un  tracé, 
le  classement  de  l'efnhrancliement d'Arles,  Ladtscossion  en 
appartient  bien  à  l'art.  1". 

En  examinant  les  deux  tracés  an  point  de  vue  des  distan- 
ces, on  a  prf^tendii  que  le  tracé  Mnntriclier  abrège  la  distance 
de  Marseille  a  Avignon  de  vingt-trois  kilomètres,  etn'au^ç- 
mentait  ceile  de  Marseille  à  ïarascou  que.de  huit  mille 
mètres. 

Pour  rectifier  ces  allégations  inexaoies,  foralcur  se  bor- 
nera à  donner  lecture  de  l'extrait  du  procès-verbal  du  con< 
seil  des  ponts-et-chaussèei,  gai  |H>rle  : 

•  Le  conseil;  mot  d'ouvrir  Je  dîscussiOD,  ayant  eiprinié 
le  dénr  qoe  les  longueurs  assignées  à  chaque  tracé  Unsseot 
contradictoirement  constatées^  MM.  TalaboletBidIou ,  an- 
tenrsdu  projet  par  la  vallée  dn  Rhône,  et  M.  de  MontrI- 
cher»  antéar  dn  tracé  par  la  vallée  de  la  Durance ,  sont  in- 
troduits. Des  explications  échangées  à  ce  sujet,  il  demeure 
établi  que  les  auteurs  des  deux  projets  consentent  à  ce  que 
Ton  prenne  pour  point  de  comparaison  les  résultats  trou- 
yés  par  la  Commission ,  à  savoir  : 

Pràjet  dêM*ée  Mentréoker» 

»  Distance  d  Avignon  à  Marseille,  95,ii!d^  mètres,  soit 
116,000  mètres. 

»>  Distance  de  Tarascon  à  Marseille,  106,088  mètres ,  soit 
106,000  métrés 

)  Distance  d'Aviguon  à  Tarascou,  2^,500  inèlrc;»,  soit 
24,500  mètres. 
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f>  Distance  d'Avignon  à  Marseille,  116,157  métrés t  soit 

lit) 000  mètres. 

»  Distaocc  de  Tarascon  à  Marseille,  94,450  métrés,  soit 
94.500  mètres. 

»  Bistaiice  d'Avignon  à  Tarascon,  21,709  métrés,  soit 
21,700  mètres. 

»  Distance  d  Arles  à  Marseille ,  79,850  métrés  ,  soit 
80,000  mètres. 

»  D*où  résuite  : 

»  D'Avip:rion  à  Marseille  un  moindre  parcours  de  20  ki- 
lomètres en  laveur  du  tracé  de  la  Durance  ; 

«  De  Tarascon  à  Marseille  un  moindre  parçoarjs  de  11,500 
mètres  en  faveur  du  trac  r  da  Rhône; 

I)  De  Tarascon  à  Avignon  un  moindre  parcours  de  2,800 
mètres  en  faveur  du  même  tracé.  » 

L'orateur  ajoute  que  de  Marseille  à  Cette  la  différence 
entre  les  deux  tracés  est  de  40  kilomètres.  Il  s'applique  en- 
suite à  relever  des  inexactitudes  analogues  dans  rhistorir 
que  des  faits  et  des  délibérations  du  conseil  des  poatSre(-  - 
chaussées  qui  a  été  présenté  ^  cette  tribune. 

En  premier  lieu,  on  a  dit  que  le  tracé  Kermainganf  nyMi 
été  abandonné  parce  qu'il  était  exposé  aux  inondations  , 
que  le  tracé  Talabot  et  Didion^  qui  lui  a  été  substitué,  pré- 
sentait les  mômes  inconvénients ,  quen  conséquence  le  Mit» 
nistre  l'avait  rejeté,  et  que  le  conseil  des  ponls-et-chaussées, 
adoptant  avec  le  Ministre  le  tracé  Montricher  k  nneinajo- 
rité  de  dix  contre  cinq,  avait  impliciten^ot  adQptè  Tameo-! 
dément  que  la  Chambre  discute  en  ce  moment. 
.  L'orateur  &it  observer  en  réponse,  qu'ea  1837  la  première 
iilée^qm  se  présenta  fut  celle  d'ouvrir  un  tracé  à  travers  la 
fertile  et  populeuse  vallée  du  Rh^ae.  M.  KernrnngaiiU  \» 
dirigeait  par  la  rive  gieoche  du  canal  de  Boua,  jo8qa*ac^ 
.  vittagfidé  ifartt^es  au  midi  de  Tétang  de  Berre;       .  ^ 

Ce  projet  fut  discuté  dans  uneCommisaioD  oà  figàraienl; 
poàt>lfr  département  de  Vaucluse.  M.  le  marquis  de  €am-* 
bia ,  et  poon  les'Boiieliea-d«-R!iitae  »  MM;  Tbiérs  et  '  BMw 
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ryer.  Placée  entre  le  tracé  de  ta  Durance  et  celui  du  EhOne , 
la  Commission  n*hèsita  pas  à  accepter  le  dernier. 

Le  Gouvernement  qui  le  proposa  à  la  Chambre  en  1838, 
disait  dans  l'exposé^des  motift  t 

«  Il  nïîtail donc  pas  possible  .de  sonarer  faire  passer  par 
Aix  la  ligne  pn'rH-ipnlo  de  Lyon  h  Marseille  ;  toulefois  (a 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi ,  a  eorprimé  le  désir  que  des  rérifi- 
caiions nouvelles  eussent  lieu  sur  la  lUjne  passant  par  Aix. 
L'Administration  s'est  empressée  ,  dans  l'intervalle  des, 
deux  sessions  ,  de  satisfaire  à  ce  désir  ;  le  terrain  a  été  ex- 
ploré dans  tous  les  sens  ;  des  nivellements  nouveaux  ont 
été  faits  avec  le  plus  f^rand  soin.  Ces  reconnaissances  et 
ces  opérations  ont  pleinement  confirmé  les  résultats  que 
tioas  avions  précédemment  annoncés  ;  elles  ont  établi 
même  que  les  difficultés  que  Ton  rencontrerait  seraient 
plus  grandes  encore  que  nous  ne  Tavions  Indiqué*  » 

Toutefois,  les  ingénieurs  habiles  qui  ont  construit  lès 
.  chemins  de  fer  du  Gard  continuèrent  ft  rechercher  les 
moyens  de  fiiire  cet  embranchement  sur  Aix.  Ils  proposè- 
rent ,  en  conséquence,  au  lieu  de  suivre  la  gauche  du  car 
nal  de  Bouc ,  de  traverser  la  plaine  de  la  Crau  t  d*ahootir 
au  nord  de  rétanpr  de  bcrrë  t  et  d^établir  •  &  partir  de  ce 
point,  on  embranchement  sur  Aix. 

Ce  projet  Tut  approuvé  par  le  conseil  général  >  ta  cham* 
bre  de  commerce  et  la  commission  d'enquête  du  départe* 
ment  du  Gard ,  et  dans  le  département  des  Bouches*du^ 
Rhêne  par  les  mêmes  autorités. 

La  Commission  d^enquête  de  ce  département ,  à  propos 
du  projet  de  passer  par  la  Durance ,  et  de  là  de  conduire 
un  simple  embranchement  sur  Aix ,  disait  : 

a  C*est  donc  vers  le  Rhône  que  le  tracé  doit  passer  d*ar- 
bond  ;  c'est  cette  communication  qui  donne  à  ce  tracé  toute 
son  importance,  et  non  pas  le  service  des  quelques  popu- 
lations disséminées  et  agricoles  pour  lesquelles  le  chemin 
de  fer  n*aurait  que  Tafantage  de  foire  écouler  quelques  uns 
des  produits  do  leur  sol.  Ces  considérations  accessoires 
doivent  céder  é  celle-ci ,  qu'il  faut  se  porter  vers  le  Rhône 
directement ,  parce  que  c'est  U  la  seule  manière  de  satiSr 
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filtre  aux  intérêts  les  plus  poissants  ;  i^arce  que  c*eft  la 
seole  manière  de  ne  pas  sacrifier  lea  intérêts  do  dépàrte* 
ment  des  B<inelie8-dii-Rliône<  » 

G*est  dsfds  eet  état  des  choses  qoe  M.  Ucntricher  pro- 
posa, par  la  vallée  de  la  Dnrance,  un  tracé  trés<appuyé  par 
Avifiçnon  et  le  département  de  Yaocluse  ,  dont  Tintérêl  est 
de  barrer  le  Rhône  an  détriment  des  vallées  infêrieares. 

Ce  tracé  fut  adopté  one  fois  par  le  conseil  des  ponts-et- 
chaussées  ù  la  majorité  de  dix  contre  quatre,  avec  cette 
circonstance  toulefois  que  ce  projet,  qui  n'avnilsubi  aucune 
des  formalités  préalables ,  fut  renvoyé  par  Je  conseil  ù  une 
commission  d*enquête. 

On  a  prétendu  que  le  Gouvernement  avait  adopté  ce 
tracé,  et  Ton  tire  cette  conclusion  d'un  passage  de  Texposé 
des  motifs  qui  dit  : 

«  Tous  les  motifs  qu'il  était  possible  de  donner  à  i  appui 
de  celte  opinion  ,  ont  été  longuement  et  habilement  dévc- 
loppésdansle  sein  du  conseil  génèraldes  ponts-et-chaussées. 
Ce  conseil  a  pensé  que  ce  qu'il  fallait  surtout  envisager  ici, 
c'était  la  communication  de  Marseille  â  Lyon  ,  avec  Paris , 
avec  rOcéan  ;  que  rintcrêt  du  transit  dominait  toute  la 
question  ;  que  cet  intérêt  prescrivait  de  choisir  la  ligne  la 
plus  directe. 

y)  Touterois ,  Messieurs,  nous  avons  pensé  que  la  que;?- 
lion  était  assez  grave  pour  être  Tobjet  d'une  enquête 
Sfiéciale. 

»  Cotte  enquête  se  poursuit  en  ce  moment;  et  nous  es- 
pérons en  mettre  prochainement  les  résultats  sous  vos 

yeux. » 

Cette  enquête  a  produit-unanimilé  dans  le  Gard  pour  le 
Rhône ,  dans  Vaucluse  pour  la  Duranco  ;  dans  les  Bonclies- 
du-'Rhône,  la  commission  d*enqu^tc  a  été  partagée  à  six 
contre  six  :  la  ville  de  Lyon  ,  représentée  par  la  chambre 
de  commerce  et  par  le  conseil  municipal,  s*est  prononcée 
pour  la  vallée  du  Rb6ne.  -  * 

A  ce  sujet ,  roratenr  s'attache  à  repousser  raliêgatlcm 
que  ces  avis  de  la  ^ille  de  Lyon  auraient  été  dictés  par  dès 
ménagements  pour  les  intérêts  de  la  navigation  à  la  vapeur. 
'Mon  lui ,  la  ville  de  Lyon  n*<est  dominée  que  par  la  néces- 
sité qn*elle  reconnaît  de  relier  le  Rhône  avec  Arles ,  et  par 
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le  éésir  4e  voir  une  concurrence  s'établir  eutre  les  porta  de 
MarselUe ,  d'Arles  et  de  Celte. 

Dans  le  conseil  des  ponts-et-cha«ssécs  pAks  délégués  de 
tous  les  ia(éréts  el  de  toaiea  les  loealilés  se  sont  fait  enten- 
dre, la  question,  après  examen  long,  minutieux  et  coinplet, 
a  éU  décidée  en  faveur  de  hi  vaUée  du  Rhône. 

On  .a  prétendu. totttefois.qijie  ceite  .d61itiâ!atloiiav«ilété  . 
dètermlné^ipar  Tadpptîon  é*m  moyen  terme  qui  aeralt^ré* 
qulvalçnt  4b  Taniendament  présenté  à  la  Chambre. 

Pour  prouv^r^qu*!!  n'eo  est:  rlea,  Toraleor  ae  borne  à  eiler 
le;  proeèa-verbal  de  la.  séanee-  du  11  *  avril,  oi)  le  moyen 
terme  Ait  en  elTet  proposé  par  M.  le'So«a-SearéUîre.d*fitat 
aprés^trols  oo/quaire  joura 4e  discussion.  Le  procès-verbal 
porte  : 

«  En  résumé,  M.  le  Soas*Secrétalre  d*BtDt  demande^oe 
le  GouT.erii«Q)ent  soit  Invité  A  modlHer  le  projet  de  loi  qu'il 
a  présenté  aux  Cliambres,  en  ee  sens  que  le: chemin  de 
Paris  sur  la  Méditerranée,  aboutisse  à  Cette- piar  trois  lignes 
dirigées,  l'une  sur  Marseille,  Vautre  sur  Arles,la*  Ifolaiénie 
sur  Cette,  et  qu*il  soit  en  conséquence  dénommé  diemin  de 
Paris  ô  la  Méditerranée  sur  Marseille,  sur  Arles  et  sur 
Celte.  Celte  combinaison  conserve  à  chaque  localité  ses 
avantages  naturels,  crée  pour  chacune  crclles  de  nouveaux 
avantages  et  ne  détourne  pas  violemment  le  commerce  des 
voies  qu'il  suit  actuellement. 

»  Quant  ii  la  dépense,  elle  e.st  peu  niijio!  tante  ;  au  prix  de 
150,000  francs  par  kilomètre,  il  ne  s  aij;ira  d'auffmenter  que 
de  2,250,000  francs  le  crédit  porté  au  projet  de  loi.  J)éjà  les 
subventions  votées  par  la  ville  d  Avi^iion  et  le  département 
de  Yaucluse  suffisent  h  elles  seules  pour  couvrir  et  au-delà 
celte  dépense, 

))  La  propoi^ilion  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat est.mise 
auii  voix  et  adoptée  à  la  majorité  de  10  contre  5.  » 

Mais  en  note  de  ce  ucés-verhai  se  trouve  ceci  ;  Voir 
pour  r explication  de  ce  vote  la  séance  du  12  avril.  Or, 
dans  celte  séance  ,  à  pro})(»ï»  du  procès-verbal  du  11 ,  fiiu- 
sieurs  meinbr.es  demandoi  eut  à  expliquer  leur  opinion  sur 
cette  décision  et  le  firent  en  ce  sens  : 

«  Us  déclarent  qu'ils  n'ont  considère  cette  proiiosilion 
que  comme  subsidiaire,  clqu  ils  ue  l  ont  acccptce  que  pour 
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le  cas  seulement  où  le  Gouvernement,  conlre  leur  opinion, 
ne  se  déciderait  pas  pour  la  valIAe  du  RhAne  Sur  celte ob* 
scrvation,  d'autres  mennbres  ont  fait  remarquer  que  s'ils 
avaiont  eux-mêmes  considéré  la  proposition  de  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  comme  subsidiaire,  et  si  elle  n'avait  pas 
été  l'objet  d'un  vote  préalable,  ils  aaraieni  Yolé  en  faveur  ' 
de  cette  proposition.  * 
*  Après  qool ,  M.  le  Président  ayant  consulté  le  conseil 
sur  la  proposition  de  M.  le  Soas*^ecrétaire  d'Etat  cdmnstf 
subsidiaire,  subordonnée,  et  «u  cas  où  le  Gfkuveràèoiént 
n'adopterait  pas  l'avis  émis  |far  le  conseil,  à  la  tnajorltè  de 
huit  voix  contre  sept,  en  faveur  dé  la  direction  par  la  vëllée 
du  Ktiône, 

»  Le  conseil  adopte  la  proposition,  ainsi  formalée,  à  l'o  - 
nanimité,  moins  la  voix  de  detix  membres,  dont  Fan  a  dé- 
claré s'abstenit  et  l'autre  repousser  toute  pi'oposition  qui 
ne  réunirait  pas  sur  un  niéme  tracé  Arles  et  Tétang  do 
Berre.  » 

Il  est  donc  bien  évident  en  dernier  résultat  qu*ûne  pro- 
position analogue  à  l'amendement  que  la  'Cl^ambre  discute 
a  étértojetéepar  huit  vciix contre  sept.  Depuis  cette  époque, 
fa  Commission  de  la  'Chambre  a  adopté  le  même  avis ,  ci 
sans  doute  le  Gouvernement  de  son  cAté  est  prêt  à  le  sou- 
tenir. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  ce  qui  la  domine  c  esi 
l'intérêt  commercial  et  politique.  Allonger  de  kO  kilomètres 
le  trajet  de  Marseille  à  Arles,  et  de  11,000  mètres  celui  de 
Marseille  à  Tarascon,  c'est  causer  aux  relations  de  Marseille 
avec  le  Nord,  le  Centre  cl  l'Ouest,  plus  de  dommages  qu'on, 
ne  leur  fera  de  bien  en  abrégeant  de  ÎO  kilomètre  les  trajets 
de  Marseille  à  Avij^non. 

En  effet,  le  mouvement  total  du  port  d'Arles,  en  1841,  a 
été  de  m,373  tonnes. 

Le  transit  y  est  entré  pour  0,600  tonnes.  Or,  celui  de 
Marseille  n'est  que  de  8,000  tonnes. 

Le  cabotage  d'Arles  est  de  127,000  tonnes  sur  lesquelles 
le  moiivc[iient  de  Marseille  entre  pour  87,000. 

Ainsi  presque  tout  le  transit  de  Marseill.^  va  à  Arles,  et 
la  partie  du  cabotage  d'Arlos>ient  de  Marseille  ou  y  va. 

Les  intérêts  du  transit  et  du  cabotage  exigent  donc  quo 
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Mat  beiiie  soit  unie  à  Ailes,  le  plu.s  sûrement  et  le  plus  râpi- 
dotnent  possible. 

Arles  est  le  poiitt  d  inlei^eolion  de  la  navif^Ation  mari- 
time et  de  la  navigation  Iluvialo.  Il  faut  y  amener  le  chemin 
de  fer  afin  (lue  les  niarcluindises  puissent  choisir  entre  ia 
•  mer»  le  fleuve ,  le  cl^min  de  ler  et  le  canal  de  Bouc^  selon 
qo*elles  viennent  du  Nord  ou  du  Sud. 

A  la  descente  du  fleuve»  la  concurrence  du  Uhône  «lué- 
li(xrée  survivra  à  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

Kti  rllt  t,  le  tret  est  de  12  fr.  pnr  tonne,  et  de  k  tr.  à  i  Ir. 
par  v<naf;(Mjr  de  F.yon  à  Arles,  et  le  prix  est  le  mémo  de 
Lyon  a  Avignon.  Par  le  chemin  de  fer  le  tarif  produira,  pour 
la  distance  de  Lyon  à  Avignon,  28  fr.  80  c.  par  tonne  et 
12  fr,  par  voyageur.  *  . 

Au  coiUraire,  à  la  remonte  d*Arles  à  Marseille,  on  sera 
intéressé  à  prendre  le  chemin  de  fer  pour  éviter  l*embar* 
quemenié  Marseille,  les  assarances  et  leschaoces  de  re*, 
tard,  etc. 

Arrêter  le  chemin  de  fer  h  Arles,  c'est  condamner  les 
.marehandiscs  à  un  double  transbordement  à  Arles  et  é 
Tarascon.  La  ligne-  d'Arles  à  Marseille  est  donc  sous  toas 
les  rapports  nécessaire  aux  communications  du  Nord  et 
du  Midi. 

'  Quant  au  Sud-Ooest,  ArlejB  est  la  tète  du  chemin  de  Bor- 
deaux et  de  la  fronllére  orientale  d*£spagiie»  Et  par  rap^ 
port' ail  centre  delà  France  dans  Fétat  actuel, en  reliant 
Arles  à  Marseille  on  arriverait  de  Paris  é  Marseille  eu  53 
heures,  on  passant  par  le  centre  de  la  France.  - 

lien  faudrait  63  en  passant  par  Lyon,  même  après  Téta* 
tlisseoient  du  chemin  de  fèr. 

En  résumé,  ce  chemin  doit  être  envisagé  non  comme 
étant  celui  d^AvIgnon  ou  de  Marseille^  mais  comme  le  cbe' 
min  du  Nord  au  Sud  et  de  TEst  h  TOrienl  ;  au  point  de  vue 
stratégique  et  commercial,  et  sous  tous  ces  rapports,  le 
chemin  de  la  vallée  du  Ehône  est  préférable. 

L'orateur  passe  ensuile  à  la  question  de  parcoui»,  sur 
laquelle  il  désire  préseuter  à  la  Chambre  quelques  détails 
techniques.  . 

Le  tracé  de  la  Durance  présente  cfTectlvemeiit  une  abre^ 
YÎation  de  20  kilomètres  de  Marseille  à  Avignon  ;  mais  cette 
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abféviîllkrti csl rachetée  :  l* Par  une prolon^n lion  de  II  000 
métrés deMarsi^lleàTarascoD,  de  'iO,000 nièli  t  s  de  Marseille 
A  Arles,  et  de  '2,800  mètres  d'Avifçnon  à  Tarascon;  elle  est 
on  outre  rachetée  parla  différence  des  pentes.  M.  Montri- 
c/ï^r  francliit  le  col  de  Lamanon  à  cent  mètres  au-dessus  . 
du  niveau  de  la  mer;  M.Taiabot  ne  s*élè?e  pas  au-dessus 
de  cinquante  mètres. 

En  troisième  iieu  se  présente,  à  Tavantagedu  Iracé  d'Ar- 
le8,la  différence  dans  les  souterrains. 

A  la  chaîne  de  TEstaque  se  trouve  un  souterrain  de  4.,000 
mètres  commun  aux  deux  tracés  ;  passé  ce  premier  point, 
M.  Moniricher  a  5,500  mètres  de  plus  que  ses  concur- 
rents. 

Sous  le  rapport  de  iaggloiiicration  des  populations,  la 
vallée  du  Uhône  présente  dans  une  masse  de  79,000  habi- 
tants ,  une  ville  de  10,000  ames  ,  une  autre  de  20,000 ,  et  de 
plus  ,  la  population  flottante  de  Beaucake,  qui,  à  l'époque 
de  la  foire,  monte  A  100,000  ames. 
'  Le  long  de  la  Durance,  50,000  habitants  seulement  sont 
repartis  entre  vingt-deux  villages. 

Quant  à  la  célérité  des  travaux,  qui  est  d'une  grande  im- 
portance en  présence  des  dangers  dont  les  chemins  de  fer 
projetés  ou  exécutés  en  Belgique,  en  Autriche  et  en  Piémont 
menacent  notre  commerce ,  ne  voit-on  pas  que  les  5)500 
mètres  de  souterrains  en  plus  décident  la  question  contre 
le  tracé  de  la  I>orance,  par  le  temps  qu'ils  exigeront  pour 
la  construction. 

Relativement  aux  intérêts  déplacés  par  les  deux  lignes , 
le  tracé  du  Rhône  se  relie  à  la  ville  d'Aix  par  on  embran- 
chement égal,  à  3  kilomètres  près,  à  celui  que  pratique 
M.  Montrieher;  il  aboutit  à  Tétang  deBerre ,  sur  le  bord 
duquel  se  trouvent  des  fai^riques  de  soude,  des  moulins  à 
blé,  des  usines  du  Gouvernement,  et  où  Napoléon  voulait 
établir  un  port  militaire  intérieur.  £niin,  on  arrive  à  Arles, 
population  de  20,000  ames,  qui  peut  donner  cinq  cents 
voyageors  par  Jour. 

Quant'  à  la  subvention  de  2,800,000  fr.,  offerte  par  la 
ville  d'AvfSDon  i  e*est  trop  si  cette,  ville  sacrifie  les  deniers 
de  ses  contribuables  é  Tintérét  général ,  c'est  trop  peu  si 
elle  prétend  acheter  par  lé  l'héritage  commercial  d'Arles* 
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Quanl  â  Marseille,  d(nit  l'importance  commerciale  et  po^ 
lilique  est  si  grande  et  dont  les  destinées  dans  l^avenir 
doivent  être  plus  grandes  encore,  elle  n'a  rien  à  craindre 
de  la  concurrence  d'Arles  ni  de  Celte  ,  et  son  véritable 
avantage  est  de  se  relier  à  ces  deux,  ports  qui  soiit,se:î 
auxiliaires,  naturels  .    ;    v  . 

UN  DEUXIÈME  MEMBRE  dit  quc  la  cjucstion  est  de  savoir  si 
l'on  sacrifiera  la  direction  sur  Lyon  et  le  Nord  de  la 
France  à  la  direction  sur  Arles  et  le  Languedoc.  '     •  •  < 

Sria  liffne  de  Paris  à  Marseille  est  une  véritable  ligne 
internationale,  il  faut  rejeter  le  tracé  d'Arles  et  adopter  ce- 
lui de  la  Durance. 

Il  importe,  avant  tout,  que  le  Gouvernement  vienne  fixer 
la  Chambre  sur  les  chiffres  et  lui  donner  les  calculs  et  les 
relevés  exacts,  car  la  discussion  sur  ce  point  a  tout  remis 
dans  le  doute. 

Ainsi ,  rentrée  des  entrepôts  par  Arles,  selon  le  tableau 
de  1840,  doit  être  réduite  k  2,600  tonnes  ,  son  mouvement 
de  navigation  est  de  2,739  tonnes.  On  a  comparé  cette  ville 
à  Nantes,  puisqu'on  a  dit  que  r  étnit  le  huitième  port  de  la 
France.  Or,  Nantes  paie  37;j.()0U  tr.  de  patentes,  et  Arles  en 
paio  :21, 000.  Quant  aux  détails  technique  s  du  tracé  ,  celui 
de  la  Durance  offre,  de  Marseille  à  Avignon,  vingt  deux 
kilomètres  d'abréviation  et  non  vingt  seulement;  il  n  al- 
longe le  parcours  sur  Tarascon  que  de  huit  kilomètres  et 
non  de  onze  kilomètres 

Sur  les  pentes,  Forateur  affirme  que  ses  recherches  Tont 
conduit  à  ce  résultat  que  celles  du  tracé  d'Arles  sont  de 
trois  mitUmètres  et  celles  de  ta  Durance  de  deux  et  de^ 
mi. 

^Relativement  aut  souterrains*  celui  de  la  Nerlhe,  de 
quatre  mille 'cent  mètres ,  est  commun  aux  deux  Tôies  ;  il 
y  a^  en  outre,  daAs  le  tracé  de  la  Durance,  quatre  mille 
mètres  divisés  en  quatre  parties,  doirt  la  plus  forte  est  de 
deux  mille  huit  cent  quinte  métrés  et  la  plus  faible  est  de 
deux  cent  trente-un.  Cet  excédant  de  souterrain  n'iillongera 
donc  pas  les  travaux  ,  puisque  la  plus  longue  de  ses  por- 
tions pourra  être  terminée  avant  le  soulerrain  de  laNer- 
the,  qui  est  commun. 
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On  a  cité  aae  opiaion  du  conseil  iniiQiei|)iai  de  Marseille 
qnt  Mrait  favorable  au  tracé  d'Arles;  mais  oo  fi*a' pas  dit 
.qoe.aette  opiniott  a  été  émise  à  une  époque  oû ,  entre  les 
tracés  mis  en  comparaison,  celui  d'Arles  était  le  plus  coort* 
Le  tracé  MorUrieher  o^avait  pas:  été  étodié.  £t  Marseille  a  • 
préfétaé- alors  le  pâsaage  à  Arles  par  tes  mêmes  raisons  qui 
lui  Ibiifr  préférer  aiéloonf  h»i  le  passage  par  la  vallée  de  la 
IHirance* 

Ce  sont  les  fiiits  nouveaux ,  ceux  qui  sont  Intervenus  de- 
puis les  derniers  travaux ,  après  ie'çooipiément  désu  études, 
qu*il  faut  invoquer,  et  non  ceux  qui  se  sont  produits  à 
une  époque  oû  lés  objets  de  comparaison  étaient  tout  au- 
tres. 

Le  oonsetl  générâl  des  pontsHél-cbaussées  a  varié  plu- 
aieurs'fôlS'Sur  ceiteiquestion  :  danssa  dfemièredélibéi^altony 
sept  voix  se*  sont  prononcées  pour  le  tracé  direct,  sept 
voixcbntreunervoix-poiir  le* tracé  direct  de  Taraseon  sur 
Marseillé. 

Mais  un  moyen  terme  tout^^à^felt  analogue  à  l'amende- 
ment'qnè  ltf  Chambre- discute^  ayant  été  proposé  au  milieu 
de  toutes  ces  lAIscussions,  dix  voix  contre  deux  Pontédopté. 
QnantUnk  idtéréts  de  la  marine»,  Tembranébement  sur  Ar- 
les p^t  dontoêr  toute  la -  siitisfaetlon  désirable ,  au  dire  des 
marins  les  plus  experts.  -  - 

En  'résumé  ;  la  éè'^e'ïise  des  deux  tracés  a  été  estimée 
devoir- la  même  par  le  conseil  général  des  ponts- et- 
chaussées. 

Les  pentes  sont  à  ravaiita<;e  du  projet  Monlricher.  La 
différence  des  souterrains ,  qui  est  ù  sa  charge,  trenlraiuc 
pas  d'allongement  dans  les  travaux. 

Mais  l'inconvénient  d'être  exposé  aux  inoudalions  est 
tout  à  la  charge  du  tracé  d'Arles.  Jusqu'à  Avignon,  il  est 
commun  aux  deux  tracés  :  il  continue  pour  celui  d'Arles 
entre  Arles  et  Tarascon. 

Sur  ce  point,  le  chemin  sera  place  entre  le  Hhône  et  les 
^digues;  enfin,  il  exigera  un  viaduc  de  1,200  mètres  avant 
d'arriver  à  Arles,  et  ce  viaduc  devra  être  à  sept  nirtros  au- 
dessus  du  marais  qu'il  traverse,  lequel  n'est  lui-même  qu'à 
quatre  mètres  au-dessus  de  l'étiage  du  Rhône. 

L'orateur  présente  ensuite  des  calculs  dont  il  résulte  que 
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pentes,  courbes  et  distances  respectives  compensée^ ,  il 
reste  douze  minâtes  d*ovantajre  au  tracé  de  la  Durance  ,  et 
ii  n*a  employé  poareeia  que  les  documents  fournift  par  ^s 
adversaires. 

il  termine  en  appuyant  Tamen dément  qui  ménatrc  tous 
les  intérêts,  surtout  celui  de  la  ligne  principale  de  Paris  et 
.  fie  Lyon ,  et  qui  ne  ie$.  sacrifie  pas  k  la  ligne  secondaire  » 
celle  da  Languedoc. 

M.  LE  Ministre  de  i/AâBicuLTtBE  ti  dl  co^uierle  de- 
mande la  parole  et  dit  : 

a  Au  point  où  est  arrivée  la  discussion  ,  je  serai  court,  je 
réclame  quelques  instants  la  bienveillance  de  la  Chambre. 
Les  opinions  diverses  qui  se  sont  produites  pour  ou  contre 
le  tracé  dans  la  vallée  du  Kliône,  rappellent  parfaitement 
.celles  qui  ont  été  exprimées  hors  de  cette  enceinte. 

»  Le  QonTerneiBenti  en  présentant  le  tracé  par  la  vallée 
du  Rhône,  8*appuie  sur  une  décision  définitive  et  récente, 
prise  par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées.  Si  leurs 
études  ont  été  lakK>rieuses,  modifiées,  elles  offrent,  par  cela 
même,  plus  de  garanlies»  et  c  est  dans  la  conviction  que  ce 
tracé  réunit  tous  les  avantages  désirables,  que  le  Gouverne- 
ment Ta  adopté.  La  Commission  y  a  donné  son  adhésion, 
et  j'espére  que  quelques  observations  lèveront  les  scrupu- 
les qui  pourraient  encore  exister  dans  quelques  esprits. 
A?aDt  d*entrer  dans  le  fond  de  la  question,  qu'il  me  soit 
permis,  lorsqu^un  oraleor  a  cra  devoir  rappeler  les  délibé- 
rations des  corps  qui  ont  émis  leurs  avis,  de  bien  préciser 
ces  aTis  mêmes. 

V  Le  conseil  monlcipal  de  Marseille,  consnité  une  pre- 
mière fois,  s*est  prononcé  en  fiveor  de  la  T.allèe  de  la  1)0-.. 
ranee.  Il  a  persisté  one  seconde  fois.  La  chambre  de  com- 
merce a  préféré  d'abord  le  tracé  par  la  vallée  da  Rl]iôoei  à 
une  grande  majorité  :  elle  a  été  partagée  par  moitié  dans 
une  seconde  délibération.  Le  conseil  général  des  Bouches- 
du-Rhène  a  repoussé  le  tracé  par  la  vallée  de  la  Du- 
rance. 

.»  En  citant  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon»  composée  de  négociants  honorables  et  éclairés,  je 
préopinant  travestit  leurs  Intentions,  et  les  méconnaît  coliè? 
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renieiit.  La  chambre  dè  commerce  de  Lyoo  a,  la  première, 
.  dans  une  pensée  d'iolérôt  générai,  proposé  la  levée  de  la 
prohibition  donl  les  soies  françaises  étaient  frappées  <i  leur 
sortie.  Je  viens  à  la  discussion. 

I»  Le  chemin  de  fer,  tel  que  ïetracr  1  amendement  proposé, 
serait  plus  dispendieux  à  exploiter;  car  il  entraiderait, 
.  outre  l'exploitation  de  la  ligne  principale,  celle  de  deux 
embranchements,  et,  par  conséquent,  fenlrelien  d'une  plus 
grande  étendue  de  ligne,  et  remploi  de  deux  machines  et 
de  deux  convois,  au  lieu  qu'une  seule  machine  et  qu'un 
seul  convoi  suffiraient  dans  le  s;ystéme  du  chemio»  par  la 
vallée  du  Rhône.  • 

»  D'un  autre  côté,  le  chemin  à  trois  têtes  serait  moins 
productif,  car  il  desservirait  moins  hwn  les  villes  d'Arles» 
Tarascon,  Benucaire,  et  les  chemins  de  1er  de  l'ouest 

)>  L'embranchement  surBeaucaire  ne  comporterait  (]u'nn 
nombre  de  trains  moindre  que  crhii  de  ki  ligne  priiici()alc , 
et  celui  sur  Arles  en  admettrait  à  peine  deux  par  jour, 
tandis  que,  dans  le  système  01^1  la  ligne  principale  passe  par 
ces  villes,  elles  profitent  de  dix  à  douze  trains  qu'aura  cer- 
tainement cette  ligne ,  et  cela  sans  augmentation  de  dé- 
pense, et  en  évitant  les  retards  que  produirait  infoiUihla^ 
meot  la  double  cascade  des  embranchements. 

»  Donc  la  ligne  principalie  par  Arles  et  Tarascon  est  plus 
|H-oductive  et  moins  dispendieuse  à  exploiter*  Donc,  elle 
admettra  un  tarif  moindre;  donc,  la  différence  de  longiieor 
qoi  ae  trooTe  exister  entre  les  deux  tracés,  seulement  pour 
le  parcours  de  Marseille  à  Avignon*  sera  compensée,  quant 
au  prix,  c'est-à-dire  que  le  ligue  par  la  vallée  pourra 
transporter  les  foyagenrs  à  un  tarif  moindre,  et  que,  même 
entre  Avignon  et  Marseille,  ils  auront  un  prix  moindre  à 
payer  que  par  Tautre  ligne. 
•  A  quoi  il  lliut  ajouter: 

a.  Que  les  royiigeurs,  venant  dej'ouest,  aùront  doute 
distances  de  moins  ft  parcourir  et  à  payer  {  que  oeui' ve- 
nant du  Rhône,  et  qui  auront  descendu  par  les  bateaux 
à  vapeur  Jusqu'à  Arles,  auront  seisediataneea de  moins; 
enflu  que,  dans  le  système  du  trjacè  par  la  vallée  de  la  Qu- 
rance,  les  voyageurs  auront  un.  neuvième  de  la  distance 
totale  à  parcourir  en  sputerraiii,  ce  qui  ést  aussi  désa- 
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'  gréable  qu9  dangereux,  pour  la  sécurité  ,  iet  iioor 'la' santé: 
0  En  ce  qui  eoncerneies  merchaiidises,  le  ppri  id'Arles 
est  le  port  fla.Rli6ne  II  est  au  Rhône  ce  que  Itoiieo:eat  à  li^ 
Seine:  ce  port  est  notre  sixième  port  de.  caliotlge*  Le 
mouvement  de*  ee  cabotage  est  d*enriroD  ISOjOOO.ioânes,' 
doint  8T,000è  peu  prés  entre  Marseille  et  Arles^etle  8ult»luft 
entre  Arle»  et  les  autres  ports  de  Ift  Méditerranéq^  Lè  mon- 
Tement  létal  de  -màfcbandtsea  qui  S'eSëetue.annaeilement 
dans  le  port  d'Arles;  eist  de  pleâ'de  kéOiMÙ  tonnest. 

»  TottlleiÉondereèonnaHjttaitileDàDlquece'po&tiiejieoi 
être  aibaridonné,  en  ce' qui  concerne  ses.  relatiéiis:aTeè  le 
Nord  et  rOnest»  et  qu*un  embranchement  dirigèior.Taras- 
con  doit  le  rattacher  A  la  ligne  priocipalo  ;  mais  on  conteste 
encore  qu'il  soit  nécessaire,  ou  même  utile,  de  le  rattacher 
h  Marseille. 

»  Ce  port  étant  le  point  de  rencontre  obligé  de  la  navi- 
gation fluviale  et  de  la  navigation  maritime,  il  faut,  do 
toule  iiécessilé,  que  le  chemin  de  fer  le  desserve  dans  tes 
deux  sens. 

»  En  effet  j  le  iransporl  par  mer  est  très-économique 
pour  toutes  les  marchandises  qui  ac  sont  pas  assujetlies  à 
des  foniKililés  de  dou.itie  très-onéreuses;  et  le  transport  se 
fera  toujours,  pour  ces  niarcliandises,  ù  ua  prix  inférieur  à 
celui  que  poun  n  admettre  un  chemin  de  fer.  ' 

»  II  est  donc  impor  tant  de  conserver  au  commerce  la 
faculté  d  user  de  ce  moyen  d'expédition. 

»  Or,  d'une  part,  à  hi  remonte,  les  marchandises  arrivées 
à  Arles,  perdront  beaucoup  de  temps  et  de  facilités  d'ex- 
pédition, si,  la  ligne  (irincipaîe  ne  passant  pns  par  cette 
ville,  elles  n'y  trouvent  que  les  trains  rares  do  1  embran- 
chement. 

»  Et  de  l'autre,  les  marchandises  arrivées  par  le  Rhône 
à  Arles,  n  nuront  plus  le  choix  du  chemin  de  fer,  et  seront 
de  toule  nécessité  expédiées  par  mer,  quels  que  poissent 
d'ailleurs  être  les  inconvénaenks  * que  présentera  à  ce  mo- 
ment cette  voie. 

»  11  en  résulterait  que  toutes  les  marchandises,  à  des-  , 
tîiiation  de  lilarseilleop  en  provenant,  arriveraient  forcément 
à  Avignon,  et  que  le  commerce  y  perdrait  la  làcuité  de 
choisir  le  système  d*expédition  le  plus  économique. 
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»  Or,  la  eonséqaenee  est  grate,  et  ,  en  ellèt,  les^  prlv  la 
descente  de  la  marctiaodise  aar  Arlesy  Beancaire  et  Avi- 
gnon, et  ceux  de  la  remonte  de  ces  trois  places  avr  Lyon , 
sont  oofMlamment  leaméknes.  :  .  * 

»  €e  fait  qui  résulte  de  la^aituatlon  relatire  de  ces  (rois 
ports,  et  de  la  néoessité  oA  sont  tes  bateaux  de  descendre 
dans  tous  les  cas  jusqu'au  port  inférieur,  soit  pour  y  des- 
cendre des  voyhgeura  ou  de  la  marchandise,  soit  pour  y  en 
prendre,  se  maintiendra  dans  tous;  les  cas;  car  il  y  aura 
toujours,  des  voyageurs  et.deJa  mircbandise  à  descendre 
ou  à  prendre  k  Beancaire  et  à  Arlés. 

»  Entre  autres  marchandises,.iArles  conservera  toujours 
les  marchandises  è  destination  des  ports  de  la  Méditerranée 
autres  que  Marseille,  ou  provenant  de  ces  ports;  et  Beau- 
caire,  celles  qui  arriveront  par  la  ligne  des  canaux  du  Midi, 
ou  qui  prendront  cette  ligne. 

»  A  quoi  il  faut  ajouter  tous  Jes  produits  locaux,  dont 
quelques  uns ,  comme  les  sels ,  ont  beaucoup  d'impor- 
tance. ,  :  ♦  . 

»  De  plus ,  les  bateaux  à  vapeur  auront  toujours,  pour 
les  voyageurs  et  la  marchandise ,  à  la  descente,  l'avan- 
La^e,  quant  an  prix  .  sur  le  chemin  de  f(  r  ;  et,  comme  ils 
descendront  presque  aussi  vite,  ils  continueront  certaine- 
ment leur  service  en  concurrence  avec  le  chemin  de  fer. 

»  En  ce  moment,  et  depuis  le  mois  d'août  1841,  ils  des- 
cendent les  voyageurs  à  Avignon  ,  Beaucairo  el  Arles,  aux 
prix  de  2  fr.  les  deuxièmes  places,  et  4  fr.  les.  premières. 

»  D'ailleurs ,  personne  ne  peut  dire  où  s'arrêteront  le» 
amélioralions  fLilures  qui  attendent  ce  genre  de  navigation , 
surtout  quand  on  aura  apporté  au  Rhône  les  améliorations 
projetées ,  et  dont  quelques  unes  sont  d'une  exécution  très- 
fticîle  et  très-j)rochaine. 

»  Jtn  sorte  ({ue,  môme  à  la  remonte,  il  est  très-probable 
que ,  pour  toutes  les  marchandises  lourdes ,  encombrantes 
ou  d'un  bas  prix  ,  les  bateaux  à  vapeur  lutteront  avec  avan- 
tage (  otiire  le  chemitt  de  fer ,  toutes  les  fols  que  la  naviga- 
tion sera  praticable.  ^ 

»  Il  est  par  conséquent  d*une  bonne  administration  de 
prévoir  cet  avenir ,  et  de  disposer  le  chemin  de  fer  de  ma- 
nière que,  la  navigation  du  Rhône  restant  tout  entière  à  la 
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dispoAition  du.  commerce ,  il  puisse  clioisir  librement  dans 
toas  ieit  sens,  soit  vers  Lyon ,  ioit  vers  la  mer ,  la  lioie  là 
plus  toonomique. 

»  Or ,  il  est  évident  qae ,  si  on  force  là  marchandise  à  W 
diriger  snr  Avi^çnon  ,  elle  parcourra  ,  pour  arrivér  au 
kUiOne,  16  kilomètres  de  plus  (96  an  lieu  do  80)  de  chemin: 
de  Ter. 

<  »  D'où  ir résulte  que  le  parcours  total  de  la  marchandisr 
sera  plus  considérable  par  la  vallée  de  la  Dnrance.  / 

»  A  qnol  11  faut  ajouter  que  .  dans  ce  système,  le  ser- 
vice de  la  marchandise  exigerait,  sur  les  embranche- 
ments» des  trains  spéciaux  qui  '  augmenteraient  là-  dé*  . 
pense  9  tandis  ^que,  dans  le  tracé  par  la  vallée  du  RhOne, 
les  trains  de  la  ligne  principale  desserviraient  Arles  et 
Qeaucaire. 

»  Il  résulte  de  ces  considérations  :  ' 

•  1*  Que  les  voyageurs  n*ont  rien  à  gagner  en  temps ,  ni 
en  argent,  au  système  du  tracé  par  la  vallée  de  la  Ourancè , 
et  qu'ils  y  trouveraient  un  parcours  plus  désagréable  et 
plus  dangereux  ; 

n  â*Qtte  rexploilatlon  de  cette  ligne. ^rait  plus  dispen«^ 
dieuse  et  moins  productive  que  celle  par  la  vallée  ^u 
Rhône  ; 

.  •  9*  Que  le  parcours  total  de  la  marchandise  y  serait  phis 
long  et  plus  cher; 

»  i^Que  le  commerce  y  perdrait  le  libre  choix  entre  la 
voie  dVauel  la  voie  de  fer,  choix  qu*il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  lui  conserver  ;  .     ..  . 

m 

»  A  quoi  il  Tant  ajouter  : 

»  Que  le  système  du  chemin  à  trois  branches  serait  filus 
goûteux. 

»  En  effet,  qu'est'-ce  autre  chose  que  deux  chemins, 
savoir  : 

»  Un  chemin  par  la  vallée  de  la  Durance  ; 
»  Un  chemin  parla  vallée  du  Uliône  ,  moins  la  traversée 
de  la  Crau? 

>i  Or,  la  traversée  de  la  Crau  ne  présente  aucune  diftî- 
culté.  Lii  ciiemin  y  est  partout  a  lleur  de  lenaiu  ,  et  on  n'y 
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ZIT'  «i-one  imponance  mé- 

«..'..îî'^t"*' «heinins  coûteront  ul.i, 

débouché.,  savor:  Sirote  \ïef  M""%r''' 

ché  spéel.l  «T  Aries.  l»:eommaDfcafU  dwlon  Aw' 
seille  ne  se  fera  pat  par  la  ralléede  la  Durancè 

JJ!.' "  '"T**"  «'«mendement  se  déduit  à  fai™ 

roter  on  proteagement  de  14 klloméires  sur  Arles      '  " 

•"«'P'"'^  1«n'  le  conseil  do, 
poots-et-eliaïusées.  «  aoe  majorité  consiri/.r.Ki         .  ' 

proM  M  préwnté  comme  nT^  n  de     m7n/r '1,''^ ' 
rion  entre  I.  rallée  do  RhAdc  eUelle  de  a  Cl  e  '"^ 

La  Commission  s'onMplique  en  ces  ternÏÏ  •  . 

•  Dans  celle  discussion  même  s'est  élnvA» 
«on^nouvelie  ,ui  avait  pour  bnt  d:!^^:;'!^^: 

.  -"-^MaÏÏ^^^^^^^^^^ 

»  sues,  l  une  sur  Marseille.  S^TrÎ^  Jr.' 

»  sur  TottA .  pf  /,„'n  c^.»  »  *        »wr  Anes ,  la  troisième 

accueillie  par  le  Oon»Ém!rîîl*   .  ■    ^  Po'"» 

Slla  Cl)anil>rc  repousse  cetie  création  rt'..n  .  ..j. 
ment  de  14  kilomèlres  de  Tarascnn  f  a  .  **'*'«'"îhé. 
mtalr,.t.«„  i  Marseille»  Wqoéldjçi 

Par  le  tracé  Ja/«6ot .  la  disUnce  d'Ayigno»  *  t,r^ 
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est  de  2,800  mètres  moins  longue  que  |>nr  le  trac6  Monlri- 
cM*;^tmes,  Bcaucaire,  Montprlfier  et  Bordeaux  seront 
donc  sur  le  second  tracé  h  2  8t»U  mètres  de  plus  d'Avignon. 
Mais  par  cette  mémo  voie ,  Marseille  perd  22  kilomètres 
pour  aller  dans  le  Nord. 

Les  plu^  fortes  pentes  par  le  tracé  Montrirher  sont  do 

2  mètres  68  millimètres;  sur  le  tracé  Talabol ,  elles  sont  de 

3  mètres.  La  longueur  est  la  môme  des  deux  côtés. 

La  difTérenoe  des  souterrains  est  de  4,000  mètres,  et  non 
de  6»000,  comme  on  Ta  dit. 

On  a  vu  t  dans  l'embranchement  sur  Arles  et  dans  celui 
du  Languedoc  sur  Avignon ,  des  causes  de  difïicuUès  qui 
.n*exisient  pas.  Dans  tous  les  projets  »  il  y  aura  des  embran- 
chements, et  la  difficulté  sera  la  même.  Quant  à  Timpor- 
taneodes  intérêts  cooimerciaux ,  oa  ne  peut  mettre  en  ba- 
lance ceux  d* Arles  avec  ceux  de  Marseille. 

L^orateur  vote  pour  ramendemcnt. 

M.  LB  Rapporteur  expose  qu'ayant  parlajçé  l'avis  de  la 
minorité  sur  cette  question  ,  il  laisse  à  M.  le  Présida  nt  de 
la  Commission  le  soin  de  fair<  connaître  à  la  Chambre  les 
motifs  de  la  résolution  qui  lui  a  été  proposée. 

M.  LE  Prèsidepît  de  la  Commission  dit  : 

•  La  majorité  de  la  Commission  regrettera ,  comme  la 
Chambre  t  d*ètre  privée,  dans  cette  circonstance  «  du  talent 
et  de  l'habileté  de  son  rapporteur.  A  défaut  de  lui ,  Je  vais 
essayer  de  le  suppléer  et  d'expliquer  &  la  Chambre  quelle  a 
été  la  gravité  du  procès  qui  préoccupe  rassemblée,  et  quels 
ont  été  les  motifs  de  la  solution  que  la  majorité  de  la  Com- 
mission a  cru  devoir  lui  donner. 

»  ])*abord  •  Messieurs ,  la  Commission  s*est  placée , 
comme  celui  qui  a  Tbonneiir  de  la  représenter  dans  ce  mo- 
ment, dans  une  impartialité  complète  et  absolue.  Ses  raem* 
bres  ont  lutté  de  xèle,  de  travail  et  de  bonne  foi.  Quant  à 
moi ,  étranger  à  Avignon,  étranger  à  Marseille»  étranger  à 
Arles ,  à  un  intérêt  des  départements  du  Gard  et  de  mè- 
rauli ,  aux  IntérèU  de  cette  navigation  à  vapeur  du  Rhône 
qu*un  orateur  représentait  hier  comme  si  prépondérants , 
comme  si  dominants  dans  celte  question ,  nous  n*avons 
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voulu  ,  nous  n'avons  dù  envisager  que  1  intérêt  national  , 
nous  n'avons  voulu  qu  *  h  ver  cette  question  ,  qui  est  élevée 
elie-mOme  ,  par  son  impurtance  ,  à  toute  ia  hauteur  de  na- 
tionalité qu'elle  avait  à  nos  yeux. 

»  A  ce  point  de  vue,  et  sans  fatiîruer  la  Chambre  dp  ces  dis- 
cussions de  pentes  ,  de  courbes,  de  kilomètres  plus  ou 
moins  étendus  sur  tel  ou  tel  tracé ,  je  vais  traiter  la  ques* 
lion  d'abréviation  de  tracé  ,  traitée  tout-à-l'heure. 

»  Un  orateur  disait  hier,  et  a  répété  aojourd'hni ,  à  propos 
des  deux  tracés  de  Paris  à  Marseille,  ou  de  Lyon  à  Marseille, 
que  vous  allongiez  la  distance  do  22  kilomètres  .  snivantses 
calculs  ;  suivant  le  mien  ,  ce  n'esl  que  de  21  ;  et  c'est  là- 
dessus  que  je  vous  indiquais  tout-à-i'lioure  que  je  ne  me 
préoccupais  pas  de  la  oonlrovcrse  des  distances.  11  vous  di- 
î^arl  donc  que  vous  allongiez  de  22  kilomètres  la  distaocc  à 
parcourir  par  les  voyageurs  ou  par  les  niarchandises. 
•  »  il  y  a  inconvénient  grave ,  selon  le  préopinanl ,  qui  se 
préoccupe  de  cette  question  de  transit  lie  l'extérieur  deyant 
empronter  notre  terriloire«  de  cette  question  qui  se  rattache 
à  de  grandes  et  puissantes  considérations  dans  IVsprit  de 
celte  assemMée;  il  vous  dit  :  Vous  allez  compromettre  ce 
grand  courant  commerrinl ,  industripl  «politique ^  que  l'in- 
vention des  chemins  de  Ter  pouvait  donner  en  bénéfice  à  la 
Nation. 

9  Je  réponds  deu^L  choses.  Premièrement,  je  ne  me 
préoccupe  en  aucune  façon ,  et  je  dois  ce  désintéressement 
de  mon  esprit  aux  études  sérieuses  que  fai  faites,  par  ordre 
de  mon  bureau ,  sur  cette  question  ;  Je  ne  me  préoccupe  en 
aucune  façon  de  cette  augmentation  de  trente  et-une  mi- 
nutes et  quelques  secoifdes.  suivant  ie  calcul  des  ponts-j^t- 
cbaussées,  qui  interviendraient,  par  le  traoé  direct,  au 
préjudice  du  transit.  Je  ne  m'en  préoccupe  pas ,  parce  que 
Je  sais  que  les  marchandises  destinées  à  aller  du  nord  au 
midi  ont  deux  destinations  différentes,  une  destination  vers 
rAlIemagnc ,  par  Trieste ,  dans  l*Adriatique  ;  ces  marchan-« 
dises  venant  d^Anglcterre  ou  de  la  mer  du  Nord  »  vos  pro- 
pres départemenfs  du  Pas-de-Calais ,  du  Nord ,  de  la  Som- 
me ,  Paris  enfin ,  vous  a»t-on  dit ,  emprunteront  la  route  ri- 
vale par  rAllemagne ,  si  vous  ne  luttez  pas  de  vitesse  avec 
la  route  sur  Tricste  par  la  brièveté  de  la  rouie  de  Marseille. 
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Malt  Je  répondu  :  Ouvrez  la  «arte*  et  voyez  quel  esl  le  bvt 
d^.TOS  voyageurs  ci  de  vos  niarchaodises  de  la  Maaohe  et 
do  nord  ?  Voot-elles  en  Lotnbardie?  vool-ell^  rar  la  côte 
occidentale  d'Italie  ?  vont-elles  à  Milan,  à  Veni^,  à  Trieate? 
vont-elles  .en  Dalmaiie?  vont-elles  uiénie  en  Turquie  d'Eu- 
rope.et  dqns  les  montagnes  de  la  Macédoine?  Rien  de  tout 
cela.  Tout  ce  qui  ira  de  ce  côté  ne  viendra  Jamais  emprun-* 
ter  la  route  de  France  et  de  Marseille  ;  cela  ira  directement, 
de  deux  manières,  par  la  route  de  Trieste»  se  verser  dans 
l'Adriatique .  et  par  la  roule  que  rAutriche  ue  lardera  pas 
à  faire  dans  les  plaines  do  la  llongrie  ,  nivelées  par  la  aar 
ture ,  alimenter  les  côtes  de  TAdrialique ,  et  même  la  Tur- 
quie européenne.  L*orateur  auquel  Je  réponds  sait  austf 
bien  que  moi  que,  depuis  les  temps  les  plu$  anciens, 
1  AUrialique  est  réputée  la  mer  la  plus  dangereuse,  la  plus 
perDde ,  et  que  tes  négociants  actuels  n'oseraient  pas  s'y 
lier  quand  ils  n  auraient  pas  ie choix  d*uue  autre  mer.  Ain- 
si ,  du  cOlé  de  cette  mer.  infestée  pour  ainsi  dire  par  les 
vents  les  plus  orageux,  venant  des  côtes  de  l'Albanie,  il 
n'y  a  pas  de  danger  ;  il  n'y  a  pas  de  danger  qu'ils  l'emprun- 
teul  pour  Loucher  i\  des  pays  avec  lesquels  on  est  en  contact 
direct  plus  court ,  plus  sûr.  plus  congénial .  par  Trieste,  si 
c'est  la  mer;  par  Vieiîne,  !a  Hongrie  et  le  Danube,  si  c'est 
la  terre  qu'on  v<'ul  traverser.  11  u"y  a  dniic  là  aucune  lutte 
avantageuse  pour  nous ,  car  il  n'y  a  aucune  comparaison  , 
aucune  rivalité  possibles,  et  l'orateur  n'a  pas  fait  allenlion 
au  but  que  se  proposent  les  voyageurs  et  les  ballots  ;  il  les 
égare,  mais  eux  ne  s'égareront  pas. 

■  D'ailleurs,  la  théorie  de  l'orateur  est  ccuitraire  aux  laits 
et  à  la  pratique ,  quant  aux  produits.  Je  n'ai  pas  je  temps  de 
rien  développer  devant  votre  impatience  de  voler.  Mais 
qui  ne  sait  que  sur  un  chemin  de  fer  les  produits  v  iennent 
des  points  intermédiaires  traversés  et  non  pas  des  dei^x 
extrémités? 

D  l.a  raison  en  est  simple  La  population  et  la  circula- 
tion des  deux  points  exlr(^nics  ne  sunt  rien  ,  comparées  à 
populatiun  des  lieux  intérieurs  traversés. 

»  Mais  je  me  hâte  ;  je  néglit^p  ,  ptiisque  vous  le  voulez  , 
les  fortes  objections  des  préo[)innrits.  J'ai  dit  que  dans  le 
choix  ,  dan^  1^  préférence  d'une  ligne  sur  une  autre ,  c*é- 
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tnit  \m'  une  Simule  ifrande  raison  qu'on  se  décidait  eu  gé- 
rai, parce  qu'une  grande  raison  pèse  plus  qne  mille  petites 
et  emporte  Tesprit  irrésistiblemeo|.  do  côté  de  ia'  vérité 
géographique. 

»  En  deux  mots  ,  Messieurs,  voici  la  raison  qui  me  dé- 
cide et  qui  tranche  pour  moi  le  doule ,  le  doule  que  j'ai  ua 
inst<int  parlagù  avec  vous.  J'ai  ouvert  la  carte,  je  suis 
allé  sur  les  lieux  ,  J'ai  vu,  j'ai  suivi,  j*ai  embrassé  de  l'œil, 
de  la  pensée,  du  calcul ,  cette  magnifique  ,  large,  profonde 
vallée  du  lUiône  que  la  nature  semble  avoir  creusée  et 
dessinée  dans  ses  détours  jusqu^au  coeur  le  plus  fertile  et  lo 
plus  industrieux  de  la  France,  jusqu'à  Lyon  ,  pour  en  ftiire 
la  grande  roule  fluviale,  le  grand  déversoir  du  commerce 
et  des  produits  agricoles  de  notre  pays.  Le  Rhône  à  Arles 
est  encore  navigable  pour  les  navires  dont  le  tonnage  su- 
périeur ne  les  laisse  flotter  que  sur  Ja  mer  et  où  ces  navires 
étaient  Torcés  de  s'arrêter  pour  transborder  leurs  marcbao- 
dises  sur  les  bateaux  platç  et  plus  légers  du  fleuve.  A  an 
point  pareil  du  cours  des  fleuves ,  la  nature  a  écrit  la  place 
d*une  viUe.  Elle  s'y  fonde  nécessairemeot ,  et  pour  peu 
que  des  circonstances  violentes  oe  vlenoeot  pas  la  neu- 
tréliser,  elle  y  grandit,  elle  y  prospère  »  elle  y  eiiHcbtt  le 
pays  auquel  elle  appartient  ! 

»  Telle  est  précisément  l'admirable  position  d'Arled,  et 
«l'antiquité  qui  ne  Jetait  pas  ses  essaiml.  ses  colonies  aa 
hasard,  ne  6*y  était  pas  tromfpèo;  ses  qoais»  ses' nîonaments 
vous  le  témoignent. 

»  Revenons  aux  tracés.  Vous  préteindez  quèf  le  coimneroe 
gagnerait  une  distanee  d*ao  moins  une  demi-heure  ;|0  dis, 
moi ,  et  la  Chambre  me  permettra  d'abréger  à  cet  égard  lea 
dèveloppen^ents  ;  Je  dis  que  le  tracé  de  M.  Montricher  abrège 
en  elTet  d-one  demi-lieare  la  route  &  parcourir  eâtre  Avi- 
gnon et  Marseille  ;  Je  dis  que  le  tracé  se  présente -infiniment 
plus  accidenté ,  Infiniment  plus  montagneux ,  d*un  parcourt 
beaucoup  plus  difficile ,  d'une  ^élévation  que  l*orateiir  dlmi* 
ttoait  toot^à-riieure de  50  mètres,  mais  qui  a  100  mètres  à 
son  point  culminant,  tandis  que  le  projet  de  M.  Talabot 
s*exerce  sur  une  contrée  qui  a  SO  mètres  de  nioins  d'éléva* 
tien.  J*en  appelle  à  tous  les  Députés  du  pays. 

vie  dis  donc  que  les  difficultés  de  parcours,  les  pentes^  ne 
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sont  pas  [>lus  (onsitU  raiiles,  je  le  reconnais .  que  2  nièlres 
2  dixièmes  dans  le  Iracé  Moiitriclier;  cl  iei  Toraleur  a  été 
clans  le  vrai  ;  niiiis  ces  pentes  sont  exlrCinenienl  plus  répé- 
tées .  plus  iiiulliplict's  que  dans  la  plaine  tuulc  nivelée  que 
le  chenua  de  fer  suivrait  d'après  le  tracé  de  M.  Didion.  Le 
bassin  de  la  Crau  est  tout  nivelé,  tout  aplani  par  la  nalure 
pour  recevoir  Yi>s  rails.         '  • 

»)  Je  dis  que,  quant  au  terrain,  il  y  a  fi  aru  hir  les  souter- 
rains de  la  Nerthe  ,  qui  sont  communs  aux  deux  tracés.  II 
y  a  dctrinu  iil .  désavanla^'C  au  tracé  de  M.  Montricher  : 
5,000  ou  prés  de  5,000  mètres  de  souterrain  de  plus  que^ 
pour  le  tracé  de  M.  Talabot;  el  je  livre  celle  seule  consi- 
dération à  la  Chambre. 

»  Pour  l'un  de  ces  tracés,  il  y  n  des  pentes  plus  multi- 
pliées, des  points  plus  accidentés  et  plus  inontajîneux  .  el 
j'ajoute  des  populations  plus  rares    car  il  n'y  a  sur  tout 
*ce  tracé  que  la  petite  ville  de  Salon,  dont  l'industrie,  le 
transport conimerciai  ne  sont  pas,  î\  mes  yeux,  d'une  haute 
importance,  c'est  150  ou  200  tonnes  ! 
.  »  Mais,  dit  encore  le  préopinnnt,  vous  enchérirez  de  3 
millions  le  transport  de  Paris  h  Marseille.  En  allant  cher- 
cber  Arles ,  je  ne  veux  ni  enchérir  le  trajet ,  ni  ruiner  Aries. 
Quittez  Arles,  et  faites-lui  un  embranchement. 

»  Quant  au  prcmier*8rgument>  Jo  réponds  géographique- 
ment  et  mathémaiiqucment  encore  :  Oui ,  en  touchant  Ar- 
les, en  n'abandonnant  pas  la  vallée  du  Khônc  avant  le  point 
où  elle  se  change  ^n  golfe,  en  vallée  maritime,  vous  en- 
chérissez de  dix-neuf  kilomètres  le  trajet  total  de  Paris  à 
Marseille  :  deux  ou  trois  millions  de  perte ,  si  vous  voulez. 
Maison  moment,  en  quittant  Arles,  en  négligeant  Taras- 
eo|i  et  Beaucaire ,  vous  éloignez  la  route  du  Languedoc,  le 
chemin  de  Bordeaux ,  Toulouiîe ,  Montpellier  el  Marseille  |. 
d'autant  à  peu  près,  de  quinze  kilométrés  environ  ;  les  mar- 
chandises se-^  divisent  à  Avignon  en  deux  parts  :  une  de 
Marseille,  une- du  Languedoc,  par  moitié  ù  peu  prés.  Les 
frais  de  transport  sont  à  peu  de  chose  prés  les  mêmes  ;  les 
marchandises  coloniales  même,  moins  précieuses,  sont 
moins  eneoinbraules  et  paient  plus,  é  raison  de  leur  poids  ; 
d*où  il  suit,  si  vous  voulez  bien  comprendre  le  raisonne- 
ment,  que  si  vous  perdez  i  iiîillions  en  prolongeant  !• 
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cheiiiin  de  fer  de  vingt  kilomèires  par  Avignon,  vou9  per- 
dei  également  2,3,4  millions  sur  vos  frais  généraux  de 
transport  code  transit,  en  éloignant  de  dix-sept  Icilomé- 
très  Bordeaux,  Toulouse.  Montpellier,  de  Beaucaire  et  de 
Tarascon.  C'estr&-dlre  que ,  selon  que  yous'  regardes  la 
France  en  loilg  ou  eo  large ,  vous  gagnez  on  tous  perdez 
quelque  chose  par  Tune  ou  par  Tautre  routé*  Qu'en  con> 
dure ,  Messieurs  ?Qu*elles  sont  égaies  sous  ce  rapport,  qui 
a  si  fiort  préoccupé  vos  esprits ,  par  la  puissante  arguroen** 
tation  que  l'orateur  auquel  Je  réponds  a  appuyé  sur 
fait,  et  que  môme»  si  vous  appelez  au  conseil  et  au  Juge^ 
ment  les  Pyrénées ,  la  Guienne ,  Bordeaux ,  le  Languedoc , 
le  canal  du  Languedoc,  les  départements  dépouillés  de  la 
Lozère,  des  Cévennes,  et  enfin  la  voix  imposante ,  la  voix 
décisive,  eu  fait  de  commerce  et  de  transport,  la  voix 
dune  ville  qui  est  la  première  ville  industrielle  del*£urope, 
Lyon,  d'une  ville  de  deux  cent  cinquante  mille  ouvriers;  ou^ 
vriers  pour  Tétranger,  remarquez- le  !  vous  serez  forcés  do 
reconnaître  que  les  choses  se  balancent ,  et  que  vous  dis- 
cutes en  réalité  sur  des  minutes  et  sur  des  secondes  ! 

«  Je  demande  &  la  Chambre  de  rentrer  en  elle-même ,  et 
de  se;  â,emander«  sérieusement  si  o'ést  Men  sur  une  dis- 
tance et  sur  un  temps  do  quelques  minutes,  de  quelques 
secondes,  qu*une discussion  si  prolongée,  qu'une  discus^ 
sion  si  passionnée  se  continue  devant  elle  {  Non ,  ici  Je  ne 
crains  pas  de  répondre  que  la  question  n'est  pas  là.  Je  dis 
que  ia  question  est  bien  loin  de  reposer  sur  cette  vainc  con* 
testation  do  quelques  fractions  de  Icilomètrè,  ou  de  quel-r 
ques  minutes  au  détriment  des  avantages  d^Avignoii  et 
d'Arles,  i.a  question  est  ailleurs,  la  voici; 

»  Il  y  a  deux  villes  puissantes,  puissantes  par  leur  po- 
pulation 9  par  leur  richesse  ,  et  je  puis  dire  trop  puissantes 
par  rèloquence  des  deieiiseurs  qu'elles  ont  trouvés  dans 
celte  enceinte,  et  par  la  grandeur  des  intérêts  qu'ils  repré- 
sentent. Ces  deux  villes  sont  Marseille  et  Avignon. 

»  L'une,  Marseille,  voudrait  élre  le  seul  but  de  tout  ce 
grnnd  «  lerneiit  de  cirrulalion  que  vous  allez  créer  à  travers 
la  France  ,  f  t  elle  vri  idrailen  avoir  le  monopole. 

1)  L'autre  (je  ces  villes,  Avignon ,  dans  un  intérêt  que  tout 
le  monde  saisit ,  que  tout  le  monde  comprend  «  voudrailt 
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être,  Don  pas  le  seul  but«  mais  le  seul  point  d'i$irtre|iôt  de  = 
Hmoiebse  èirculation  qu'il  s*agil.  de  .créer,  non  pas  poar 
AvignoD  ;  pont  Marseille  ,  mais  pour  le.  pays  tout  en-* 

lier.   

x>  Kh  bien  !  éolre  ces  deqi  ville»,  lisIcR.treiiTe  one  Irol* 
slème  et  même  noe  quatrième ,  ear  Celte  y  est  aussi  eom- 
prise  :  c'estJa  Tille  d-Arles ,  we  f  illei  qui  a  .été  admirable-» 
ipeut  placée,  par  la  naiare,  pu  platôt  pour  laquelle  la  na- 
ture à  pour  iJnsi  dire  orèë  sa  plaoe  là  oû^elle  orâe  ou  in- 
dique, comme  Je  Tiens  de  tous  le'dire.tout-è  l'heufe ,  Tas* 
sietté  des  TllteS  Téritablctment.  commerciales ,  c^est*à<dire  à 
rintéHenr  des  teries^  et  cepêodant  participant  encore  aux 
bénéfices  de  la  nâTig^tion  maritime ,  à  ce  point  d*intersee- 
f  ton  où  les  eaiiz  de  la  mer  s'ouïssent  isax  eaux  floTiales»  où- 
iés  marehâudises  sont  transportées  sur  les  fleoTea  pour  être 
liTrées.  à  la  voie  dq  .la  aaTlgation  intérieure  ou  à  la  voie  de 
rèr  ft  Tplqiité.  C'est  à  ce  point  précis  qu'une  nation  son?» 
déusé  àe  ses  Téritables,  de.  ses  grmis  intérêts ,  doit  créer, 
quia^d  ils  n'existât  pas ,  de  grands  centre»  de  populaltons, 
d^activité»  de.  commerce  ;  elle  les  Tinlfie^  elle  les  ranime 
quand  iU\  succombent.  Çest  |é  que  le  système  de  mono- 
pole en  faTeur  d'ÀTignon.  ,et  4e  Marseille^  tendrait  à  dé- 
truire les  béoéflçç«^  naturels  commeriiid    que  le  temps  a 
conquis  à  la  Tillë  ÏÂrles,  et  que  je  veux  lui  maintenir  pour 
revenir  du  pays  tout  entier.  Eh  bien!  si  tous  avez  écouté 
avec  ravenr  hier  la  voix  des  villes  rivales,  daignez  entendre 
à  votre  tour  la  voix  de  la  ville  qui  se  défend  ;  et  cela  ne  suf- 
fit pas  :  daignez  entendre  la  voix  des  villes  et  des  intérêts 
impartiaux  dans  la  question  ,  des  inlérôts  présents,  mais 
qui  cependant  n'ont  ni  à  gagner  ni  à  perdre  par  l  arnen- 
dement  proposé,  par  le  point  de  son  choix  anticipé  que  l'on 
propose  indirectenient  à  la  Chaaibre.  Au  premier  rang  de 
ces  témoignages  irrécusables,  Torateur,  qui  parlait  hier  en 
termes  si  honorables  de  Tiadustrie  de  la  ville  de  Lyon ,  me 
permettra  de  citer  Lyon. 

"Lyon  vous  dit:  Arles  est  monport.Aiks  m'est  indispen- 
sable :  j*y  rencontre  les  tartanes  do  rK<;pa!?ne  et  du  Langue- 
doc qui  prennent  mes  fabi  iques  coiiimunos  ;  si  vous  m*in- 
terdisez  Arles,  vous  encliérissez  mes  produits  fie  plu^eurs 
millions  !  Vous  m  ipipos^  daller  à  Marseillet  et  vous  mo- 
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nopoligei  «a.  profil  d*ah  fieul  port,  trop  restreint  et  trop 

gileîji  d^jà ,  les  avantages  de  Lyon  ,  de  tous  les  autres  af- 
fluëhts  commerciaux  da  Rhône,  des  populations  commer- 
ciales imporlanles  qui  sont  à  sa  portée.  Un  cliemin  de  fer 
aunesphère  d'attraction  de  quelques  dixainos  de  lieues  à 
droite  et  à  Lauche  ;  là  aussi  et  dans  ces  limites  il  doit  y 
avoir  une  sphère  de  liberté  et  de  déviations  !  Ce  n'est  pas 
une  corde  tendue  ;  c\st  une  corde  lûcliequi  ne  circule  pas 
seulement  entre  les  vallées,  mais  aussi  entre  les  grands 
groupes  de  populaiions.  Vous  dites  :  c'est  l'influence  qu'a 
exercée  à  Lyon  la  conipagnie  de  bateaux  à  vapeur  du  Rhdne 
qui  fait  parier  Lyon?  L  ujtérêt  de  la  navigation  à  vapeur 
sur  le  Rhône,  viiulez-vous  le  comparer  en  chiffres  à  l'in- 
térôt  de  Texportation  lyonnaise?  Savez-vous  que  Lyon. ex-» 
porte  pour  300  millions  sur  cette  route  que  vous  voulez  lui 
interdire,  et  vous  croyez  que  la  misérable  préoccupation 
de  citjq  ou  six  millions  do  cnpitaux ,  rc{)résentés  tout 
entiers  par  les  bateaux  à  vapeur  du  Rhône,  aurait  prédo- 
miné dans  la  ville  de  Lyon,  sur  l'intérêt  bien  plus  considé- 
rable d'une  exportation  annuelle  de  300  millions! 

»  ^()^,  Messieurs,  de  pareils  arguments ,  pour  être  réfu^ 
tés,  li  DuL  besoin  que  d'ôtre  reproduits  à  cette  tribune,  ils 
font  sourire  les  esprits  sérieux. 

»  Messieurs,  je  suis  dans  le  même  embarras  qui  préoccu- 
pait hier  l'orateur  ;  j'aurais  d  immenses  considérations  k 
présenter  à  la  Chambn  sur  les  questions  que  je  vais  lui 
soumettre.  Je  vois  que  je  dois  ahréger. 

û  Cependant  ■  ])ermetfez-moi  de  le  dire  ,  lo  question  s'est 
résumée  pour  nous  en  un  sentiment  que  la  Chambre  corii- 
prendra.  Nous  nous  sommes  dit  :  C'est  Ift  une  question  géné-- 
rale,ce  n'est  pas  une  question  de  rivalités  municipales  ou  dé- 
partementales à  examiner  par  nous.  Quoi  qu'oïi  en  ait  dit,  au- 
cun sentiment  de  celle  nature  n'a  envahi  les  membres  de  la 
Commission;  et  je  rends  grâce  à  M.  le  Rapporteur  d  avoir 
rendu  cette  justice  à  la  Commission.  Ce  qui  est  vrai ,  c'e^t 
que,  dans  Routes  les  questions,  nous  nous  sommes  impos6 
d*agir  avec  désintéressement  ;  dans  toutes  les  questions 
où  l'iniérêt  particulier  de  l'un  de  nous  a  été  compromis, 
son  opinion  a  été  contre  l'intérCt  territorial ,  contre  sou 
arroudissement ,  coutre  sa  ville.  Est-ce  hasard  ou  scru-« 
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pille  de  bonne  fui  ?  Je  n*en  sais  rien ,  mais  c'est  iin  fàil. 

»  Ëh  bien  \  nous  nous  sommes  dit  :  Ce  n'est  pas  une  ques-* 
tion  de  riyalité  entre  nous  h  Juger  »  e'est  une  question  na- 
tionale à  Juger  ici,  et  à  juger  de  haut,  en  voyant  les  Intérêts 
divers  qu'il  faut,  non  pas  mettre  en  antagonisme  les  uns 
contre  les  autres  »  mais  qu'il  faut  servir  ehacnn  dans  la  pro- 
portion légitime  de  ses  droits  et  de  rintérêt  général. 

9  Nous  nous  sommes  dit  :  De  quoi  se  compose  la  Pro- 
vence commerciale  ?  Elle  se  compose  de  quatre  villes  : 
Marseille,  Avignon,  Arles,  et  enfln  la  ville  d*Aix;  villes  - 
importantes ,  villes  auxquelles  tous  les  tracés  ont  voulu  se  . 
rattacher*  parce  qu'on  a  compris  que  la  ville  d'AIx  deve- 
nait de  jour  en  jour  iicii-seulement  la  ville  capitale  inlel- 
*  lecluelle  de  l  i  Provence ,* mais  une  ville  industrielle,  im- 
portante aussi  ;  que  li!  (iou  vernement  so  proposait  d'y  créer 
de  grands  élablisseniciiLs  ;  que  ia  ^zi  Mnde  ligne  de  fer  qui 
ira  un  jour  toucher  à  Toulon ,  qui  doit  l'enrichir  encore, 
demande  une  égale  attention. 

»  Eh  bien!  nous  nous  nous  soiiHues  dit  :  La  ville  d'Avi- 
gnon est  satisfaite  dans  son  intérêt  légitime  ;  la  France  la 
dote  du  tronçon,  du  tronc  commun  d'un  immense  chemin 
de  fer.  C/csl  un  présent  ;  pourquoi  en  veut  elle  deux? 

w  Marseille?  Nous  ne  pouvons  et  nous  ne  voulons  lui  en- 
lever rien  des  immenses  avantages  que  lui  assurent  les  inté- 
rêts européens,  les  destinées  politiques  de  ce  temps,  qui 
tournent,  pour  ainsi  dire,  forcément  la  face  de  la  France 
vers  la  Méditerranée,  vers  l'Afrique,  vers  l'Orient  ébranié 
et  vide. 

.  »  Avignon?  Je  l'ai  dit ,  vous  l'avez  satisfait. 
»  Mais  Arles ,  qui  avait  été  choisi  de  toute  antiquité  pour 
être  un  point  colonial  et  commercial  de  la  première  impor- 
tance ,  si  vous  le  reléguez ,  comme  l'objet  de  Tamendement 
est  de  le  faire,  dans  une  impasse ,  dans  ce  delta  oublié  du 
Rhône  que  vous  devez  féconder,  ranimer  ,  ressusciter  ,  car 
c'est  une  de  vos  plus  magnifiques  positions  navales  sur  le 
Midi  ;  si  vous  Texilez^  passez-moi  Je  mot ,  au  bout  d  une 
misérable  ligne  de  fer  que  personne  ne  prendra,  Arles  sera 
line  ville  déserte ,  abandonnée.  Ses  intérêts  maritimes  si 
peu  connus,  si  peu  appréciés;  ses  intérêts  qui  nous  ont  été 
si  clairement  produits  par  le  obiffre  élevé  de  son  inscrip- 
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Uon  maritime,  par  ce  cabolagc,  la  meilleure  des  naviga- 
tions, e-àr  elle  e(t  la  plus  nationale  ;  le  lit  de  son  fleure  que 
vous  pouvez  régulariser  par  des  tra  vaux  minimes  et  fac  iles 
à  opérer  par  les  moyens  actuels ,  le  lit  du  Hli6ne,qui  a  d^jà 
à  Arles  trois  et  dix  mètres  de  profondeur,  qui  reçoit  les 
bâtiments  dËspagne,  les  tartanes  du  Languedoc,  qui créo 
uo  mouvement  énorme  et  qui  èotretient  Jusqu*à  douze  et 
quinze  cents  hommes  inscrits  pour  votre  marine  : 

j»  Dévaster ,  ruiner  »  engloutir  tout  cela.  Messieurs? 

»  Il  y  aurait  là ,  sous  le  rapport  militaire ,  daos  le  cas 
d'un  double  blocus  dans  la  Méditerranée  •  sous  le  rapport 
de  noire  inscription  maritime»  sous  le  rapport  commercial 
de  Lyon ,  qui  serait  obligé  de  dépenser  des  sommes  consi* 
.dérables  si  vous  le  f<  rcez  de  transborder  à  Avignon  au  lieii 
de  transborder  à  Arles  ;  il  y  aurait  là  un  détriment  naval , 
commercial ,  national  d'une  telle  gravité,  que  la  Chambre 
ne  se  rendra  Jamais  coupable  d*nn  pareil  suicide;  J'en  al 
l'assurance  par  votre  patriotisme  et  par  votre  équité. 

»  Si  la  Chambre  le  désirait ,  Je  lui  donnerais  tous  les  dé- 
tails d'exécution.  Mais  Je  crois  que  la  Chambre  ne  le  désire 
pas;  elle  est  suffisamment  instruite.  Eh  bien!  Je  finis  par 
une  dernière  considération  qui ,  pour  moi,  a  dominé  toutes 
les  autres.  Dès  le  commencement  de  cette  discussion  »  sin-* 
cèreroent ,  sans  parti  pris  %  avec  une  complète  bonne  foi  » 
Je  me  suis  dit  à  moi-même  :  soyons  Justes,  équitables, 
distrlbuieufs  Impartiaux  de  ce  grand  don  que  la  Provi- 
dence et  la  civilisation  ont  feit  dans  ce  siècle  à  l'Europe ,  à 
mon  pays  :  les  chemins  de  fer. 

9  11  y  a  une  question  trés-obscure ,  très -difficile,  très* 
épineuse ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimulér. 
,  »  Si  l'on  divise  les  raisons  pour  le  tracé  d'Arles  ou  pour 
le  tracé  d'Avignon  en  deux  ordres  de  motifs,  les  grands  et 
les  pelits ,  je  conviendrai  que  la  masse  des  petites  raisons 
pcull  emporter  ,  par  le  nombre ,  sur  la  masse  des  grandes 
raisons  ;  mais  ,  dans  une  pareille  question  ,  il  ne  s'agit  pas 
de  satisfaire  des  jalousies  locales  ;  il  ne  s  a^^iL  pas  de  recueil- 
lir de  stériles  applaudissements  :  il  s'agit  de  dessiner ,  d'une 
main  sûre  ,  une  do  ces  j;randes  lignes  mères  qui  en  engen- 
drent d'autres,  qui  se  rapportent  à  mille  autres  points  du 
territoire;  dans  cette  question,  dis-jc,  il  ne  faut  pas  se 
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tioii^jer.  Pour  ne  pas  se  tromper ,  il  faut  efTacer  de  de?anl 
ses  yeux  toutes  ces  raisons  partielles  (jiii  tendent  à  éclipser 
la  gravilé  des  questions;  il  faut  re-ardcr  la  (|iirstion  domi- 
nante. Celte  raison  ,  c'est  la  géugrapliie  »  le  cours  des  fleu- 
ves, leur  embouchure,  la  nntiire  enûn.  Marcher  àcontre-8ens 
de  la  nature,  c'est  s'éf?arer ,  c'est  se  créer  des  obstacl«^s. 

»  Est-il  |)()ssible  de  dire  à  Avignon,  comme  on  le  vouiail 
hier  :  Nous  niions  muter  le  Rtiône  à  Avignon. 

»  Déclarer  (jue ,  passé  Avignon  ,  le  Rhône  n'a  plus  de  na- 
vigation ulile,  qu'elle  est  inutile  au  commerce,  inutile  sur- 
tout aux  riverains  de  ce  neuve,  h  Lyon,  qui  transporte  trois 
cents  millions  de  colis  jusqu'à  Arles  au  même  prix  que  jus- 
qu[\  AvîLrnon,  et  qui  ccononiise  ainsi  dix-neuf  kiloiiiètres 
du  laril  des  i  litMnins  do  fer  ! 

»  Non ,  cela  ne  se  peut  pas.  Nous  voulons  qu'Arles  reste 
ù  sa  pince ,  le  Rhône  à  sa  place,  et  qa'À  Arles  oo  ait  l'op- 
tion de  Teau  ou  du  fer. 

M  Je  dis  en  finissant  que  j  approuve,  que  j'honore  le  cou- 
rage de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  d'avoir  fran- 
chement  choisi  Arles ,  malgré  le  retentissement  des  rivali- 
tés et  le  bruit  des  iutérêts  envahisseurs  de  deux  puissantes 
villes  du  Midi. 

i>  Je  dirai  plus,  en  faiblissant,  le  Gouvernement  eût  été 
imprudent  et  impolitique. 

»  Le  Midi ,  longtemps  administré  par  lui-même  •  perses 
états,  par  ses  municipalités,  se  refuse  à  recoDDSttre  les 
ibienfails  de  Tunité  et  de  la  centralisation  :  prouvez-lui 
<qu*une  Chambre  frnnçaise  sait  aussi  bien  servir  ses  intérêts 
.qu'on  pouvoir  local,  et  que  la  justice  et  la  faiblesse  des  ré- 
clamations de  la  ville  d'Arles  trouvent  ici  l'asyle  et  la  pro- 
lection  que  nous  devons  A  tout  ce  qui  est  national ,  et  à  tout 
«e  qui  demande  Justice  ou  réparation.  » 

Un  membre  expose  les  motifs  de  la  minorité  de  la  Gom- 
liiission  qui  aurait  penché  pour  l'amendement. 

II  y  avait  deux  systèmes  absolus  pour  le  chemin  de  Paris 
ii  la  Méditerranée  ;  on  était  d'accord  sur  la  nécessité  d*a- 
liotttir  à  la  fois  A  Cette  et  à  Marseille.  Mais  pour  arriver  à 
Marseille ,  passerait-on  par  la  vallée  du  Bhône ,  ou  par 
4ïclle  de  la  Durance  ?  Telle  était  la  question. 
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Le  tracé  de  la  Durance  avait  1  inconvénicDt  d'abandonner 
le  reste  de  la  vallée  4n  Uhône ,  et  de  ne  pas  «boutir  à 
Arles. 

Le  tracé  du  Rhône  avait  Tinconvénient  de  prolonger  de 
vingtrQD  kiiemétres  la  distance  de  Paris  à  Marseille ,  et 
â*iinposer  par  lè  am  marcbandises  et  aux  voyageurs  uo 
surcroît  de  dépense  et  une  perte  de  temps. 

La  majorité  de  la  Commission  a  adopté  le  tracé  d'Arles. 

La  minorité  a  reconnu  les  inconvénients  qu*jl  y  aurait  à 
abanilonner  Arles;  et  sans  renoncer  au  tracé  de  la  Da^ 
rance ,  a  adopté,  pour  tout  concilier,  la  solution  qu'avait 
acceptée  subsidiairement  le  conseil  général  des  ponls-et- 
cbaossées,  et  qui  consistait  à  établir  de  Tarascou  à  Arle» 
on  euibranclietnent  de  quatorze  kilomètres. 

fille  l'a  adopté  à  la  fois  dans  iMnlérét  de  la  ville  d'Arles , 
et  dans  Tintérét  général  et  collectif  de  la  navigation  mari- 
lime  et  fluviale  qui  se  rencontrent  à  Arles,  fin  s  arrêtant  à 
Tarasoon ,  on  obligerait  les  marchandises  arrivées  à  Arles 
é  uo  premier  transbordement  sur  les  bateaux  du  fli^ave , 
pour  remonter  Jusqu'à  Tarascou  .  puis ,  à  ce  point ,  à  un 
deuxième  transbordement  pour  prendre  le  chemin  de  fer. 
Il  y  aurait  lè^  pour  la  ville  d'Arles,  pour  la  navigation  do 
EhOne ,  et  pour  celle  de  la  mer»  un  préjudice  qui  ferait 
bientôt  concentrer  à  MarseiHe  tout  le  mouvement  com* 
mercial  d'Arles^ 

Les  intérêts  de  la  navigation  fluviale  et  de  la  navigation 
maritime  représentent  Tintérét  du  commerce  Intérieur  et 
du  commerce  extérieur ,  qui  se  rencontrent  sur  ce  point. 

L'amendement  a  donc  une  toute  autre  valeur  que  celui 
d'une  transaction  entre  les  rivalités  des  deux  contrées  du^ 
MidLLeBlii5ne  ne  serait  donc  pas  barré  &  Avignon,  et  le 
chemin  deibroe  s'y  terminerait  pas  non  plus.  Arles  serait 
non  pas  uo  point  de  passage ,  mais  un  point  de  départ  et 
d'arrivée,  f». 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  moUvé  l'avis  de  la  mino- 
rité fi<e  1^  Commission. 

M.  LE  PftisiPBiiT  DS  iaComivissioh  réplique»  et  dit  que 
«deux  questions  ont  été  traitées  t  celle  des  tracés  et  celle  do 
ramentfement  ;  il  né  s'occupera  que  de  ramendement. 


Di 


Il  n'a  pas  échappe;  h  la  majorilé  de  la  Commission  qoè 

si  le  tracé  du  Rhône  était  condamné  ,  oo  que  si  le  ^tracé  dé 
la  Durancc  eut  éU>  condamné  pour  l'autre  parti ,  fiuîvant 

que  In  (lommissiun  lùI  éUî  parlisnn  du  (race  du  Rhône  ou 
du  haccdela  Durance,  elle  aurait  incvitabicmcnt  pris  le 
parti  qu'a  pris  le  conseil  des  ponts-et-chaussécs,  celui  de 
voler  subsidiaire  ment  ratTiendeineat  proposé.  C'était  un 
pis-aller  pour  loul  le  monde,  mais  c  était  une  demi-vérité 
et  une  deuii-salisfaction. 

Voici  les  raisons  sirieu.^eâ  ,  les  raisons  de  fond  qui  ont 
empêché  la  majorité  de  se  rallier  à  ce  te  r nie  moyen  ;  et  ces 
raisons  ,  M.  le  Président  de  la  CoiiKiiihsion  les  a  trouvées 
tout  entières  dans  un  seul  mot  prononcé  au  cominence- 
nient  de  la  discussion  d'hier,  par  l'orateur  qui  a  dit  que  la 
question  du  tracé  était  cachée  sous  la  question  de  Tamen- 
dément. 

Si ,  sous  prétexte  de  satisfaire  compi^^lcment  la  ville 
d'Arles,  on  prolonge  de  quatorze  kilomètres  cette  ligne  de 
ler  pour  aller  la  rallndirr  h  soti  port,  qu*arrive-t-il  ?  Il 
arrive  qu*au  lieu  d'une  lii^^uc  droite,  emporUnil  dans  son 
courant  les  voyageurs  ,  les  alTaircs,  la  (  irrulation,  les  t)aU 
lots,  en  traversant  la  ville  d'Arles,  et  en  laissant  la  dîme  . 
la  rognure  de  leurs  produits  ,  il  arrivera  que  tout  cela 
échoppera  h  la  ville  d'Arles,  que  la  ville  d'Arles  se  trouvera 
f)lncée  dans  une  impasse,  oubliée,  perdue,  engloutie  dans 
son  isolement  I  11  arrivera  que  ce  point  ,  que  la  nature 
avait  pris  soin  de  rattacher  à  la  ville  de  Marseille  ,  capi- 
tale méridionale ,  en  est  ainsi  invinciblement  séparée. 

On  sent  que  la  création  de  cette  faculté  nouvelle  des 
chemins  de  fer,  introduisant  un  moyen  decircolation  plus 
prompteoire  Avignon  et  Marseille,  on  n*lra  pas  h  Arles, 
qui  se  trouvera  ainsi  séparé  de  Marseille.  Qu'en  résulte»t-il? 
Que  Lyon  sera  p|4vé  de  ce  double  moyen  de  Iransporler 
à  son  gré  ses  marchandises ,  tantôt  par  la  ¥oie  de  terre , 
tantôt  parla  voie  de  mer. 

Ce  n*est  pas  tout  :  i*amenâement  relègue  Arles,  mais  re- 
lègue et  éloigne  aussi  le  Languedoc  et  Bordeaux  «  qui ,  en 
arrivant  à  Seaucaire  et  à  Arles ,  se  trouveront  séparés  de 
Marseille  et.  forcés  de  remonter  avec  le  Rhône  à  Avignon  !• 

Qa*on  y  songe  bien  avant  de  voter  :  on  anéantit  un  de 
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no$  meilleurs  ports,  daiis  Ta  venir  «  et  fi  l^amendement 
triomphe ,  si  Ton  violente  le  Rhône ,  la  mcri  la  natore  en 
faTeur  d'Avignon ,  qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  le  sort,  de 
la  malheurease  ville  d*Ar1cs  :  au  lieu  d'Arles ,  il  faut  ins- 
crire sur  la  earte  de  France  :  Ruines  ét  débris. 

Un  membre  prie  M,  le  Ministre  des  travaux  publics  de 
vouloir  bien  faire  savoir  à  la  Chambre  si  le  chemin  par 
Arles  aurait  élé  a  Tabri  des  dernières  inondations  de  la 
vallée  du  Rb6oe.  > 

M.  XE  Ministre  DES  travaux  publics  dit  : 

* 

•  Ao  nombre  des  objections  qol  ont  été  toiles  contre  le 
tracé  de  la  vallée  du  Rhéne,  se  trouve  en  effet,  et  au  pre- 
mier rang ,  cellé  de  la  submersibllité. 

f)  Un  orateur  vient  de  préciser  la  question. 

»  SI  le  chemin  de  fer  eût  existé  tel  qu'il  avait  élé  pro-' 
*]etè  d'abord  par  M.  Rermaingant,  ensuite  par  M.  Talahot 
et  M.  Didion ,  lors  des  inondations  de  i9M  et  1841 ,  n'au- 
rait-il pas  été  couvert  par  les  eaux  débordées  ? 

»  Je  n*héslle  pas  à  répondre  :  oui,  le  chemin  établi  dans 
les  conditions  actuelles  aurait  été  couvert  par  les  eaux  , 
endommagé,  emporté  par  les  eaux. 

t  Mais  si  on  m'avait  fait  une  autre  question,  si  on  m'a- 
vait demandé  quel  aurait  été  le  sort,  à  Tépoque  de  ces  in- 
nondalions,  de  la  partie  du  même  chemin  de  fer  suivant  lo 
tracé  de  M.  Montrichcr,  aux  approches  d'Avignon  ,  je  ré- 
pondrais qu'il  aurait  élé  couvert  et  grandement  cndom*^ 
magé  par  les  eaux. 

»  Lorsque  cette  objection*,  dirigée  contre  le  choiîiiii  par 
la  vallée  du  Rhône  ,  a  élé  faite  dans  le  sein  du  conseil  gé- 
néral des  ponls-et  chaussées,  M.  Kermaingant,  inspecteur 
général  ,  qui  venait  de  recevoir  de  rnoi  la  mission  d'ex- 
plorer les  conséquences  des  dernières  inondations ,  n'a 
pas  hésité  à  dire  qu'il  entrerait,  dans  quelque  système  que 
ce  fût,  d'approprier  les  lieux  par  l'élévation  du  niveau  de 
fa  voie,  de  telle  sorle  qu'on  pùL  acquérir  les  garanties  de 
rinsubmcrsibilité.  C'est,  en  elTel ,  ce  que  se  proposent 
MM.  Talabot  et  Didion,  et,  d'un  autre  côté  ,  ce  que  se  i)ro- 
poseM.  Monlricher  lui-même,  pour  mettre  au-dessus  des 
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eaux  la  partie  ûq  son  chemin  qui  traverse  ia  Darance,qui 
s*établit  dans  la  plaine  d  Avignon. 

»  Ainsi ,  robjection  s'appliquerait  à  !*une  et  à  i*au(re 
voie»  à  Ja  voie  par  la  vallée  du  Rhône  sur  une  plus  grandp 
étendue,  cela  est  vrai;  mais  robjection  Irouve^on  afiiilim- 
tion  à  l'une  et  Ù  l'autre  voie  ,  et  snr  l'une  et  l'nntre  le  re- 
mède est  praticable.  Et  remarquez  ceci  :  cette  objection  n';i 
pas  dù  avoir  beaucoup  de  poids  aux  yeux  des  hommes  de^ 
l'art  ;  car  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  est  oc- 
cupé, cl  il  le  faut,  à  chercher  les  moyens  de  mettre  les 
rifesdu  Rhône  h  l'abri  des  calamités  immenses  dont  elles 
Tiennent  d'être  frappées  dans  les  deux  dernières  saisons , 
dans  l'intérêt  île  la  navigation,  «omme  pour  la  défense  des 
propriétés. 

»  Ainsi ,  les  conditions  dMnsobmersibilité  dont  dépend 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  quel  qne  soit  le  lieu 
que  l'on  prenne,  seront  nécessairement  appliquées  de  telle 
sorte  que  ce  ne  peut  être  lù  une  raison  de  décider  4a  ques-  ' 
lion.  » 

M.  LE  Président  met  aux  voiii^  i'ameodement ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

a  Sur  la  Méditerranée  ,  par  Lyon»  Marseille ,  Arles  et 
Cetle.  » 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

—  Le  paragraphe  du  projet  de  ia  Commission  est  adopté. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  Méditerranée ,  par  Lyon ,  Marseille  et  Celte.  » 

Un  HEMBiB  présente  reddition  suivante  à  ce  paragraphe. 

a  Touloti  et  la  frontière  d'Italie ,  UoiU  le  tracé  sera  ul- 
térieurement déterminé  ». 

\  L'orateur  énumère  d'abord  les  motife  qui  doivent  porter 
l'a  Chambre  à  hftter  raccomplissement  de  la  grande  œuvne 
^es  chemins  de  fer.  Elle  ne  peut  se  laisser  dépasser  par 
l'Angleterre ,  la  Belgique,  la  Pfusse,  FAllemagne  et  la 
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Russie.  Ces  dernières  Puissances  combinent  un  immenso 
réseau  qui  aboutit  à  nos  frontières.  Ces  travaux  sont  d'ail- 
leurs d'un  heureux  effet  et  sont  un  gage  de  paix,  parce 
que  c'est  dans  la  paix  seule  qu'ils  peuvent  être  achevés  et 
porter  leurs  fruits ,  et  aussi  parce  qu'ils  faciliterpotles  rc-  , 
lations  et  le  rapprochement  des  peuples. 

L'orateur  reconnaît  tout  ce  qu'il  y  a  d'heureux  calculs  , 
de  prévisions  sages  et  de  vues  habiles  dans  la  combinaison 
du  résean  qui  doit  bientôt  mettre  en  rapport  le  centre  et  les 
frontières  de  la  France  ;  il  sait  combien  est  importante  la 
ligne  de  Paris  ù  la  Méditerranée  par  Marseille  \  niais ,  se- 
lon hïi^  cette  ligne  serait  incomplète  si  elle  ne  se  prolon» 
gcait  pa»  jusqu'à  Toulon.  Le  rapport  de  la  Commission 
l'exposé  des  nvotifs  font  foi  de  l'importance  qoe  la 
Commission  et  le  GoÙTernement  attachent  à  ce  grand 
port  mUitaire,  et  cependant  Texposè  des  motirs  est  muet 
snr  ce  poînC 

Ce  chemin  serait  cependant  aussi  utile  que  plusieurs  an- 
tres qui  sont  classés  dans  la  loi ,  et  il  derrait  être  placé  à 
cAté  d*eaz. 

L'orateur  fait  ressortir  les  services  que  le  port  de  Toulon 
rend  au  commerce  et  à  la  sûreté  de^  établissements  fran- 
çais dans  la  Uéditerranée.  Il  est  la  clef  de  cette  mer  dont 
riiiiportaoce  d^jà  si  grande  augmente  encore  depuis  qu'elle 
redevient  la  route  des.Indes ,  et  qa*^  est  appelée  à.roir 
se  décider  sur  ses  bords  la  plus  grande  question  de  notre 
siècle*  Il  rappelle  ensuite  les  événements  de  la  guerre  de 
la  Succession  et  de  la  guerre  de  la  Révolution,  dans  lesquelles 
Toulon  a  Joué  un  si  grand  rôle ,  et  qui  donnent  tant  d'im- 
portance &  la  frontière  d'Italie.  Le  chemin  complétera  les 
moyens  de  défense. 

Le  littoral  de  Toulon  à  la  frontière  du  Piémont  recèle  un 
banc  houiller ,  les  forêts  voisines  renferment  des  bois  pré- 
cieux de  construction  pour  la  marine.  Le  chemin  de  fer 
en  faciliterait  l'exploiialion  ,  qui  rendrait  moins  coûteux 
et  plus  facile  îe  déploiement  do  nos  forces  et  le  mouvement 
de  notre  commerce  dans  la  Méditerranée  :  enfin,  sous  les 
rapports  du  mouvement  commercial  et  de  l'inscription 
maritime  ,  la  contrée  de  Toulon  et  le  port  de  Cannes  ne  le 
cèdent  ni  à  Arles  ni  à  Celte, 

5    Pimès'f^^ifuux^*  y 
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—  L'amendement  tVest  pas  adopté. 
La  séance  est  lev(*o.  ' 

Signé  SAUZET  »  Président  ; 

Galos,  Boi98T-D*AifGLAS ,  DE  l'Espëe  et  IIaviiv» 
Seerétaires* 


■   CoHationné  : 
Li  Secrétaire^ Rédacteur, 
Signé  Ckrclkt. 
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Paésidence  D£  m.  SAUZET. 


Séoiicedu  lAtndi  a  Mai  iB4^* 


—  Le  procès  verbal  de  la  séance  du  30  avril  est  lu  et 
adopté. 

M.  lbGâi»b  Sceaux  fait, au  nom  da  Rot,  Gommni- 
cation  è  la  Chambré  de  deux  projets  de  loi,  le  premier; 
t^idant  &  aogmeoter  le  nombre  des  membres  de  la  coar 
rojale  de  Paris  ;  le  second,  relatif  an  taNf  des  commissai- 
res^risenrs. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications;  elle  en  ordonne  l'impressiOD,  la  distri« 
bulion  et  le  renvoi  à  Texameo  des  bureaux. 

■ 

(Fm>  les  annexes  imprimée  n*"       et  i^5,) 

» 

L ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  grandes  li^s  de  chemins  de 
fer.  ^ 

La  discussion  s*onvTO  rar  le  paragraphe  5  de  rarticlo 
premier  da  projet  de  la  Commission  ;  ce  paragraphe  eal 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  An 
goulôme;  Bordeaux  et  Bayoqoe. 

Un  miiBRB  proposede  modifier  ce  paragraphe  ainsi  qu'il 
suit:  ) 
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«  Sur  U  frontière  d  Espagne,  par  les  plateaux  du  cen- 
tre. » 

L'auteur  do  cet  amendement  félicite  la  Commission 
d'avoir  réparé  l'oubli  du  Gouvernement,  qui  n'avait  pas 
inscrit  dans  le  projet  de  loi  la  frontière  des  Pyrénées,  mais 
il  trouve  qu'elle  a  eu  tort  d'engocror  l'avenir  sur  tous  le» 
points.  Son  amendement  est  plus  Indéterminé  :  il  laisse 
une  grande  latitude  aux  éludes  à  faire  et  aux  détermi- 
nations î\  prendre  :  it  est  en  même  temps  l'expression  d'un 
sentiment  de  justice  envers  cette  portion  centrale  de  la 
France,  qui  renferme  vingt-trois  millions  d'hectares  et 
qu'il  importe  de  relier  par  uoe  ligne  de  fer  à  la  frontière 
4*Espagne. 

On  n'apprécie  pas  nos  relations  avec  l'Espagne  à  leur 
juste  valeur,  lorsqu'on  suppose  qu'elles  ont  lieu  exclusive-  • 
ment  par  Baronne.  Les  points  de  communication  entre  les 
deux  pays  sont  fort  nombreux,  et  les  valeurs  exportées 
annuellement  ont  été,  en  18i0,  de  lOV  millions.  Sur  cette 
sqmine»  80  millions  ont  été  fournis  en  produits  natio- 
imaXf  nos  tissas  fabriqués  y  figuraient  pour  52  mil- 
lions :  Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  tissus 
riehoSi  mais  de  tissus  ciiH  maiQ-4'œttvre  est  presque  tout< 
L'orateor  ajoute  que  nous  pouvons  compter  sur  clo  Ion» 
gueset  utiles  relations  avec  l'Espagne,  qui  est  un  pays  es- 
senlicllement  agricole,  et  qui ,  de  longtemps,  ne  possédera 
fes  conditions  nëcèssaires  pour  devenir  une  nation  indus^ 
trielle. 

Son  amendement  embrasse  plusieurs  conibiDalsons;  il 
tend  à  réserver  plosieprs  tracés  qui  ont  tous  Ylerzon  pour 
point  de  départ,  et  parmi  lesquels  11  en  est  un  su'rlout 
qu'il  recommande  à  Tattention  de  la  Chambre.  D'après  ce 
tracé,  la  ligne  de  fer,  à  partir  de  Yierzon,  gagnerait  lu 
Haute-'Vtenne,  et  1&,  k  la  hauteur  de  OonfoleAs,  elle  sè  bi- 
Itarquerait  et  projetterait  deux  branches,  dont  Tane  par  la 
droite  irait  à  Bordeaux,  tandis  que  Tautre  atteindrait  Tou* 
louse  par:  Limoges..  Dans  Topinicm  de  Torateur,  ce  tracé 
offrirait  plusieurs  avantages  ;  d*abord , ,  celot  d*une  nota* 
ble  économie  de  construction  ;  car  si  l*on  reconnaît  ulté- 
rieurement la  nécéssité  d*«Be  ligne  dd  Midi  central,  on 
devra  au  tracé  dont  il  s'agit  une  économie  de  solzmitd 
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lieues  de  chemins  de  fer.  Ce  tracé  procurera  aussi  une  é«o* 
Domie  d'esplolialioo.  Or,  le  Gouvernement  doit  tenir  4i 
procurer  aux  populations  Ig  bénéfice  de  tarifs  4  boD  mar- 
ebë.  il  doit  ftusfii ,  dans  la  prévision  des  progrès -dé  la 
science ,  mettre  un  grand  prix  à  abréger  le  plos  possible  la 
durée  des  concessioas  k  faire  aux  Compagnies.  Objectera- 
1-00  que  la  ligne  n'a  pas  é(é  éludiée?  S  ii  en  était  aioai,  To» 
rateur  demanderait  à  qui  la  foute?  Il  ferait  remarquer  que 
cette  ligee  n'est  pas  de  son  invention  ;  qu'elle  a  été  loof-: 
temps  le  cbemio  commun  de  Bordeaux  et  de  Toulouse, 
liais  illienlafllrBier  qu'il  y  a  eu  dea  étudei  fàiteapar  lea 
soiiia'daa  teaaUtës,  et  qfie  les  aooditiona  de  tracé  et  de 
pentea  sonl  lout^-folt  aatiafaiaaotes.  Critiquant  ensuite  l# 
système  adopté  par  la  .Comiuission,  il  signale  les  iocouTè^ 
Dieots  d*«o  traoè  qui,  se  rapproobant  de  la  iner«  établit 
une  sorte  d'indtTls  entre  les  afl^irea  de  Nantes  et  eellea  de 

.  Bordeaux,  au  lieu  de  maintenir  entre  les  deux  ports  unç 
ligne  de  démarcatipii  ,qul  assurerait  à  chacun  sa  spbère 
natorelle  d'activité,  L*orateur  se  plaint  du  délaissenept 

.  auquel  sont  condamnés  les^déparlements  do  centre.  Il  ex- 
pose dans  quelle  proportion  sont  répartis  les  routos  reya«^ 
les«  les  routes  départementales*  les  canaux  et  les  lignes  de 
iSsTj  entre  ces  départements  et  la  partie  de  la  France  qui 
lui  paratt  être  Tolyet  presque  exclusif  des  faveurs  du 
Gouvemeoient*  La  Commission  a  établi^  à  la  vérité,  qu'il 
Diat  tenir  compte  des  populations  ;raaia  rorâteur  croit  que, 
loos  ce  rapport  même,  le  centre  méritait  d'êtrè  mieux 
traité.  Autour  de  chacune  des  deux  lignes  qu'il  s'agit  do 
tracer  pour  aller  d'Orléans  à  Bordeaux ,  il  a  dessiné  un 
périmètre  de  vingt  lieues,  dans  lequel  il  a  fait  le  relevé 
exact  de  (oulcs  k's  populatious ,  et  il  a  trouvé  sur  la  ligne 
du  centre,  1,1  habitants  par  kilomèlre  parcouru,  tandis 
que,  sur  la  ligue  de  Bordeaux,  par  TOuest,  il  n'y  en  a  que 
966.  Le  recensemenL  de  la  populalion,  par  lieue  carrée, 
lui  a  donné  à  peu  près  le  môme  chilTrc  dans  les  deux  zônes, 
et  l'étude  des  statistiques  lui  a  prouvé  que  les  populations 
du  centre  étaient  plus  en  progrès  que  celles  de  rOuesL  L  o- 
rateur  s'attache  enfin  à  prouver  qu'il  serait  de  la  justice 
du  Gouvernement  de  faire  arriver  les  houilles  sur  la  partie 
centrale  de  la  Fraoçe  qui  en  est  privée*  Selon  Jui^  le  GoUr 
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TerneiDébl  M»  doit  pas  mettre  dans  des  condiliobs  aussi 
iDégalés  des  contribuables  qui  odI  les  mêmes  litres  à  sa 
breDTdllanee.  Eoiralii  fait-on  espérer  aux  départements 
da  éentre,  soit  des  canaux,  soit  une  ligne  secondaire.  !b 
Sauront  point  de  canaux;  ks  fonds  de  l'Etat  sont  déjà  en- 
gagés  pour  racbéYcment  des  voies  de  canalisalion  commcn- 
cées^Quant  aux  lignes  secondaires,  I  onUur  n'y  voit  qu  un 
leurre  à  l'aide  duquel  on  veut  fiiire  prendre  paUence  aux 
départements  que  la  loi  déshérite. 

# 

♦  M  LE  GoMiiMSAïaB  M  Boi  croit  qu'on  a  déplacé  laques^ 
lion  et  qu'on  entraîne  la  Chambre  dans  une  discussion  ac- 
tuellement inuUle.  On  a  cherché  à  établir  les  afantagea 
d'une  ligne  centrale;  ces  avantages  ne  son!  pas  méconnus 
nar  le  Gouvernement  ;  mais  vouloir  que  cette  ligne  centrale 
àoit  la  tête  du  chemin  de  lordèaux,  ce  serait  adopter  une 
mauvaise  direction.  ,     J  » 

On  a  dit  plus  d'une  fois  que  rAdininIstration  des  poots- 
ct-chaussées  ne  s'occupait  que  des  questions  théoriques  et 
né'^li'^pait  les  (juestions  économiques.  A  cette  accusation. 
M^e^Commis.aire  du  Roi  opposera  l'opinion  qu'il  a  Im* 
même  professée,  il  y  a  six  ans,  relativement  aux  principes 
nui  doivent  présider  àTétablissementdes  chemlnsdcfer, 
routes  et  des  canaux  :  ces  principes  qui  peuvent  se  résumer 
dans  l'étude  impartiale  des  intérôU.  des  droits  acquis  et 
des  habitudes  constantes,  sont  précisément  les  conditions 
ïiui  ont  déterminé  le  trace  de  Paris  à  Bordeaux.  Le  Gou- 
Yernement  a  recherché  de  quel  côté  se  dirigeaient  les  dili* 
Wes  le  roula-e,  la  circulation  conHnerciale  :  il  a  vu  que 
c'était* du  coté  de  Poitiers,  de  Tours  et  d'Angouléme. 
Ouand  la  notoriété  publique  était  si  manircsLe,  aurait-^o 
Wialnau'il  entreprît  de  chanp:er  les  habitudes  établies?  On 
narlè  d'une  route  existant  il  y  a  30  ans  :  les  conditions 
,  Sèmes  qui  ont  feit  changer  celte  direction  interdisent  de 

la  reprendre.  .    .     ,  . 

M  le  Commissaire  du  Roi  compare  ensuite  les  deux  tra- 
cés Vil  expose  que  celui  du  Gouvernement  «  570^^^'^^ 
ires  de  parcours,  tandis  que  1  autre  en  aurait  607.560 ,  et 
il  fait  ôb^rver  que  la  différence  est  beaucoup  plus  grande 
lorsque  l'on  compare  les  pentes  enlre  elles. 
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En  ce  qui  concerne  les  populations,  ii  croit  que  l'on  a 
adopté  de  mauvaises  bases  de  calcul  :  il  était  ,  selon  lui, 
plus  exact  de  comparer  les  populations  touchées  par  les 
deux  lignes  de  chemins  de  fer.  Or,  sur  la  ligne  de  l'ouest, 
le  chiffre  des  populations  touchées  est  de  quatre-vingt* 
douze  mille  ames;  sur  la  ligne  centrale,  il  n*est  que  de 
trente-quatre  mille  neuf  cent  dix.  La  conséquence  à  tirer 
de  CCS  considérations,  c'est  que  le  Gouveroement  ne  pou- 
vait pas  hésiter  dans  le  choix  du  tracé. 

:   Un  MBiiBRBflOQtieiit  qo'il  ne  8*agit  pas  de  se  prononcer 
iel  sur  le  traeë  do  obemin  de  Botdeaox;  cette  question 
vHMra  plus  tard,  elle  est  résenrèe  :  Il  s'agit  seulement  de  . 
déterminer  la  direction  de  la  ligne  snr  les  Pyrénées,  et  c'est 
ici  le  moasent  de  dlseoter  celte  question* 

M.  LB  Rapporteur  croitr  an  contraire,  que  la  question  a 
été  bien  posée  par  M.  le  Commissaire  du  Roi* 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

L'ameudcmeot  est  mis  aux  voix  ;  il  B*est  point  adopté. 

11.  LB  PrAsip^  annonce  qu'il  a  été  présenté  an  aotie 
amendement  qui  modIfiereH  le  paragraphe  de  la  Commis- 
sion ainsi  qu'il  soit  ; 

«Sur  Bqrdeaux,  par  Orléans,  Châteauroui^  et  Angou- 
léme.  « 

L'avtburbbcbt  AMBirOBHitifT  déclare  qo'Il  renonce  à  la 
première  partie  de  sa  proposition»  et  qu'il  réserve  la  se- 
conde pour  la  soninettre  pins  tard  è  l'exameo  de  la  Chaiâ- 
bre. 

<  Uh  adtrb  lÉBMRRB  renoncc  également  à  une  partie  de  l'a- 
mendement  qo'il  avait  pro|)osé«  et  qui  tendait  à  réli3)lls- 
sèment  d'ane  ligne  centrale  snr  la  frontière  d'Espagne  \ 
mais  II  persiste  à  demander  qoe  Ton  sopprlliie  la  désigna- 
tion des  points  Intermédiaires  entre  Paris  et  Bordeaux,  et 
il  Se  réunit  à  la  rédaction  primitive  dû  Gouvernement. 

M.  L«  MiNisTBE  DES  TRAVAUX  PUBLIC^  déclare  que  le  Gou- 
vernement ne  voit  pas  d'inconvénients  sérieux,  dans  dé- 
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signutton  des  points  iatermédittircis  iotrodoite  par  la  Gbm- 
mission  et  portant  sur  les  tilles  de  Toari ,  de  Poitiers  et 

(l'AngouIême ,  mais  son  dissentiment  subsiste  en  ce  qui 
canccrnq  la  prolongatioti  de  la  ligne  jusqu'à  Ba}  onne. 

ê 

tta PEÉopiNÂivT  annonce  que,  dans  ce  cfas»  il  reprend 
connne  amendement  |a  rédaction  do  Gouvernement»  et 
qa*il  demande  la  suppression  des  points  intermédiaires  de 
Todrs,  de  Poitiers  et  d'Angoulôme.  Selon  lui»  ce  tracé  n'a 
point  été  l'objet  d'étude^  sérieuses/Â  deux  reprises,  il  est 
Traif  on  a  employé  à  cette  ^ude  une  somme  de  12,900 fi*.  ; 
mais  on  s'est  borné  à  retoorner  les  études  fiiites  sur  le  ca- 
nal de^a  Basse-JLoire  à  ja  Ba5se4tocdogne»  poar  les  applt^ 
qoer  an  chem|D  de  fer*  Or,  dans  son  opinion^  ]orsqnîwB*a 
pour  études  d*on  chemin  de  fer.  que  Je  tracé  d'un  canal,' «m 
n*a  pas  une  bonne  étude;  et  il  pose  en  fait  que  les  études 
dont  il  B*agit  ne  peinreiit  pas  être  dtileraent  faites  à  moins 
d*one  dépenso'de  78,000  fir. 

M.  LE  HAppoKiEtR  ne  traitera  qne  la  question  relative  à 
la  détermination  des  points  intermédiaires  entre  Paris  et 
Bordeaux, question  sur  laquelle  le  Gouvernement  et  ia  Com- 
mission sont  maintenant  d'accord.  S'il  était  vrai  que  cette 
ligne  n  cùt  j) as  été  étudiée,  il  y  aurait  une  grande  légèreté 
dans  cet  accord  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Des  éludes  comparatives  ont  été 
faites  ;  on  avait  mOmc  son}?é  d'ol)ord  à  rapprocher  le  tracé 
des  cotes  de  rOiénn,  afin  d'atteindre  le  port  de  Rochefort; 
mais  on  a  rencontré  dans  rc  te  direction  des  contreforts  qui 
rendaient  la  construction  trcs-diiiicilc,  et  il  a  fyllu  reculer 
le  chemin  à  trente  lieues  des  cAles.  A  la  vérité,  on  n'a  pas 
songé  à  faire  les  études  d'un  chemin  passant  par  les  pla- 
teaux du  Centre  :  il  s'agissait  d'aller  de  Paris  à  Bordeaui, 
et  ce  tracé  eût  été  plus  long  et  plus  diflicile  ;  mais  la  direc- 
,tion  actuelle  .a  été  complètement  étudiée.  La  CommissioD 
a  eu  sous  les  yeux  les  études  faites  par  M.  Desfontaines,  qui 
cpçtiennent  tes  indications  les  plus  précises  concernant  les 
courbes»  les  pentes  et  l'évaluation  des  terrains.  D*aotre$ 
études  avaient  été  faites  pour  le  compte  d'une  Compagnie 
par  un  ingénieur  Ci?!!,  M.  C-orl'éard,  et  les  deux  études  ont 
été  miisos  60as  lés  yenx  du  conseil  général  des  ponts-ct- 
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ebaiHsées ,  qui  a.  prononoé  en  parbite  eonaalsnace  da 
cause. 

Un  membre  demande  que  la  queslion  relalivc  au  point  in- 
termédiaire d'Orléans  soit  réservée  ;  et,  à  ce  sujet,  il  fera 
remarquer  que  les  études  de  ringènieur  civil  dont  il  vient 
d'être  parlé  faisaient  passer  le  chemin  par  Chartres.  11 
ajoute  qu'en  1837,  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées 
avait  également  donné  la  préférence  à  la  direcUdi  par 
Chartres  sur  la  direoiioa  par  Orléans;  il  donne  lecliirede 
cette  délibération,  qui  faisait'  canooorir  avec  le  trac^  par 
Chartres  l'établissement  d'une  ligne  de  Paris  é  Orléans.  Il 
a'étopne  que  TAdmlnistration  n'ait  paa  cru  devoir  persister 
daaa  Tqpinion  qu'elle  émettsat  alors.  11  indique  lefr«vanta«> 
ges  que  lui  parait  offrir  la  dlreetton  qu'on  semble  vovlelr 
sacrifier  *  et  il  pose  en  fait  'que  i^easbraoebement  sur  Or- 
léans Imposerait  &  la  ville  de  Nantes  ainsi  qu*4  celle  de  Bor- 
deaux une  dépensa» annuelle  d'un  million.  L'orateur  iusisie 
pour  que  la  question  du  tracé  par  Orléans  ne  soit  pas  pré* 
Jugée. 

M.  i»B  CojuussAïaB  DU  Roi  fait  observer  que  le  noÎQ 
d'Orléans  n'est  pas  compris  dans  l'article  maintenant  en 
délibération,  et  que,  par  conséquent,  le  débat  qu'on  soulève 
serait  hors  de  propos.  Il  croit  devoir  pourtant  rectifier  ce 
qui  a. été  dit  de  la  délibération  du  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées  en  1837.  La  vérité/c'est  que  ce  conseil 
avait  décidé  que  le  tracé  devait  passer  par  Orléans.  Il 
pensait  seulement  qu'il  ne  fallait  pas  exclure  l'autre  ligne 
qui  pouvait  avoir  une  utilité  toute  spéciale.  M.  le  Commis- 
saire do  Roi  i^ia  qu'une  nouvelle,  délibération  dp  18 
mars  1841  a  maintenu  le  tracé  par  Orléans,  et  que  cette 
décision  a  été  prise  à  l'unanimité^ 

M.  ut  FsibioBirr  dit  qu'il- est  bien  entendu  que  la  Cham* 
bre  ne  délibère  point  sur  Tinsertion  dii  point  intermé- 
diaire d'Orléans.  Cette  queslion  viendra  plus  tard. 

—  L'amendement  qui  lond  à  suppriiner  îcs  points  inier^ 
mcdiaires  de  Tours,  de  Poitiers  et  d'Angoulêine,  est  mi& 
aux  voix  :  il  n'est  point  adopte. 
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»  M.  LE  Président  fait  observer  que  la  délibération  va 
maintenant  porter  sur  la  partie  de  ramendement  de  la 
Gominission  qui  n'est  point  consentie  par  le  Gouvernemenf, 
et  qui  a  pour  objet  de  substituer  à  ces  mots  :  sur  rOeéan^ 
ceux-ei  :  sur  VE^^agnfi,  avec  llndication  de  Bayonue 
comme  poiot  d'arrivée. 

M'  LE  MiNiSTUE  DES  TRAVAUX  puRLics  a  la  parole  ;  il  dîl  ; 

0  Messieurs,  à  i*uiie  de  vos  dernières  séances,  f  ai  indi- 
qué (rès*sommairement  les  motiA  qui  détermineraient  le 
Gouvernement  à  la  prolongation  de  la  ligne  de  Bordeaoi 
Jusqu'à  Bayonoe. 

9  Je  viens  aqjourd'iiui  préciser  de  plus  prés,  et  d'une 
manière  spéciale,  les  consIdératioDs  que  Je  n'ai  fiiit  qu'in* 
diquer,  et  toutefois  la  Chambre  doit  se  rendre  compte  de 
ce  qu'a  de  délicat  et  de  difficile  la  position  du  Gouverne- 
ment, en  vue  d'une  proposition  de  la  Commission  qui 
donne  plus  d'étendue  é  la  ligne  dont  lui-même  a  reconnu 
l'utilité. 

»  Ici,  nous  remplissons  un  devoir;  nous  croyons  que 
le  Gouvernement  ne  peut  se  dispenser  de  résister  à  certains 
entraînements,  qui,  sans  rlén  ajouter  &  Tutilitè  réelle  de  la 
loi ,  pourraient  en  compromettre  le  sort*  Le  Gouvernement, 
et  c'est  là  tout  le  système  du  projet,  a  indiqué  quelles 
étaient,  à  son  avis,  les  lignes  qui  devaient  composer  le  sys- 
tème de  nos  voies  de  fer  ;  et  il  a  eu  soin  d'indiquer,  dans 
l'exposé  des  motifs,  qu'il  accomplissait  par  cette  désigna- 
tion tout  ce  que  lui  paraisbail  exiger  la  somme  des  iotéréts 
nationaux. 

'  »  Ce  n'est  pourtant  pas  à  dire  que  par  là  le  Gouverne- 
ment ait  entendu  que  la  carrière  serait  fermée,  et  que  de 
nouveaux  intérêts  se  manifestant,  de  nouvelles  relations  se 
formant,  on  se  serait  interdit  d  ajouter  aux  lignes  classées 
d'autres  lignes  qui  rentreraient  à  l'avenir  dans  les  condi- 
tions du  projet.  Au  contraire,  à  côté  des  lignes  principales 
qui  sont  l'objet  du  classement  proposé  par  le  Gouverne- 
ment ,  nous  avons  eu  soin  d'indiquer  qu'il  y  avait  des  lignes 
secondaires ,  d  une  utilité  moindre,  embrassant  une  moin- 
dre somme  d'intérêts;  et,  quant  à  celles-ci,  que  le  Gouver- 
nement a  considérées  comme  secondaires ,  nous  avons  eu 
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soin  de  prévenir  les  Chambres  qu'elles  pourraient  devenir 
la  matière  de  concessions  à  l  industrie  privée,  avec  oa  sans 
sobvention  de  la  part  de  TËtat. 

0  Eh  bien  !  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  la  portion 
de  ligne  qol  sépare  Bordeaux  deBayonne  était  précisément 
dans  cette  catégorie  des  lignes  secondaires.  Aussi  le  Gou- 
vernement s*est-il  empressé  d^âccepter  les  négociations  qui 
se  sont  offertes  loi  pour  la  concession  subventionnée  de 
la  ligne  de  Bordeaux  A  Rayonne ,  et  si  les  négoclallons 
n*ont  pas  abouti  à  un  résultat ,  c*est  qu'on  n*a  pu  s*accor« 
der  sur  les  conditions,  e*est  que  les  prétentions  de  Tlndus- 
trie  privée  ont  paru  Irop  élevées  »  eu  égard  au  montant 
total  de  la  dépense,  et  ft  la  somme  des  produits  espé* 
rables. 

•  Ainsi ,  avant  même  que  la  discussion  s'ouvrit,  le  Gou- 
vernement s'était  sérieusement  occupé  de  traiter  avec  une 
Compagnie  pour  la  concession  avec  sobvention  de  la  ligne 
de  Bordeaux  &  Bayonne. 

»  Et  é  cet  égard  >  Je  ne  crois  pas  compromettre  le  Ibnd 
des  négociations  futures  en  indiquant  quelles  avaient  été 
les  bases  sur  lesquelles  les  premières  s'élatent  établies*  . 

»  Pour  cette  ligne ,  embranchée  sur  le  chemin  de  la  Teste 
qui  est  fait ,  on  demandait  une  subvention  de  12  mlUiona 
de  francs,  sous  la  condition  qu*avant  que  l'État  ne  touchât 
uneobole  de  Tinlérét  de  ce  capital  assez  considérable,  il  fon- 
drait souffrir  le  prélèvement,  au  profit  des  concessionnaires» 
d'un  capital  annuel  de  400,000  fr.  Rien  ,  au  surplus ,  n'était 
réglé  pour  raniortissement  du  capital  ainsi  prêté,  et 
comme,  dans  nolr<j  opinion,  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne 
ne  pourra  que  très-diflîcilement  donner  un  produit  net  de 
k  pour  100  par  an  ,  il  élail  de  la  dernière  évidence  que  ce 
n'aurait  plus  été  un  sijiijjle  prêt  ,  mais  bien  une  dotaliou 
une  fois  faite  de  12  millions  a  la  Coiiipagnie  concession- 
naire. Nous  n'avons  pas  cru  qu  il  tùt  possible  d'accepter  de 
telles  propositions. 

M  Ëu  viendra-t-il  de  plus  favorables  ?  Nous  en  avons  Tes- 
pdir. 

«  Ainsi,  dans  nolte  pensée,  la  li.Lîne  de  Bordeaux  tk 
Bayouiic  demeure  au  rang  des  lignes  secondaires  ooncessi- 
blps  avec  une  subvention  proportionnée  au  capital  dont 
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rindastrie  prif  ée  poorrait  faire  le  déboors  ^  et  aux  produiU 
qu'elle  poarrail  espérer. . 

9  Vtfilà ,  quant  à  nous  «  la  silaation  de  la  ligne  de  Bor- 
deaux &  Bayonne. 

»  Maintenant»  la  Commission  demande  que  la  ligne 
proposée  entre  Paris  et  TOcéan  ,  par  Bordeaux ,  soit  étea- 
due  Jusqu'à  Bayonne.  Pourquoi?  Y  a-(-ii  ici  un  terme 
corriger?  Est-ce  que  Bordeaux  n'est  pas  la  fin  trés  raison- 
nable  d*une  ligne  de  chemin  de  fer?  Il  en  est  de  cette  ligne 
se  terminant  à  lîordcaux  vers  l'Océan,  coiiuiic  de  la  lij^'ne  de 
Nantes,  connue  delà  ligne  de  Marseille  ,  coimne  il  en  sera 
de  la  liî!:ne  de  Calais  et  de  Boulogne.  C'est  mainlcuant  , 
d  a[)rés  les  mômes  principes,  qua  Te  Gouvernement  a  cru 
pouvoir  arrêter  la  ligne  à  Bordeaux. 

>î  A  la  vérité  ,  on  prétend  que  cette  môme  lif^nc,  étendue 
jusqu'à  Bayonne  ,  desservira  un  intérêt  de  plus  ,  un  intérêt 
international.  Dans  notre  système  ,  la  ligne  s'arrête  à  l'O- 
céan ;  dans  le  système  de  la  Commisbion  ,  la  ligne  est  pous- 
sée jusqu'au  pied  des  Pjrénées  ,  jusqu'à  la  frontière  d'Es- 
pagne. 

»  Celle  liirne,  ainsi  étendue,  peut  ^avT)^5^er  j^îrandemcnt, 
ctd'une  nianicre  très-utile  au  pays,  les  relations  plus  ou 
moins  imporlaiitcs  que  le  pays  entretient  avee  l  lispagne. 
Voilà  bien  ,  je  crois,  quelle  est  la  première  de  toutes  les 
considérations  sur  lesquelles  on  peut  s'appuyer  dans  le  sys«^ 
tème  d'extension  de  la  ligne. 

n  Mais  ,  à  supposer  que  la  ligne  ainsi  étendue  réponde 
mieux  h  l'un  des  buts  que  Ton  se  propose  en  établissant 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  entre-t-elle  plus  faci-* 
lement  dans  les  autres  conditions  du  pr<tjet  de  loi  ? 

»  En  d'autres  termes,  ainsi  faite,  se  prétera«*t-elle  aa 
partage  que  le  projet  de  loi  établit  entre  les  ressources  de 
l'Etat  employées  à  la  confection  des  terrassements ,  des 
'  travaux  d'art ,  et  Texploîtation  qu'il  s'agit  d'affermer  aux 
Compagnies?  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et  Yérilablemeni , 
qu*oo  me  permette  de  le  dire  »  personne  ne  peut  nourrir 
cette  espérance. 

9  La  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne  est  Tune  de  celles^ 
vers  lesquelles  la  spéculation  se  dirigera  le  moins ,  par  la 
raison  fort  simple  qu'elle  ne  pourra  pas  espérer  du  eapî-^ 
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fal  qu'elle  serait  obligé  d'employer  à  couvrir  la  ligne  de 
rails  et  de  locomotives ,  les  fruits  que  naturel lemenl  loule 
spéculation  doit  se  promettre. 

»  Ainsi,  si  vous  ajoutez  à  la  ligne  de  Bordeaux  celte 
porlion  au  moyen  de  laquelle  elle  se  poursuivrait  jusqu^à 
Bayonne  ,  tenez  pour  certain  que  vous  dimiouez  considé- 
rablement la  chance  d'un  traité  à  faire  avec  une  Compa- 
gnie ,  pour  qu'elle  prenne  à  sa  ciiarge  la  portion  des  tra- 
vaux que  le  projet  de  loi  'a  faite  aux  Compagnies.  Elle  sera 
beaucoup  n^ns  dans  les  conditions  da  système  en  géné- 
ral ;  c'est  sur  quoi  il  me  parait  impossible  qa*un  doute 
sérieux  s'élévè. 

0  Qu'est,  en  efTet,  cette  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne? 
11  faut  s'en  rendre  bien  compte. 

p  Elle  a  été  étudiée  dans  plusieurs  directions.  La  première 
est  Mlle  qui ,  en  amont  de  Bordeaux ,  irait  en  droite  ligne 

Bayonne  ;  c'est  la  plos  simple  »  la  plus  directe  ,  et  J'a- 
jouterai la  moins  dispendieuse. 

»  Il  en  est  une  antre  qui  coûterait  davantage ,  qui  serait 
moins  droite,  mais  qui  desservirait  peut-être  un  plus  grand 
nombre  d'intérftts  :  c'est  celle  qui  se  dévierait  non  loin  de 
Bordeaux,  pour  aller  toucher  à  Mont-de-Marsan  ,  et  vien- 
drait eosuRe  rejoindre  la  première  sur  les  bords  de  TA- 
dour» 

»  Il  en  est  enfin  une  troisième  ;  c'est  celle  qui  profiterait 
du  chemin  concédé  et  déjà  exécuté ,  qui  unit  Bordeaux  ft  la 

Teste,  et  qui,  parlant  de  la  Teste,  avant  que  le  chemin  ne 
s'engage  vers  le  port,  se  dirigerait  vers  Bayonoe,  par  l'ex- 
trémité des  Landes  ;  celle-ci ,  en  raison  de  la  partie  du  che- 
tnin  qui  se  trouve  déjà  exécutée ,  coûterait  nioins  que  les 
deux  autres,  et  cependant,  d'après  des  estimations,  la 
ligne  qui  s'embraocherail  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Teste, 
et  le  poursuivrait  Jusqu'àBayoone,  devrait  coûter  au  moins 
22  millions. 

»  Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  je  comprends  ici  la 
totalité  de  la  dépense  ,  parce  que  j'exclus  la  possibilité  d'un 
traité  avec  une  Compagnie. 

»  L'autre,  au  contraire,  la  ligne  directe,  qui  partirait 
de  Bordeaux  mémo  ,  coûterait  25  millions  au  moins. 

9  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  considérations  sur 
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lesquelles  la  Commission  s*est  appuyée  pour  vous  deman- 
der celle  prolongation ,  et  sur  chacone  de  ces  çonsidérafions  . 
disons  un  mot  seulement. 

»  11  y  a  ,  dit-on  ,  un  grand  inlcrCl  politique  à  ce  que  la 
Franco  profile  de  cette  voie  de  communication  pour  se 
mettre  en  contact  immédiat  avec  l'Espagne ,  pays  qui  est 
appelé  ,  dans  l'avenir  ,  à  avoir  des  communicationâ  d'une 
haute  importance  avec  la  France. 

»  Messieurs  ,  je  concevrais  ces  arguments  8Î,  de  son 
côté,  VEspagne  nous  oiïrait  des  voies  de  communication 
faciles  et  rapides  sur  ce  point-là  ;  mais  ,  au  contraire,  quoi 
que  vous  fassiez  ,  votre  ligne  ira  s'éteindre  au  pied  des  Py- 
rénées et  sur  le  versant  qurest  du  côté  de  la  France  ;  au- 
delà  vous  n'avez  d'autres  voies  que  celles  qui  sont  actuel- 
lement tracées  sur  le  sol  espagnol. 

»  Vos  communications  politiques  avec  TEspagne  n'au- 
t  ront  donc  obtenu  que  queî(iues  heures  de  vitesse  de  plus  ; 
rien  au-delà.  Le  chemin  doit  servir  ces  intérêts  politiques 
jusqu'à  Bordeaux  ,  et  la  voie  de  terre  commencera  à  Bor- 
deaux au  lien  de  commencer  à  Bayonne.  Tonte  la  difTérence 
est  là  :  quelques  heures  de  plus.  Voilà  ik  quoi  se  réduit  Tin- 
lérét  politique. 

»  Je  serais  peut-être  plus  touché  de  Tinlérêt  commercial 
dont  vous  a  entretenu  toat-à-rheare  uo  orateur  k  Tocçasion 
d'aoe  auire  question. 

o  Mais,  en  vérité  ,  est-ce  bien  par  le  point  de  Bayonne 
que  les  relations  les  plus  importantes  de  la  France  avec 
TEspagne  s*exerceDt,  se  pratiqXient  ?  Je  ne  le  crois  nulle- 
ment. Il  y  a  dans  ces  communicatioDS ,  parement  relatives  . 
aux  intérêts  commerciaux ,  deux  choses  i  considérer  :  Té-  • 
change  des  marchandises  «  et  puis  le  passage  des  voyaffeurs, 
des  négociants. 

•  Quant  aux  marchandises ,  comment  ne  c6mprend-;Oo 
pas  qu'ayant  la  roie  de  mer  à  Bordeaux  ,  l'ayant  encore  au 
port  de  la  Tesle  où  aboutit  un  chemin  de  fer  pour  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  TEspagne,  elles  préféreront  toujours  la 
Yoie  de  mer  A  la  voie  de  terre  la  plus  ràpide  et  la  plus  per* 
Sectionnée. 

»  Quant  aux  voyageurs.  Je  n'oserais,  par  crainte  de  tom- 
ber dans  une  erreur  qui  serait  prompiement  relevé^,  ypus 
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dire  qael  est  le  résultat  du  releré  que  nous  avons  fait  aux 
messageries. 

»  Le  nombre  des  Toyageors  qui  vont  de  Bordeaux  & 
Bayonue  et  de  Bayonne  à  Bordeaux  est  tellement  minime, 
qtt*en  vérité  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  tenir  compte, 
le  crois  bien  qu'un  chemin  de  lér  augmenterait  cette  drcn* 
latiôn  ;  mats  le  nombre  actuel  n'est  rien ,  et  ne  peut  nulle- 
ment déterminer  Texlenslon  d^nne  ligne  appelée  i»lêrnth. 
UonaU. 

»  Il  y  a  enfin  Tintérêt  agricole  qui  n'a  pas  attendu  ce  Jour 
pour  Aiire  entendre  sa  voix,  qui  a  manifesté  ses  vœux  d'épo- 
que en  époque;  rintéfét  agricole  do  pays,  c'est  que  les 
Landes  soient  traversées;,  soit  par  un  canal,  soit  par  une 
route  de  lerre,  et  qu'il  D*y  a  que  cela  qui  puisse  faciliter  ie> 
développement  et  les  progrès  de  l'agricolturc  dans  les  Lan- 
des, cela  combiné  avec  la  plantation  des  dunes. 

o  Je  ne  crois  pos  qu'il  y  ait  dans  cette  enceinte,  même 
parmi  les  Députés  des  départements  que  la  chose  peut  in- 
téresser, personne  qui  puisse  nier  révidencc  de  celle  der-; 
nièrc  proposition. 

»  Et  savez-vous  ce  que  coûterait  à  l'Elal  la  seule  voie  vers 
laquelle  se  sont  tournées  depuis  longtemps  les  espérances 
(lu  département  des  Landes?  Avec  cinq  millions,  une  route 
dont  le  projet  est  approuvé  et  arrêté,  wne  roule  de  terre 
peut  être  exécutée  dans  un  court  espace  de  temps,  et  véri- 
tablement alors  on  aura  rendu  à  l'agriculture  nationale  un 
pays  qui  semblait  en  être  séparé  pour  toujours. 

»»  Ajnsi^  sous  un  triple  rapport ,  rutilite  de  la  voie  de  fer 
étendue  nous  paraît  souverainement  contestable,  et  ce  sont 
là  les  considérations  qui  onl  déterminé  la  Gouverpement  à 
ne  passe  mllior  h  l'opijiion  de  la  Commission. 

»  î!  y  a  encore  une  dernière  considération  ;  elle  est  de 
moindre  poids ^  et  cependant  elle  intéresse  la  justice  de  la 
Chambre. 

»  La  Chambre  a  concédé  à  une  Compagnie  le  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

r)  Cette  Compagnie  a  rempli  ses  engagements  ;  le  chemin 
de  fer  est  livré  à  la  circulation  ^  quoique  non  encore  achevé. 
Maintenant,  s'il  s'agit  d'établir,  d'après  les  rc^gles  de  l'art, 
une  voie  de  fer  do  Bordeaux  k  Bayonne»  savez-vous  sur  quoi 
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)9  conseil  général  des  ponts-el-cliaussées  a  été  unanime? 
c*est  qu'il  fallait  laisser  à  sa  droite  le  chemin  de  fer  de  la 
Teste  comme  s'il  n  cxislait  pas ,  et  poivre  la  voie  directe 
pour  se  rendre  de  Bordeaux  à  Bayonne.  Or,  si  les  cpnseils 
de  l'art  sont  écoutés,  II  est  de  la  dernière  évidence  qa*à 
celle  Compagnie  qui  sollicite  des  secours ,  qui  est  roJ^jel 
d*uil  projet  de*]oi  présenté  récemment  à  la  Chambre,  vous 
porterez  un  coup  mortel;  il  est  évident  que  le  chemin  de 
la  Teste  perdra,  si,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  directe  pour 
aller  de  Bordeaux  k  Bayonne^  4an6  la  vue  de  se  rapprocber 
de  quelques  populations  agglomérées,  de  quelques  villea 
chefs-lieux I  on  se  détournait  encore  davantage,  si  on  a!* 
lait  passer  à  Mont^de-Marsan,  pour  renouveler  la  ligne 
aux  bords  de  TAdour.  .  .  • 

B  le  ne  pense  pas  qn  une  entreprise  qui  s'est  formée  sous 
les  auspices  de  la  loi,et  pour  laquelle  la  Chambre  et  le 
Gouvernement  ont  manifesté  tout  récemment  quelque  bten- 
velUanoe,  ait  mérité  un  tel  sort;  il  y  aura  donc  nécessité  • 
si  la  ligne  se  prolonge,  dans  un  esprit  de  Justice,  de  se  raUi 
tacher  au  chemin  de  la  Teste ,  et  de  poursuivre  de  lé  Jus- 
qu*à  Bayonne. 

.  »  £h  bien  !  encore  une  fols ,  oe  serait  là  tout-&-fait  un  cbe^ 
min  de  littoral  abouUssant  à  Bayonne  sans  s'éloigner 
grandement  de  TOcéan.  Serait-ce  une  ligne  réqnissani  les 

condilions  voulues? 

»  Voilà  quel  est  Télat  actuel  de  la  question  ;  voilà  ce  qui 
a  d  abuid  engendré  dans  notre  esprit  le  donte,  et  ce  qui» 
après  mûr  examen ,  nous  détermine  encore  4  demander  à 
la  Chanibi  c  qu'elle  rejette  la  prolongation  qui  lui  est  de* 
mandée  par  la  Cuuimission,  p 

Un  membbe  trouve  que  les  eiLpIicatîons  données  par 
M.  le  Ministre  ont  le  singulier  désavantage  de  s'éloigner  du 
principe  qui  a  dicté  la  rédaction  du  projet  de  loi  tel  que  le 

Gouvernement  cl  la  Commission  Tout  soumis  aux  délibéra- 
tions delà  Chambre  I.c  principe  général  de  ce  projet  est  de 
lier  le  centre  de  la  France  avec  ses  extréniitt  s.  Les  lignes  de 
fer  dont  il  s'agit  d'organiser  le  réseau,  touchent  la  Belgique, 
se  baignent  dans  la  Manche,  vis-à-vis  de  TAngleterre  ,  s'é- 
tendent du  côté  de  Test  jasqq*à  Strasbourg,  cl  au  sud 
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abootîsient  à  la  U^dUerranée.  Par  quelle  fatnitté  le  Gon- 
yernement  a*t-il  eu  la  pensée  d*arrôler  notre  ligne  du  Sud«- 
Ooest  à  quelques  myriamètres  de  la  frontière  d'Ëspngne? 
L*orateur  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu*il  ne  8*ap:it  ici 
que  du  elassenipnt,  ci  que,  dë&-!ors,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  pousser  celte  li^ne  comme  les  autres  jusqu'à  son 
ferme  naturel.  M.  le  Minisire  a  dit  qu*une  ligm;  arn'vanl  à 
Bordeaux  pouvîiit  ôlre  considérée  comme  conli^uë  y  l'Es- 
p.nfçnc,  puisque  la  voie  de  mer  complclnil  la  connjiunica- 
lion.  Ne  sail-on  pas  couibien  celte  voie  ost  périlleuse  et 
souvent  impraticable?  11  y  a  de  plus  iri  un  inlérOlqu  on  no 
saurait  perdre  de  vue,  celui  rie  la  ville  de  Ba)onne  cl  du  dé- 
partement des  Dasses-P) rèiK qui,  par  suite  des  évc^ne- 
nicnls  dont  l'I^^fingne  est  depuis  plusieurs  années  le  \iu  àlre, 
ont  clé  frapiiês  de  véritables  inrapani'és  coinniercialos  Les 
pcrîesque  ce- localités  ont  éjirouvéesot  qu'il  s'nizil  do  <'t»ni- 
ponser  ue  tiennent  pas  a  des  causes  pure/ucnl  accideiileiles: 
elles  ré.sullent  de  la  suppression  [)r()noM('éc  par  les  (Portés 
des  privilt'gcs  dont  jouissaient  les  provinces  Basques.  L'o- 
rateur demande  s  il  serait  d'une  polilique  prévoyante  et 
sac'e  d'elTticer  le  nom  de  l'iispai^ne  du  projet  de  loi  que  là 
Chambre  discute,  ab-rs  que  le  nom  de  tous  les  autres  Etats 
limitrophes  est  afipclé  ù  y  fi.uurer  L'Espa^^nc  est. le  plus 
grand  niarrhé  que  nous  ayons  sur  le  continent:  elle  vient 
pour  nous  dans  l'échelle  couunercia le  immédiatement  après 
celui  des  Etals  transatlantiques  avec  lequel  nous  avons  les 
relations  les  plus  étendues;  11  imporle  donc  de  lier  ce  pays  à 
Ja  France  pnrdes  rapports  plus  étroiis  et  plus  faciles*  Tout 
le  monde  sait  que  le  canalle  plus  aclii'  de  communication 
au  sein  de  TEspagne,  est  la  route  qui  va  de  Bayonne  à 
Madrid  ;  c'est  donc  sur  cette  route  qu*il  convient  d'embrau- 
cber  notre  ligne  de  fer, 

L*orateur  fait  observer  que>  de  rentre  cOté  des  Pyrénées  i  ' 
indépendamment  du  marchô  que  nous  avon$  tant  d'intérêt 
A  conserver,  fl  y  a  une^rande  nation  qui  a  été  puissante  et 
qui  peut  le  redevrnir  un  ji»ur  :  ellii  le  redeviendra  le  Jour 
otli  ses  institullons  et  son  Gouvernement  se  seront  afTermis. 
Parmi  les  vertus  de  ce  peuple,  Torateur  compte  un  amour* 
propre  exalté,  une  fierté  nationale  que  la  France  doit  avoir 
à  dBur  de  ne  point  blesser;  et  c'est  précisément  parce  que 

5«  Prcç^f^êfhaïuc*  i« 
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des  nuages  peuvent  exister  «ojoardliili  enM  les  dedx 
Gouvernements»  qn*il  convient  de  maintenir  le  nom  de 
TEspagne  dans  la  loi  qoi  est  sonmise  aux  délibérations  de 
la  Chambre* 

Un  DEuxiÈ^iE  MKMniiE  06  Comprend  pas  non  plus  que 
l'addition  de  Bayonne  puisse  être  refirêscntée  comme  une 
ligne  secondaire.  Quant  à  lui,  il  réputé  celle  ligne  plus  inv- 
portanlc  que  celle  môme  ù  laquelle  il  s'intéresse  comme. 
J)éputé  du  Cher ,  et  il  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  dire. 

M.  le  Ministre  lui  a  paru  être-  en  désaccord  avecles  faits 
qui  se  sont  produits  jusqu'à  présent,  lorsquMl  a  dit  que 
Bayonne  n'était  pas  le  point  le  plus  important  de  la  frou* 
tière.  Sans  doute ,  d'autres  communications  existent  et  ten-* 
dent  à  s'élargir  avec  TËpagne.  L'orateur  ne  conteste  pas 
sous  ce  rapport  rimportsnce  de  la  vallée  de  l'Ariége;  mais 
U  croit  que  Bayonne  sera  longtemps  le  point  principal  de 
nos  communications  avec  TEspagne,  et  il  s'attache  à  éta- 
blir tout  le  prix  que  la  France  doit  mettre  à  rendre  ses 
communications  plus  faciles,  plus  fréquentes  et  plus  promp- 
tes. Lorsqu'il  avait  Thonneur  de  diriger  l'administration 
des  travaux  publics  »  il  a  eu  lui-même  la  pensée  de  so»- 
mettre  à  la  Chambre  le  projet  doot  elle  est  maintenant 
saisie  par  sa  Commission  :  il  ne  s'en  est  laissé  dissuader 
que  par  la  crainte  de  compromettre  le  sort  des  autres  lois 
de  travaux  publics  qu'il  avait  présentées ,  en  y  ajoutant  un 
projet  qui  ne  serait  intervenu  qu'à  une  fin  de  session.  Ce 
projet  n*est  au  surplus  que  la  reproduction  des  travaux 
auxquels  la  Chambre  était  conviée  en  1838,  et  il  aime  & 
penser  qu'après  quatre  années  perdues  ,  la  Clumnl  rc  s'em- 
prcisera  d  émettre  un  vote  qui  intéresse  a  uu  liaut  degré 
le  commerce  et  la  politique  de  la  France. 

II.  LS  MiNISTBB  PKS  TEAVAUZ  PUBLICS  répOttd  qUO  SOU 

dessein  n*est  pas  de  prolonger  cette  discussion ,  et  cepen- 
dant les  deux  orateurs  qui  l'ont  précédé  &  cette  tribune 
lui  ont  Imposé  l'obligatioa  de  donner  è  la  Chambre  une 
explication  fort  courte* 

Et  d'abord,  le  préopinant  vient  de  prophétiser  que  sf  Te 
classement,  tel  que  le  propose  la  Commission,  n'est  pa^ 
adopté  par  la  Chambre >  il  faudra,  dés  Tannée  prochaine , 
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«*eBiettdrè  tm  une  Compagnie  et  lai  dmioer  une  sobven- 
tioB  é(|iii?alente  à  peu  près  à  ce  qoe  eo&terall  à  f  État  le 
elassement  rai  y!  d'exécution. 

Le  prèopinant  n*a  pas  fiiit  attention  que,  sous  un  rap* 
portqn*il  n*a  pas  indiqué,  il  échappe  aui  condillons  qui 
permettent  le  concoors  des  Gômpegniès,  tandis  que,  sur 
ks  autrei  lignes  ^  la  part  de  la  dépense  pour  TËtat  serait 
plus  considérable,  G*est  précisément  le  contraire  qui  s*éta- 
Uîra  sur  cette  ligna  /  car  lé  nâtnre  du  sol ,  rabsènce  de  tout 
obstacle  considérable  diminuent  la  part  du  Gouternement  » 
qui  n*est  cbargé  qoe  des  terrassements  et  ouTrages  d*art  ; 
c'est  ce  qui  rendra  plus  difficile  l'applicatlim  du  système 
des  Compagnies.  On  ne  troUTcra  pas  de  fermier ,  car  les 
produits  du  chemin  ne  seront  pas  en  rapport  avec  le  capi- 
tal que  les  Compagnies  devront  engager. 

C'est  ce  qui  a  fait  considérer  cette  ligne  comme  suscep- 
tible de  devenir  I  objet  d'une  subvention  conditiounelle. 
C'est  à  ce  système  que  nous  nous  arrêtons  ici. 

Un  orateur  a  dit  qu'if  y  aurait  dos  inconvénients  déplus 
d'un  genre  à  effacer  le  nom  de  l'Espagne  du  projet  de  loi. 
Mais  quand  on  vote  une  grande  ligne  de  chemin  de  fer, 
partant  de  Paris  et  se  dirigeant  à  l'Océan  par  Bordeaux^ 
on  va  tout  prés  de  sa  irontière,  il  ne  reste  plus  «à  franchir 
que  l'intervalle  des  landes. 

Le  même  orateur  disait  que  ,  relativement  à  la  frontière 
d'E^^pagne,  Bordeaux  n'était  pas  un  terme  auquel  on  pût 
8*arrôler  ;  mais  il  en  est  de  même  de  Marseille ,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  la  frontière  d'Italie;  c'était  l'objet  d'une  propo- 
sition qui  a  clé  rejetée. 

M.  le  Minislre  craint  bien  que  ,  sans  une  nécessité  dé- 
montrée ,  la  Chambre  ne  se  laisse  entraîner ,  non  pas  seu- 
lement dans  un  surcroît  de  dépenses  ,  mais  dans  un  pro- 
longement de  ligne  qui  ne  se  prête  pas,  qaoi  qu'on  fasse , 
à  recevoir ,  comme  d'autres  lignes,  le  concours  des  Compa- 
gnies, et  pour  laqaeile  itfaadra»  uitérieorement,  voter  des 
fonds  spéciaox. 

M.  LIS  Rappobteub  dit  que  des  motifs  sérieus:  ont  porté 
la  ComtHiBsion  à  proiottger  la  ligne  josqa'à  la  frontière 
d!£sfagDo«  ili^fefite,  té  H'e»t  point  imé  idée  iiBprtifYiscc 
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par  elle  :  lorsque  1  Adinînistrnlion  s'est  occupée  do  che- 
mins de  fer  ,  l'un  des  premiers  nuxquels  elle  a  son^é  est 
celui  de  Paris  à  la  frofitièrc  d'Espagne.  Il  y  a  eu  à  ce  sujet 
huit  projets  étudiés  comparaliveinent  ;  ils  ont  été  soumis 
au  conseil  général  des  ponls-el-chnu^sées,  qui,  après  une 
mûre  délibération,  a  taiichoix  d'un  projet  qui  étnblit  onde 
Bordeaux  et  Bayonne  une  lii;nc  de  171  kiloinôlres.  En 
1838,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  importait  de  joindre 
Paris  &  la  frontière  d*l£s|)a»;nc.  Quelques  doutes  subsistaient 
sur  le  montant  de  la  dépense;  le  conseil  général  des  ponts- 
et-chauss6es a  demande  plusieurs  évaluations.  La  dépense 
du  projet  auquel  il  a  donné  la  préféreucc  ,  et  qm'  ne  devait 
avoir  qu'une  voie,  a  été  portée  h  10,881,000  fr.  La  Com- 
mission aurait  donc  été  inexcusable  si  elle  n  eût  pas  fait 
la  propo.*»lliun  sur  laquelle  la  <  hamhpe  est  maintenant 
appelée  è  délibérer.  Ainsi  qu*on  i*a  déjft  fait  observer, 
noire  réseau  de  chemins  de  Ter  touchera  &  tous  les  grands 
pays  limitrophes  de  la  France.  Pourquoi  mettre  TEspa^ne 
dans  une  exception  et  l'exclure  de  nos  communications 
nouvelles? 

M.  le  Rapporteur  ne  traitera  point  la  queslion  au  poipt 
de  vue  stratégique  ;  il  Tera  pourtant  remarquer  que  si  nos 
rdaUons  un  jour  cessaient  d*èlre  pacifiques  «  Il  serait  pour 
nous  de  la  plus  haute  importance  de  pouvoir  commun!- 
niqner  avec  la  frontière  d*Espngne.  Par  cela  mémn  qu*au 
sein  de  la  Péninsule  les  communications  sont  trés-difflciles, 
il  faudrait  que  nous  pussions  faire  venir  rapidement  de 
France  tous  les  approvisionnements  dont  nous  aurions  be- 
soin. Comme  Tun  des  préopinants  «  M.  le  Rapporteur  in- 
s  sle  sur  i'iniportance  de  nos  relations  commerciales  avec 
TKspa^^ne,  et  il  demande  si  nous  irons  préler  sciours  aux 
Puissances  qui  sVlTorcent  de  nous  supplanter  sur  ce  mar- 
ché. Quant  a  la  voie  de  mer,  elle  est  didicile  et  périlleuse. 
Le  port  de  la  Tesie  est  le  théâtre  de  nauTra^^'s  journaliers. 
On  a  ditqut!  la  (lompat:iiie  du  cheinif»  de  ler  de  la  Teste  à 
IBordeaux  élaiten soulTrnnre:  qu'on  était  réduit  ù  domrinder 
pour  elle  un  secours  de  deux  m  il. ions  ,  et  que  ce  ser.nl  lui 
porter  préjudice  que  de  décréter  une  ligne  nouvelle.  M.  le 
Rapporteur  ne  comprendrait  pas  que  i  on  allouôt,  ù  titre 
de  secQurs ,  ^  cette  Compagnie,  la  suppression  d'une  des 
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graDdes  lignes  sur  lesquelles  se  fonde  l'espoir  du  pays. 


M.  LE  Ministre  des  travaux  purlics  croit  ne  pouvoir 
pas  se  dispenser  de  rendre  raison  i\  la  (Ihambrc  de  la  diffé- 
rence qui  rxisie  entre  les  calculs  de  la  Cummisison et  ceux 
du  Gouvernement. 

Dans  les  appr6ci«ntions  dont  a  parlé  M.  le  Rapporteur,  il 
n^avait  pas  compris  le  matériel  de  lVxploilation«  le  pas- 
sable des  rivières;  enOn*  le  chemin  n*est  qu*à  une  seule 
Tole  :  voilù  les  trois  raisons  de  la  différence  des  calculs* 

M.  tE  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  i'amend( ment  de  la  CommissionTqui  est  ainsi  conçu  : 

a  Sur  la  Tronlièrc  d'Espagne  par  Tours,  Poitiers  »  Ân* 
gOQl6me  y  Bordeaux  et  Bayonne.  • 

—  Gel  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  aa  paragraphe  6  de  la  Commlssloo,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Sur  l'Océan ,  par  Tours  et  Nantes  ;  » 

Uif  UEVBEE  propose  d*amender  ce  paragraphe  ainsi qo*il 
suit  : 

a  Sur  Nantes  par  Chartres ,  le  Mans  et  Angers.  » 

L'autel  II  di^  ci't  amendement  dit  qne  la  France  peut  se 
diviser  en  deux  zùnes  ,  dont  l'une  vil  i>rcsquc  déshéritée 
de  tous  les  avantaf^es  que  l'on  prodij^ue  h  Tautre.  C'est 
particulièrement  sur  les  déparlenients  de  1  Ouest  que  pèse, 
selon  lui ,  cette  iné^^alilé  dans  ta  répartition  des  faveurs 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  devraient  équila- 
blement dispenser  à  toi] lesles  parlics  du  territoire, et  pour- 
tant, les  dépattcrm  Mis  (if  lOuest  paient  h  eux  seuls  un 
cinquiènicdela  conlril)Ulion ,  ils  représentent  un  cinquième 
de  la  population  du  royaume.  D'où  vient  (pi'ils  sont  ou- 
bliés dans  Kl  répariilion  des  chemins  de  fer,  cl  des  voies  de 
navigation artiriciellc  ? 

L*oraleur  annonce  qu'il  se  propose  d'entrer,  à  ce  sujet, 
dans  quelques  développcmeDls  :  il  demande  la  permissloa 
de  iei  ajourner  à  demain. 
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La  Chambre,  oonsult^e  par  M.  le  Président  coptiDoa  Itk 

discussiou  ù  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

5tVne  SAUZËÏ,  Président; 

Sêcrétaires. 

CoUationné  : 
JLe  Secrétaire-Rédaeitur, 
Si^  9*  Laqaidx. 
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Présidence  dë  M.  SâUZET. 


Séance  du  Mardi  $  Mai  484$. 


Uif  MlVf .  LES  Sbchétaires  donne  lecture  du  procès- 
Ter  bal  de  la  séance  du  2. 

Uir  MEVBRB  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal  :  il 
désire  rectifier  plas  pteitiement  quelques  erreurs  de  chiffre 
énoncées  à  la  tribune  par  M.  le  Sous-Secrétoîre  d'État  des 
travaui  publics.  Cette  rectiflealion  a  é(é  ftitte  par  lui  hier, 
de  sa  place;  mais  il  n*en  a  pas  trouvé  la  mention  dans  le 
MottiUur, 

M.  le  Commissaire  dp  Roi»  en^  examinant  comparatiYe» 
ment  le  tracé  de  Bordeaux  par  le  centre  ef  celui  du  Gon- 
vcrn^'niont,  a  fait  valoir  la  sfrandc  s(ip<Ti»>rilé  ch^  celui  du 
Gouvernonient  ;  il  a  pr^'lendu  que  sur  \c.  tracé  que  I'oliU  ur 
proposait,  il  y  avail  uu  pont  sur  la  ('harcnle  de  cinquante 
mètres  de  hauteur.  G  est  là  une  iiauleur  prodigieuse  ^  et 
suflisante  assurément  |)our  donner  le  vertige. 

Mais  si  M.  le  Commissaire  du  Roi  s'était  donné  la  peine 
délire  un  travail  qui  a  été  distr  bnépai"  l'orateur,  et  de  con- 
sulter le  plan  qui  y  était  anm  xé,  il  aurait  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  pool  de  cinquante  mêlres  de  hauteur  ;  lù  êluit  son 
erreur. 

11  n'a  pas  fait  attention  que  le  plan  n  rtaif  pas  au  [livcau 
de  la  nier  ;  qu'il  y  avait,  ou  contraire,  entre  le  niveau  dn 
plan  et  le  niveau  de  la  mer,  une  difiéreoce  de  trente-trois 
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métros  quatre  vinul-ou/.c  ccnlinuMrp^  ;  et  comme  il  rainait 
partir  ses  calculs  do  ce  dernier,  cela  donnait  une  grande 
di(ÏÏ;ronre. 

Hiiisonnant  dans  coltc  erreur,  il  a  dil  :  La  côte  du  pont 
sur  la  Vienne;,  à  ConTolons,  est,  suivant  le  tracé  central,  de 
cent  qualrc-vinsrt-qualre  mètres;  celle  du  lit  de  la  Vienne 
a  cent  trente  mètres,  suivant  les  documents  de  la  Commis^ 
sion:  d'où  ta  conclusion  d'un  pont  gigantesque.  D*un  au- 
tre côté,  M.  le  (Commissaire  du  Roi  a  supi)osè  que  le  pont 
^  était  à  Conrolens.  SMI  avait  eu  le  temps  de  lire  le  mémoire 
plus  à  rond,  il  aurait  trouvé,  page  11,  que  lo  pont  était  à 
Avail,  au-dessus  de  Gor)roh  ns,  et  quil  ne  s*èlcvait  que  de 
douze  mètres  au-dessus  de  Icau  et  non  pas  à  cinquante 
mèires.  L'orateur  pense  que  si  M.  le  Commissaire  du  Roi 
était  présent,  il  accueillerait  cette  rectification  comme  elle 
le  mérite;  car  tous  dans  cette  enceinte,  soit  membres  de 
l'Administration ,  soit  mcmbri's  de  la  Chambre ,  doivent 
toujours  étire  satisfaits  d'accociliir  la  vérité  >  quelle  qu*eo 
soit  la  source. 

Bf.  LB  Président  fait  remarquer  qu'il  ne  résulte  point  de 
ce  que  le  préopinant  vient  de  dire  qu'il  y  ait  aucune  recti- 
fication à  opérer  au  procés-verbaL  On  ne  peut  pas,  à  pro- 
pos du  procès- v(*rbal,  revenir  sur  le  fond  ;  les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  seront  insérées  au  procèSr 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui. 

—  Le  procès-verbal  est  adopté. 

Vil  uEMBttB  présente  le  rapport  de  la  Commission  char* 
géd  de  l'exatnen  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  rcTulage  et 
des  voitures  publiques. 

DEUXIÈME  MEMBRE  présonto  le  rapport  de  la  Commis- 
sion charj|$éc  d'ex^iiiiiner  li%  projet  de  Icti  relatif  à  la  démo- 
nétisation dés  pièces  de  billon  et  de  cuivre,  et  6  leur  rem- 
placement par  une  mtmiiate  de  bronze,  et  à  la  centralisation 
de  la  fabrication  des  monnaies. 

Un  TROiSiÈMË  Mi  MiiKH  présenie  lo  rapport  de  la  Commis- 
sion chargée  d'exan  uK  r  le  projet  de  loi  relatif  aux  attriiiu- 
*  tiens  des  cooseiis  coloniaux. 
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La  Chambre  ordonne  riinyres:>ion  et  la  dislribuUon  de 
ces  rapports. 

(Voir  les  mnexei  imprimie$vr  i!tfl,'495  ti  1^4.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iuite  de  la  délibération  sur 
Us  ariicles  du  projet  de  loi  concernant  l'établissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 

XI.  LE  Pkéstde.nt  donne  locture  du  paragraphe  OdeTar- 
Ucle  !«'  inaintenaot  en  discussion,  ii  esi  ainsi  conçu  : 

«  Sar  rOccao^  par  Tours  et  Nantes,  w 

Un  membre  présente  l'amendement  suivant  : 

c(  Sur  Nantes,  par  Chartres,  le  Mans  et  Angers,  i» 

L'nuteur  do  cet  amendennont  expose  qa*uiie  des  premières 
conditions  du  projet  de  loi  sur  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  Ter  doit  être  de  satisfaire  aux  près* 
criptlons  de  la  justice  dlstriliutive ,  de  partager  également 
entre  toutes  les  parties  du  territoire  le  produit  des  sacri- 
fices communs,  et  de  ne  reroser  une  part  dans  ce  grand  tra- 
vail qu*aux  localités  dans  lesquelles  il  serait  sans  résultat 
mile,  et  dans  celles  où  il  y  a  véritable  impossibllUé  d'eié- 
cution.  Il  ne  faut  pas  accumuler  sur  quelques  points  seu- 
lement tout  ce  qui  sert  à  créer  la  rapidité  des  communica- 
tions, si  nécjsssaire,  dans  Tétat  actuel  de  la  civilisation,  au 
développement  de  Tagriculture,  du  commerce,  et  aussi  &  la 
défense  militaire  du  pays. 

Or,  le  pi  ojci  de  loi  en  discussion  a  réservé  les  quatre  cin- 
quièmes des  avanta^^es  qu*il  procurera  à  l*est  et  au  centre 
de  la  France,  tandis  que.  dans  la  région  nord-ouest,  dix 
départiMncnts  restent  loiupItHcMiieiit  en  dehors  du  réseau; 
et  ijs  ont  rependant  uneinip<'rlan{  e  qu  ,iu(  une  autre  re^nOn 
ne  surpasse  sous  les  rapport»  de  la  jiopulaiiuu,  i\v  l'cU  nduc 
du  territoire,  des  ressources  commerciales  et  aj^ricoles  et 
de  J'élendue  uc  leurs  côtes.  Leur  ciuUritjulion  foncière  s'é- 
lève à  "20  millions,  sur  tin  t  i  !  iiojre  eti  culture  de  six  mil- 
lions six  cent  cinquante  luiWv  lioclores.  CVst  plus  que  la 
proportion  ordinaire  entre  l  in^jiôt  et  Ja  terre. 

Ces  départements  ont  accepté  sans  observations  les  cbar- 
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ges  qui  ont  porté  sur  eux  pour  les  canaux,  les  roules  et  les 
travaux  publics  de  toute  nature  qu'on  a  créés  dans  d'autres 
parties  de  la  France.  Ils  ont  vu,  sans  réclamation ,  voler 
des  t  lieriiins  de  Ter  latéraux  à  de  jurandes  rivières,  et  il  y  a 
peu  de  jours  qu'ils  ont  adopté  rétablissement  d'uu  chemin 
de  fer  dans  les  sables  des  Landes.  Serait-il  ju^te  de  leur  re- 
fuser les  travaux  qui  sont  possibles  sur  leur  sol? 

Tous  les  autres  points  de  la  France  communiquent  di- 
rectement ou  indirectement  avec  les  lignes  de  chemins  de 
fer.  Les  dix  départements  du  Nord-Ouest,  au  contraire, 
n'en  proliteront  en  aucune  manière.  Pour  s'en  servir,  ils 
seront  obligés  de  redescendre  jusqu'à  la  Loire,  ce  qui  cons- 
titue un  allongement  de  parcours  exorbitant. 

On  réclame  souvent  en  faveur  de  1  nt;ri(  ulture ,  moins 
bien  traitée  que  le  commerce  et  particulièrement  que  le 
commerce  extérieur.  Le  Gouvernement  et  les  Chnmbres  ont 
souvent  exprimé  Tintention  d'améliorer  sa  situation.  Cette 
intention  peut  recevoir  en  partie  son  exécution  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  La  richesse  de  ces  départements  est  prioci- 
paiement  agricole ,  et  elle  donnerait  lieu  à  des  transports 
bien  plus  considérables  que  les  marchandises  exotiques 
auxquelles  on  attache  tant  d'importance. 
■  Le  département  d'Eure-et-Loir,  à  lui  seul,  y  fournirait 
plus  matière  que  plusieurs  autres  départements  réunis  que 
ïon  a  dotés  de  cheitiins  de  fer. 

Les  intérêts  de  la  ville  de  Nantes  sont  sacrifiés  à  des  com- 
binaisons dont  il  est  didicile  de  pénétrer  le  but  et  l'inten- 
tion. La  nécessité  de  passer  pajr  Orléans  allongera  le  par- 
cours de  trente-huit  kilomètres  et  doublera  le  tarif.  En 
effet»  une  portion  de  ce  parcours  aura  lieu  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  qui  appartient  &  une  Compagnie 
et  dont  le  tarif  sera  double  de  celui  des  chemins  de  fer 
construits  par  TÉlat.  En  combinant  celte  surcharge  avec 
celle  qui  provient  de  rallongement  du  parcours,  on  arrive 
à  ce  résultat  que  le  prix  total  dn  voyage  de  Nantes  à  Pa- 
ris par  Chartres  serait  de  20  tr.  88  et  par  Orléans  de  $0 
Xr.  88  c.  Il  en  sera  de  même  pour  les  marchandises.  Cent 
mille  tonnes  de  marchandises  de  première  classe  coûteront 
1)47^,000  fr.  de  plus  que  par  Chartres.  Cent  mille  tonnes  de 
bouille  seront  chargées  d'un  excédant  de  irais  de  l,13â,ô00 
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fr.  Cent  têtes  de  bétail  paieront  1,400,000  fr.  de  plus  :  or, 
r.élëve  heUimx  est  la  principale  industrie  de  ces  co<h 
trées. 

L*oratcur  exprime  ensuite  la  crainte  qne  si  Ton  ajoute  la 
ligne  de  Nnntes  à  celles  de  Bayonne,  Bordeaux,  Toulouse 
et  Clermont,  qui,  selon  le  projet,  doivent  déjà  aboutir  à 
Orléans,  on  n'y  cause  un  encombrement  tel  que  ce  chemin 
M  pourrait  plus  suffire  k  la  eireulation  dont  il  serait 
eliargé« 

Qoaot  aux  obusidérations  stratégiques  »  si  elles  ne  sont 
pas  aussi  directement  applicables  à  ta  ligne  des  départe* 
ments  de  i'Oaest  qu'aux  autres  lignes ,  elles  n'y  sont  pas 
cependant  sans  importance.  En  cas  d'une  Invasion  rapide, 
pne  ligne  de  Paris ,  par  exemple ,  rendrait  précieuse  la  fa- 
enlté  de  pouvoir  rapprocher  rapidement  du  centre  les 
moyens  militaires  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  préférer  pour  rétablis* 
sèment  des  chemins  de  fer  les  plateaux  aux  vallées,  Tora* 
teur  se  bornera  à  rappeler  que  M.  le  Sous*Secrétalre  d'Etat 
professait  celte  opinion  en  1838,  à  l'ocoasion  du  chemin  de 
Rouen. 

Enfin,  une  dernière  considérallon  spéciale  aux  départe* 
ments  d'Eure-et-Loir  se  présente ,  c'est  que  c'est  le  seul 
département  limitrophe  de  Paris  qui  ne  soit  pas  traversé 
par  une  ligne  de  iér«  Son  marché  sera  placé  dans  une  posi* 
tion  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  marchés  d'approvi- 
sionnement de  la  capitale ,  qui  tous  sont  en  rapport  avec 
des  chemins  de  fer. 

L'orateur  termine  en  priant  la  Chambre  d'accorder  une 
ligne  aux  départements  de  TOuest,  quelle  quen  suit  la 
direction. 

Un  deuxième  membre  repousse  l'amendement  dans  l'in- 
térot  de  la  ville  de  Nantes ,  quoique  celle  ville  soit  désin- 
téressée sur  le  fond  même  de  la  question,  car  quelle  que 
soit  la  direction  de  la  ligne,  il  est  convenu  quelle  en  sera 
l'un  des  points  extrêmes. 

Mais  la  question  des  tracés  est  importante  pour  elle. 

Il  est  vrai  que  la  ligne  par  le  Mans  et  Chartres  est  de  154 
kilomètres  plus  courte  que  celle  par  ïours.  MaiSr  en  pre- 
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mier  Heu.  il  y  a  déjà,  sur  celte  dernière  direction,  toute  la 
porlion  de  Paris  à  Oiiéans  qui  est  achevée  ;  mu  (  Juu  ii  es,  au 
contraire,  tnule  la  ligne  est  i\  cri'^er,  inoins  les  (junlre  lieues 
de  Paris  à  Versailles;  Nantes  sera  donc  bien  plus  lôl  en 
coninmnicalion  avec  Paris  par  la  vnllée  de  la  Loire  que 
par  les  pl.iteaux.  Eu  deuxiùnie  lieu,  ce  n'est  pas  avec  Paris 
seulement  qu(î  Nnnles  désire  voir  aetiver  les  communica- 
tions ;  celte  ville  a  encore  de  nombreux  rapports  avec  les 
contrées  situées  au  nndi  de  la  Loire  Elle  \rvil  surtout 
communiquer  avec  les  contrées  du  centre  de  la  France  (lui 
présentent  le  plus  ri^he  marché  de  France.  Enfin,  celte 
ligne  met  eo  rapport  avec  la  Méditerranée,  L^oa  et  Mar* 
seille. 

Si  on  1  oblifi^eait  à  passer  par  Chartres,  il  faudrait  que, 
pour  so  rendre  de  Nantes  i\  Bordeaux  ,  par  exemple  ,  les 
Toyageurs  se  rendissent  d'abord  h  Paris,  c  est-à-dirc  qu*il8 
fissent  quatre  cent  vingl^inq  liilométres  de  plus.  On  se 
rendra  par  les  bateanx  vapeur  de  Nantes  h  Tours ,  et  là 
on  trouvera  la  ligne  de  Bordeaux  et  celle  du.  centre  ;  mais 
tout  le  monde  sait  combien  la  navigation  de  la  Loire  pré- 
sente de  lenteurs,  de  difficultés  et  de  causes  de  retard; 
surtout  la  navigaiîon  à  la  vapeur. 

—  L*amendcment  n'est  pas  adopté. 

Un  MEMBBB  demande  la  parole  pour  soutenir  le  projet 
du  Gouvernement  contre  celui  de  la  Commission.  Il  dér 
clare  d*ab'»rd  qu'il  n'est  mu  par  aucun  intérêt  de  localité. car 
le  conseil  général  do  département  de  la  Sarthe,  qu'il  repré- 
sente,  a  déclaré  qu  il  préférait  ne  point  voir  le  pays  (riversé 
par  on  chemin  de  fer.  La  Commission  propose  de  fixer  le 
tracé  de  Nantes  par  Tours.  Le  Gouvernement  propose  de 
réserver  la  question.  C'est  ce  dernier  parti  que  Torateur 
appuie.  SI  le  tracé  est  déterminé  dés  aujourd'hui»  les  dépar- 
tements de  rOuest  sont  à  jamais  déshérités,  tandis  qu'ils 
espén^nt  encore  dans  les  résultats  d*une  étude  approfondie 
et  comparative  qui  n'a  point  été  faite. 

Sur  Nantes,  le  tracé  par  le  Mans  offre  un  parcours  hien 
moins  ioiii;,  A  la  vérité,  t)ar  Tours,  il  y  aurait  une  économie 
en  ce  sens  qu'une  porlion  de  la  ïvgna  servirait  à  la  fois 
^uilLeâ  et  Boideaui.  Mais  il  y  u  daus  ce  tracé  eu  réalité 
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trentè-hnUlicQes  de  p1as,et,  en  det*Dier  résultat,  cette  diffô-» 
ronce  consUtucrait  une  économie  de  (rente-hnit  millions, 
liais  il  se  présente  en  faveur  du  (racé  par  le  Mans  des  con« 
sidératlons  plus  imporlanles.  L*éconontîe  de  distance  don- 
nera aux  voyageurs  on  alléjcement  de  2  millions  qu  exige« 
rait  en  plus  le  tracé  par  Tours.  M.  le  Rapporteur  regar- 
dait comme  un  point  d*une  grande  Importance  une  diml«» 
nulîon  détruis  lieues  d*Âvignon  à  Marseille,  que  ne  doit-il 
pas  penser  d*une  abréviation  de  dix-huit  lieues  de  Paris  & 
Kanles? 

En  second  1leq«  est-il  possible  d^admettre  que  le  chemin 
de  fer  d'Orléans  ,  avec  ses  deux  voies  de  fer,  suffira  à  des- 
servir toutes  les  dirocllons  qu'il  tend  A  absorber.  Clermont, 
Bnyonne,  Toulouse,  B(îrdea»ix.  A;  jçoiilCme,  Nantes? 

C«î  (|ni  se  passe  en  An^ilclorrc  et  en  Amérique,  où  des 
circulations  moins  nombreuses  ont  cxijîé  rétablisse- 
ment  de  quatre  voies,  ^conduit ait  a  une  conciu^iun  néga* 
tive. 

Le  Gouvernement  reconnaît  qu'il  fnut  réserver  aux  dé- 
parlements de  l'Ouest  la  possibilité  d'obtenir  un  chemin 
de  fer.  La  détermination  du  tracé  do  Nantes,  par  Tours, 
Tait  disj^ar;! î: !  0  A  jnmnis  cette  espérance.  î.o  mainlipu  du 
slalii  qno,  au  rontrairo,  iuî  i)féju^'e  ri»'n.  I.c  (iouverncment 
est  d;ms  le  vrai  au  point  de  vue  du  1  économie  et  de  la  po- 
litique. 

C'e^t  nssurément  une  ronsi'îérntion  importante  que  celle 
des  inénn;;ciririi1s  riu>  la  ville  de  N.intes  ,  qui  veut  avoir, 
pnr  Tours ,  ses  ino)efis  de  cootmutiicntinii  avec  le  !^Jidi. 
Mais  cet  intérêt  ne  satirait  balancer  ceux  de  quatorze  dé- 
partements réimis.  t  ette  ville  y  {iagnera  d'ailleurs  une 
économie  annuelle  de  2  millions  sur  les  transports.  Et.  au 
surplus,  ses  vrais  rapports  sont  avec  Paris,  et  non  avec  le 
Midi ,  qui  communique  avec  1  Océan  par  Bordeaux. 

Enûn,  le  tioiivernement  vient  <:e  demander  à  la  Clinmbre, 
en  faveur  de  ta  ('«o'mpa^nie  de  Versailles,  rive  gauche,  la 
suspension  ,  pendant  vingt  ans  ,  du  paiement  de  Tintérét 
du  prêt  de  cinq  millions  que  TElat  lui  a  fait.  Mais  siJa 
Cbantbre  se  rappelle  qu'en  votant  ce  prôt ,  elle  croyait  que 
ce  chemin  serait  on  Joar  la  téte  de  la  ligne*  de  Toors,  elle 
pensera  peut-être  qa*il  est  plas  convenable  de  la  sauver 
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de  sa  perte  en  la  rendant  à  celte  destioatiOD»  qs'eil  loi  al* 
louaat  le  secours  qu'elle  réclame. 

\js  DEUXIEME  MEMBRE  appuie  îc  projfit  de  In  Commission 
et  fait  obs^ei  ver  (pie  la  Chambre  a  voté  hier  la  dirertion  de 
Rayonne  par  Tours,  au  lieu  de  Confolens ,  et  qu  aujour- 
d'hui elle  vient  de  rejeter  le  tracé  de  Nantes  par  Chartres. 
Les  deux  décisions  tranchent  définitiviMuent  la  ques- 
tion en  faveur  du  tracé  de  Nantes  par  Tours.  Il  y  aurait 
donc  de  l'inconséquence  à  la  laisser  en  suspens.  Nantes  et 
les  contrées  environnantes  ont  besoin  d'être  en  rapport  à 
la  fois  avec  Paris ,  avec  le  Sud  et  le  Centre  delà  France; 
le  tracé  par  Tours  oftre  Irruk-huit  lieues  de  moins  à 
construire,  et  son  adoption  liitera  le  moment  où  la  circu- 
laiion,  par  cheinia  de  fer ,  seca  en  usage  dans  ces  régions. 

^  L'âmeadement  de  la  Connnissîon  est  adopté. 

Un  hbvbrb  présente  ramendement  suivant  : 

«  Sur  l'Océan  ,  par  YersaiUes  ,  Rennes  et  Brest.  • 

Il  fait  observer  que  la  Normandie  et  la  Bretagne  n*a- 
yaient  pas  songé  à  réclamer  une  li^no  de  chemio  de  lér; 
eltea  ea  ont  fait  la  déclaration  positive  au  Ministre  dea 
travaux  pablicl^  au  débat  de  ia  session.  £Ues  étaient  dis- 
posées à  appuyer  de  leur  vote  tout  projet  concla  dans  rin- 
térêt  général  »  bien  qu'elles  fussent  condamnées  à  y  rester 
directement  étrangères.  Mais  après  avoir  va  rextension 
.donnée  au  principe  de  distribution  des  chemins  dë  fèr,  Il 
est  du  devoir  dé  leurs  représentants  de  ne  pas  laisser  eon« 
damner  au  silence  et  sans  réclamation,  des  droits  mieux 
établis  que  beaucoup  d*aulres  qui  se  présentent  avec  suc- 
cès. L'orateur  s'attache  à  faire  ressortir  Timportanc^,  au 
point  de  vue  militaire ,  de  la  ligne  qui  rattacherait  Paris 
ft  Brest.  L'esprit  belliqueux  de  ces*  contrées  ^  leur  patrio- 
tisme, leur  dévouement  à  l'honneur  de  ia  France,  en  font 
de  i)récieux  auxiliaires.  En  iSik,  le  Gouvernement  fit  met- 
ti  c  a  terre  les  équipages  et  les  cannoniers  des  bdtiments,  et 
les  fit  acheminer  sur  Paris.  Si  de  pareilles  circonstances  se 
représentaient-,  quel  avantage  n'y  aurait-il  pai>  à  pouvoir 
VUliôci'  ra^idcaicut  celle  rcssoutce? 
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L'ordtenr  dédtre  qu'il  est  prêt  à  retirer  son  amende- 
BienI,  si ,  dans  les  eontrées  dont  la  Chambre  8*est  occupée , 
on  peut  trouver,  non  une  Tille  Importante»  mais  un  point 
quelconque  aussi  distant  d*un  chemin  de  fer  que  le  sera 
la  TÎHe  de  Brest.  Ble  est  séparée  du  plus  voisin  par  une 
distance  de  soixante  lieues.  L'orateur  termine  en  conflant 
son  amendement  au  patriotisme  et  à  Ja  justice  de  la 
Chambre. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  déclare  qu'il  ne 
coiilcslc  pas  Tulilité  (le  rn[iides  coiiuiiunications  cirtre 
Rennes  et  Brest;  njaîs  cet  avis  ne  sufTit  pas  ptmr  faire  adop- 
ter un  amendement  qui  comporte  la  créalion  d'un  clie- 
min  de  fer  de  six  ronls  kilomètres,  et  qui  rnlraîiiorait  une 
d<^[)ense  de  05  millions.  Il  est  d'ailleurs  iuipixïsible  ,  vn  ce 
moment,  de  se  rendre  fomptedes  ditricultés  que  ren(  ou- 
trerait Texécuti  n  de  celte  ligne,  li  n'est  pas  établi  qu'elle 
soit  raisonnable  nu  nt  praticable. 

Le  GonverrienK'ut  avait  le  pressentiment  de  cette  série 
de  demandes,  qui  tendraient  à  faire  dépasser  au  projet  de 
loi  les  limites  du  possible.  C'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles il  a  résisté  à  quelques  uns  des  amendements  de  la 
Commission. 

Au  reste,  iM.  le  Ministre  déclare,  en  terminant,  que  le 
classement  actuel  ne  rend  pas  impossibles  des  votes  ulté- 
rieurs de  la  Chambre. 

Un  uembeb  répond  qu*il  ue  8*agit  ici  que  du  dassement». 
qui  n'a  pour  objet  que  dlndiquer  les  directions  dont  la 
confection  se  rattache  aux  intérêts  du  pays.  Personne  ne 
songe  à  réclamer  l'exécution.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  la  carte  pour  comprendre  qu'une  ligne  est  indispen- 
sable dans  le  vaste  c.space  compris  eulic  lu  Seine  et  la 
Loire. 

M.  LE  Kappo&t£c&  a  la  parole  et  dit: 

«  Messieurs,  lorsque  nous  ayons  examiné  le  projet  du 
Gouvernement ,  et  lorsque,  conduits  par  des  motifs  que 
nous  avons  expliqués  hier  pour  une  des  lignes ,  et  que  nous 
exposerons  bientôt  pour  deux  autres,  nous  avons  cru  pou- 
voir ajouter  quelque  chose  au  classement  que  M«  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  avftit  demandé,  nous  ne  nous 
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sommes  pas  dissimule  la  voie  dans  laquelle  nous  allions 
nous  cni^niîor  ;  nous  avons  prévu  que,  après  quelques 
classeujcnls  dcuiaiidés  le  Ministre,  après  quchpies rlas- 
senients  aji»ulès  par  la  Commission,  il  se  trouvcrail  des 
membres  de  celte  Chambre  qui,  inspires  par  les  plus  loua- 
bles motifs ,  voudraient  encore  étcudre  iodéûuiment  ie 
classement  proposé. 

•  Votre  Commission  a  pris  connaissance  de  Tamende- 
menl  qui  lui  a  été  renvoyé ,  elle  va  vous  dire  ce  qu'elle 
trouve  de  juste  dans  les dèvcioppcments  de  l'amendement, 
eC ce  quelle  y  trouve  d*injuste  :  elle  vous  indiquera  les 
motifs  pour  lesquels  elle  ne  peut  l'adopter.  El ,  d*abord, 
je  ne  puis  aâmettre  que  quatorze  départements  •  comme 
Ta  dit  plusieurs  Tois  «  cl  comme  vient  de  le  répéter  le  préo- 
pinant ,  soient  dépouillés ,  soient  mis  pour  ainsi  dire  au 
ban  de  la  loi. 

»  Qu^on  prenne  ces  quatorze  départements  ,  qu'on 
veuille  bien  examiner  leur  s»i4uatinn ,  et  qu*on  nous  dise  si 
le  leproche  est  vrai ,  si  ces  quatorze  départements  sont 
dépouillés. 

i  Dans  lef  système  de  chemin  de  fer  établi  par  la  lof ,  au 
nombre  de  ces  quatorze  départements  rsl  celui  d*Eur&« 
et*Loir ,  par  exemple.  Vous  savez  que  celui-là  a  fait  en* 
tendre  »es  plaintes  à  la  tribune.  Je  ne  le  blâme  pas ,  je  le 
rappelle. 

•  Eh  bien  !  je  ju^e  la  situation  du  déparlement  d*Eure- 

Loir  par  celle  de  son  chel-lieu.  A  I  éjj:ard  des  chemins  de 
ferèlal.lis,  savcz-vous  coniliien  il  y  a  en  France- de  chefs- 
îîiux  de  département  plus  éloiunés  xles  li.ijrnes  de  chemins 
de  fer  que  le  du  I-Ik  u  du  dcpnriement  d'E»ire-et-L<»ir  ?  11 
y  en  a  Irenle-six.  Kt  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  se 
plaint  d'ôtre  complètement  dépouillé  par  le  s)bltuie  do 
chemins  de  fer  ! 

»  J'en  prends  un  autre  dont  les  réclamations  n'ont  pas 
été  moins  vi^es:  le  dèpnrUMncnl  de  la  Saidie.  Il  est  au 
nombredesdèjjarlenu'nls  di-pouillés  l'Ai  h\ci\  î  d.ins  l'ordre 
de  reloip;nement  des  liuMics  do  (  hnnius  rie  fer.  il  y  a  vingt 
chelV-Iienx  de  d(  parlemenl  qui  sout  plus  Cluij^ues  que  ce- 
lui du  département  de  la  Sarllie. 

>  Comment  donc ,  vous  vous  plaignez  d  être  dépouillés  ! 
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Hais  06  sont  donc  trente-six  départements  qui  sont  de- 
pouillés  aTec  celui  d'Eure-et-Loir  ;  ce  sont  vingt  départe- 
ments qui  sont  dépouillés  avec  celui  de  la  Sarthe  1 

»  Ne  voyez-vons  pas  ({uo  ces  plaintes  sont  exagérées?  Ne 
tVoyez-voos  pas  qu*à  moins  qB*on  ne  vienne  établir  en 
principe  que  tout  chef-lieu  de  département  doit  avoir  sa  li- 
gne de  cliemîn  de  fer,  on  ne  peut  pas  se  plaindre  d*étre  ûê- 
|K)uillé  »  parce  qu'on  est  à  k&  kilomètres,  comme  le  clief- 
lieu  du  département  d'£ora-et  Loir,  ou  à  75  i^ilomôtres, 
eomtne  le  cbef-lieu  du  département  de  la  Sarthe? 

0  Voulez-vons  que  je  vous  dise  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
les  plaintes  a(4)ortées  à  la  tribune  par  le  préopinant,  et 
qii  avait  apportées  avant  lui  un  au\ie  orateur?  Ce  ne  sont 
pas  quatorze  départements  qu'on  peut  considérer  comme 
étant  en  dehors  du  réseau  de  chemins  de  Ter.  Ce  réseau  a 
été  combiné  de  telle  façon  qu  il  y  en  a  un  bien  moins  grand 
nombre  ,  et  je  vais  dire  ceux  qui  pourraient  avoir  ;^  se 
plaindre  si  des  circonstnnces  p.irticuïiéres  ne  faisaient  pas 
une  nécessité  de  repou.sseï  i  anieiidcaient  :  ce  sont  1rs  dé- 
parlemenb  de  la  Hretaj^ne  qui  se  trouvent  à  rexh'cniité  du 
Finistère.  C'est  là,  en  olTet,  qu'il  y  a  quelques  déparlemenls 
que  n'atteindront  pas  nos  chemins  de  1er,  où  il  sera  Irés- 
ditTîcile  de  parvenir  par  des  embranchements  ;  car,  pour 
l'I^fj! e-Pt-Loir ,  pour  la  Sarthe  ,  pour  la  Mayenne,  rien  de 
plus  fa(  il"  que  de  suivre  les  vallées  qui  descendent  d'un  c(M6 
vers  la  Seine,  et  de  l'autre  vers  la  Loire,  e(  de  se  relier  aux 
chemins  de  fer  classés  par  des  eml^ranchements.  Mais  il  est 
vrai  que  le  département  du  Finistère,  que  le  département 
des  Côtes-du-Nord  ,  que  le  département  du  Morbihan 
pouiraient  très-difïicilement  pratiquer  des  embranclioments 
pour  atteindre  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

•  Et  pourquoi,  Messieurs 2 £st-ee  lin  défaut  de  la  loi? 
est-ce  un  oubli  du  Gouvernement  qui  Ta  présentée?  Non  , 
é'estune  conséquence  de  la  configuration  du  sol.  Veuilles 
récourir  à  la  statistique  que  le  Gouvernement  a  publiée  én 
1637  ;  examinez  qdèlle  est  la  situation  dé  toutes  nos  routés 
royales  dans  ces  départements ,  vbtis  y  verrez  qu'elles  ont 
des  pentes  trés-fortes,  qui  s*élévent  quelquefois  Jusqu'à 
vingt  eentimèirea;  veuillez  vous  rappefer,  Messieurs  >  des 
pentes  quarante  fois  plos  fortes  que  Fon  ne  peut  domiei» 

5.  Procès- f^erbaiuc,  ii 
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iuy  pentof  dea  cbemiDS  de  fer  daos  leur  aUaatloii  habituelle. 
Et  poarqaoi  ont-elles  dés  pentes  do  vingt  eenlimètres? 
Parce  que  ces  départements  sont  conpés  en  tous  sens  par 
des  coteattutrès^élevés  qu^on  ne  peut  pas  abaisser. 

»  Lorsque  toulrà-rheure  un  orateur  a  appel6  la  science 
pour  f  ainore  les  dilBcqUés  que  lo  terrain  de  la  Bretagne  pré- 
sente, il  oobUait  une  chose  ;  c'est  que  la  science  peut  bien 
vaincre  un  faite  de  coteaux;  un  Hitte  unique  qui  se  rencon<> 
tr0  sur  son  passage.  Ainsi,  pour  parvenir  à  Marseille»  nous 
traversons  la  montagne  de  |*£staquc  par  un.  souterrain  de 
quatre  mille  métrés,  et  pois  nous  arrivons  immédiatement 
à  Marseille.  Cela  peut  se  faire  ;  mais  quand  vous  avei  tout 
un  long  territoire  qui  est  couvert  de  coteaux ,  on  ne  peut 
pas  creuser  dans  une  telle  étendue  des  aouterraina  prolon-» 

»  Aussi ,  je  ne  crains  pas  de  la  dire ,  dans  toutes  les  étu* 
des  qui  ont  été  faites  sur  lo  sol  français  pour  la  création  des 
chemins  de  fer,  il  n*est  Jamais  arrive  ù  pcrsonoede  com- 
prendre qu'on  pût  en  faire  dans  les  départements  de  la  Bre- 
tagne, quelque  intérêt  qu*iis  méritent. 

»  Messieurs ,  ce  n'est  pas  un  chemin  direct  que  le  grand 
port  militaire  de  Brest  peut  réclamer  avec  Pans  ;  c'est  là 
un  mallieur  que  uuuà  Utiplorons,  mais  la  nature  elie-uiéme 
Ta  voulu. 

D  Le  chenriin  de  Brest  passera  par  Nantes  ;  le  canal  tracé 
de  Brest  à  Nantes ,  qu'un  a  exécuté  et  qui  est  achevé ,  est  la 
véritable  communication  entre  Brest  et  Nantes.  Je  désire- 
rais,  comme  mes  honorables  collègues,  pouvoir  en  faire  une 
autre ,  mais  cela  est  impraticable.  Nous  ne  pouvons  pas 
abaisser  tous  le$  coteaux  qui,  en  ligne  directe,  séparent 
Brest  et  Paris. 

Le  véritable  moyen  de  comîiiunication  à  établir  dans 
les  départements  de  la  Bretagne,  et  l'Administration  y  a 
longê  depuis  lonjjtcmps,  e!Ie  l'a  pratiqué  depuis  longtemps: 
ce  sont  des  communications^  soit  par  les  routes  royales» 
quoique  les  pentes  y  soient  très-fortes,  on  est  obligé  de  s'y 
soumettre  ;  soit  par  des  canaux  ,  on  en  a  creusé  au  fond  de 
la  Bretagne ,  et  pour  uicttre  la  lîi  utagne  en  communic  ation 
aw  sa  capitale,  qui  est  Nantes.  Voili  les  moyens  de  rela- 
tion que  Too  peut  doou^r  k  ces  dépaciem^ot»;  perso&ao 
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dans  îa  Chambre  n'éprouve  plu^;  de  sympathie  que  mol 
pour  notre  grand  porl  militaire  de  Brest  et  pour  les  popu- 
lations de  la  Bretagne  ,  mais  personne  aussi  n'est  plus  con- 
vaincu que  moi ,  après  Tètude  des  lieux  et  do  la  configura- 
tion du  sol,  de  l'impossibilité  de  mettre  dans  la  loi  qu*nn 
.  iMoiin  de  Ter  établira  une  communication  directe  de  Nantei 
avec  Brest.  Ce  serait  faire  an  classement  illusoire  qui  ne  se* 
fait  Jamais  pratiqué,  et  c*est  par  ces  motifli  4ne  la  Corn- 
missiOD  demande  k  la  Chambre  de  repousser  Tamende- 
ment  » 

Un  BiEMBRBrépcHiil  que  Brest  est  le  port  le  plus  important 
de  France.  On  objecte  que  les  études  ne  sont  pas  prêtes 
et  que  les  frais  de  construction  s'élèveraient  à  une  somme 
considérable.  Mais  personne  ne  réclame  l'éxecution  immé- 
diate ;  il  ne  s'agit  ici  que  du  classcmeut. . 

Un  decxiIsmb  mIm bbb  ajoiifc  que  l'objeetlon  tirée  de  la 
Rapidité  des  pentes  des  roaies  actaelies  ne  souffrirait  pas 
m  long  examen.  Ces  rentes  ont  éié  faites  à  ane  époque  oû 
les  ingénieurs  semblaient  s'appliquer  à  braver  tontes  les 
difUcultés  pour  suivre  les  lignes  droites }  mais  à  mesure  que 
Tadministration  des  ponts-et-cbaussées  neetifie  et  corrigo 
ces  routes ,  les  pentes  s'adoucissent  et  il  y  a  peu  de  contrées 
de  la  France  où  elles  soient  plus  faciles  à  parcourir.  Il 
convient  de  ne  pas  laisser  dans  un  oubli  fâcheux  toul  le  pays 
compris  ealre  le  Hàvrc  el  Nantes.  Les  raisons  politiques 
qui  ont  été  accueillies  par  la  Cliambre  pour  l'Espagne  se 
trouvent  ici.  C'est  une  importante  quc^^'inn  do  stralcLiie  dé- 
fensive, de  celle  qui  répond  le  mieux  aux  besoins  et  à  i  é- 
Xat  actuel  de  la  civilisation. 

La  dépense  est  une  chose  grave  assurément,  mais  il  n'est 
question  aujourd'hiii  (juo  d'un  classement. 

L'amendemeni  a  est  pas  adopté* 

M.  LB  pRÉsiDEiYT  donne  lecture  du  paragraphe  7  qui  est 
maintenant  en  discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  Centre  de  la  France^  par  Bourges*  Never»  ei 
Clermont^A 

présente  Tamendement  sniyant: 
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c  II  sera  établi ,  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  ua 
chemin  de  fer  passant  par  Vierzon ,  saafà  déterminer  ulté- 
rieurement les  points  de  prolongement,  o 

.  L*orateur  déclare  qu'il  met  son  amendement  sous  le  pa- 
tronage du  Gouvernement,  qui  a  déclaré  qu'il  fallait  arrêter 
la  ligne  du  Centre  à  V' icrzon ,  et  qui  a  annoncé  rintentiojç 
de  repousser  le  projet  ciu  chemin  de  Clci  niont. 
.  Il  peut  invoquer  aussi  les  motifs  que  le  Gouvernement 
faisait  valoir  en  faveur  de  la  li^ne  centrale  sur  Toulouse 
en  1838,  dans  un  projet  générai. 

La  ligne  du  Centre  est  aujourd'hui  reconnue  nécessaire 
par  tout  le  monde.  Mais  la  question  à  décider  est  de  sa- 
•  voir  quelle  direi  tîon  elle  suivra  et  à  quel  point  elle  abou- 
tira? L'ametidenient  a  l'avantage  de  ne  rien  préjuger;  car, 
d'un  commun  accord,  la  ligne  jusqu'à  Yierzon  sera  com^ 
mune  à  toutes  les  directions. 

L*amcndement  de  la  Commission  a  le  défaut  de  n'Afre 
.   pas  sincère  et  de  déguiser  une  intention  toute  ditïerenle  de 
celle  qu'il  annonce.  En  réalité,  on  veut  faire  de  cette  soi* 
disant  ligne  du  Centre  le  chemin  do  Lyon. 

Un  dbuxièhb  hfmbbb  repousse  l'amendement  et  adopte 
le  projet  de  la  Commission.  Selon  lui,  Tintérét  de  Limoges 
qai  se  trouve  ici  enjeu  n*est  pas  assez  important  pour  dé~ 
terminer  un  classement.  La  supériorité  en  population ,  ri- 
chesse, culture ,  industrie,  est  toute  du  côté  de  Clermonl. 
•  Ou  reproche  à  cette  ligne  de  ne  pas  aboutir  à  une  fron- 
tièt M'  et  de  ne  pas  avoir  à  son  extrémité  un  de  ces  points 
d  arrivée  de  rexlérieur  qui  font  affluer  les  voyageurs. 

L'orateur  répond  que  I  cxpérience  a  démontré  que  rc 
ne  sont  pas  les  circulations  d'une  extrémité  d'une  ligne  à 
l'autre  qui  font  la  richesse  des  produits,  ce  sont  les  com- 
munications des  points  intermédiaires  voisins  entre  eux. 
Or,  peu  de  directions  sont  aussi  bien  partagées  sous  ce 
rapport.  On  peut  répondre  aussi  à  ce  rej)roche  de  s'arrO- 
ter  au  centre  de  la  France,  que,  même  dans  l'étal  aeluel  de 
la  science,  il  est  démontré  que  les  chemins  de  fer  peuvent 
franchir  des  faîtes  très-élevés.  Il  y  aurait  donc  possibilité 
de  prolonger  la  ligne  de  Clermont  a  Alais  et  d  arriver  ainsi 
à  la  Méditerranée. 
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Mais  dans  l'état  actuel,  un  chemin  de  ftT  qui,  après  avoir 
suivi  des  vallées  riches,  fertiles  el  populeuses,  aboutit  à  un 
noyau  do  600,000  amcs,  réunit  bien  les  couciitions  du  clas- 
sement. L'orateur  Icrniineen  faisant  valoir  l'avanlnLe  qu'il 
y  aurait  à  relier  le  port  de  Nantes  avec  le  centre  de  la 
France. 

Un  troisièmb  membre  fait  observer  que,  dans  les  prc* 
iniers  jours  de  celle  diseossiôn,  la  Chambre  a  examiné  avec 
un  grand  soin  la  question  de  savoir  si  une  ville  de  20,000 

amcs  serait  mise  hors  la  loi  des  chemins  de  fer;  aujour- 
d'hui c'est  la  même  question  pour  une  population  de  3  mil- 
lions ne  Français.  Une  dislance  énorme,  100  lieues,  sé-^ 
pare  le  chemin  de  fer  de  Lyon  du  chemin  de  Bordeaux. 

La  Commission  disait  a  ce  sujet  : 

c<  En  suivant  par  la  pensée  la  direction  des  chemins  de 
fer  dont  le  classement  est  proposé,  on  s'aperçoit  que  les 
cliemins  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne  à  Toucst,  et  de 
Paris  à  la  Méditerranée  à  Test,  sont  séparés  par  un  inter- 
valle immense,  large  à  peu  prés  de  cent  lieues,  entre  Dijon 
et  Tours,  entre  Lyon  et  Angoulôme ,  entre  Montpellier  et 
Bordeaux.  Là,  cependant,  se  trouvent  des  départements 
très- peuplés,  fertiles,  industrieux,  et  qui  seraient  riches 
s'ils  avaient  de  meilleures  voies  de  communication.  » 

Il  est  évident  que  là  où  passeront  les  chemins  de  fer  il 
y  aura  prospérité,  richesse,  progrés;  mais  par  une  consé- 
qûeuce  inévitable,  il  y  aura  désastre  pour  les  centres  qui 
en  seront  déshérités.  Il  en  résultera  un  énorme  déplace- 
ment d'intérêts.  L'origine  de  la  création  de  cette  ligne  de 
Glerniont  remonte  à  la  concurrence  sérieuse  et  fondée  que 
la  vallée  de  la  Loire  pouvait  élever  pour  obtenir  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Mais  après  un  examen,  la  Loire  a 
reconnu  que  les  départements  situés  sur  la  route  de  la 
Bourgogne,  forls  de  l'appui  du  Gouvernement,  ne  lui  lais- 
seraient pas  Tavanlage.  £lle  a  recalé  devant  une  lutte 
franche  et  directe  contre  une  rivale  puissante,  et  elle  a 
préféré  porter  ses  forces  contre  la  pauvre  vallée  de  la 
Vienne.  C'est  ainsi  que,  se  reniant  elle-même  comme  ligne 
internationale»  elle  est  réduite  à  aller  se  cacher  au  fond  du 
Puy-de-Dôme;  mais  la  véritable  intention  ne  peut  se  dissU 
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niDlcr;  c^osi  toujours  la  direction  do  Ljoq. qu'on  dml^l'- 
tioone  et  qu'on  a  en  vae.  Treize  heures  seulement  séparent 
à  Gannat  la  ligoe  dé  Clcrmont  de  la  lête  da  cbemin  de  fer 
de  ]a  Loire  &  Roanne;  la  logique  et  le  bon  sens  dondoironC 
infailliblement  et  plus  t(ytqu*on  œ  le  croit  à  franchir  cette 
distance. 

La  nécessité  de  justifier  cette  ligne  de  Clermont  a  obligé 
ses  partisans  à  d'incroyables  efforts,  Ainsi,  Tun  d'eux  a  fait 
des  calculs  pour  établir  que  la  contrée  dessertie  per  cette 
ligue  compte  11,000  habitants  par  lieu^»  tandis  que  les  ré- 
fions les  plus  peuplées  de  la  France  n*en  présenteraient 
que  6,000.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  fallu  considérer 
comme  affluents  de  la  ligne  des  populations  qui  en  sont  a^ 
parées  par  des  pics  tellement  élevés  qu^il  leur  fondrait  des 
plans  inclinés  d'une  effrayante  proporiton  pour  y  arriver. 

Un  QVATBiiEiiv  HKiiBRE  entrevoit  la  possibilité  de  faire 
franchir  au  cbemin  de  fer  de  Clermont  une  ctme  qui  est  à 
850  métrés  au-dessus  du  niveau  de  la  mer»  et  cela  pour 
,  créer  on  débouché  à  ce  chemin  de  fer  qu'on  accuse  de  venir 
expirer  au  pied  des  plus  hautes  montagnes  de  la  France. 
On  irait ,  dit-on ,  par  I&  rejoindre  les  chemins  de  fier  du 
Gard. 

Quant  aux  produits  de  cette  direction ,  on  met  en  pl;^- 
miére  ligne  les  houillères  de  Brassac,  qui  sont,  aux  termes 
du  compte  rendu  des  ingénieurs ,  les  mines  les  plus  pau- 
vres de  la  France  pour  la  qualité  et  la  quantité  des  pro- 
duits.* 

Et  en  même  temps  on  propose  d'abandonner  le  bassfu 
de  ] 'Aveyron,  le  plus  abondant  et  le  plus  riche  du  royaume, 
dans  lequel  cependant  les  houilles  sont  condamnées  à  rester 
enfouies  dans  le  sein  de  la  terre,  si  on  ne  leur  procure  des 
moyens  de  transport.  A  50  lieues  des  houillères,  à  Limoges, 
elles  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  les  houilles 
anglaises. 

Cette  contrée  qui  réclame  en  ce  moment  contre  le  clas- 
sement du  cbemin  de  fer  de  Clermont,  demande  seulement 
que  la  ligne  du  Centre  soit  arrêtée  cette  année  à  Vierzon, 
et  que  de  plus  complètes  études  mettent  la  Chambre  en 
état  de  comparer  ces  deux  directions,  ce  que  Ton  n'a  encore 
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ni  fnil  ni  pu  faire.  Classer  la  ligne  de  Clermont  dés  celte 
année»  c'est  prononcer  une  condamnation  irrévocable  contre 
Tautre  vallée,  et  cependant  un  examen  plus  approfondi 
ferait  vnloir  en  sa  favenr  de  puissantes  considérations.  Lo 
trajet  de  Paris  ii  Toulouse  voit  s'opérer  un  magnifique 
mouvement  de  voyageurs.  On  le  ferait  disparaître  en  obli- 
geant les  populations  à  66  diriger  sur  Bordeaux  pour  venir 
à  Paris. 

La  puissance  agricole  de  ces  contrées  est  également  in- 
contestable;  ce  sont  elles  qui  fournissent  la  sixième  pariio 
des  approvisionnements  du  bétail  de  Paris.  Si  on  les  laisse 
seules  sans  chemins  de  fer,  elle  ne  pourront  soutenir  la 
concurrence  avec  les  autres  lignes  qui  en  seront  pourvues. 

La  houille,  renfermée  dans  le  bassin  qui  la  reproduit,  ne 
pourra  se  répandre  dans  les  contrées  environnantes;  son 
prix  sera  double  de  celui  des  autres  bassins,  auxquels  les 
chemiofl  de  fer  donneront  des  moyens  de  transport  faciles 
et  à  bon  marché.  Par  une  conséquence  naturelle»  l'emploi 
des  machines  à  vapeur  deviendra  impossible,  et,  privé» 
de  ce  moteur  indispensable^  l'industrie  restera  àlatioo- 
naire. 

Il  n'y  aurait  ni  justice,  ni  snr^e  politique  à  condamner 
«es  populations  &  un  partage  si  défavorable*  Pans  la  méihe 
loi  qni  les  condamne,  on  leur  impose  le  paiemèiit  de  som'^' 
mes  considérables,  destinées  à  consommer  leor  ruine.  Le 
sentiment  de  Tunité  française,  cette  oonYiotiAi  de  la  fo*^ 
sion  de  tons  les  intérêts  dans  un  senl^serait  altérée  dans  M 
cœur  de  ces  populations.. 

Il  restOi  h  la  vérité»  peu  d*espéranee  à  Toratenr.  La  foi  • 
été  calculée,  allongéei  agrandie  de  maniéré  è  créer  nné 
masse  Imposante  de  soOirages  qui  lai  fut  acquise  9  et  quand 
on  a  TD  que  les  intérêts  laissés  en  dehors  aUilienl  anssf  se 
%  réunir  et  se  concerter,  on  a  fait  une  concession  nouTelle^ 
celle  de  Bordeaux  à  Toulonse,  qui,,  leur  enlevanl  kÙ  yoiiL, 
leur  (Hait  définitivement  la  majorité  pour  Tacquérir  an  pro- 
jet de  la  Commission. 

Mais  le  mal  est  venu  d'one  source  qui  inspire  cependsMl 
encore  confiance  è  Toraleur.  Il  place  les  inîéréta  q^*tl  $*esl 
eflbreé  de  défèndre  sons  la  protection  du  présiécnt  de  li 
Commission,  qui  a  plaidé  avec  tant  d*éloqn0nee  les  fntéi^ 
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de  la  vilie  (1  Arles.  li  s  adresse  aussi  à  leur  habile  rappor- 
teur, et  il  termine  en  invoquant  irs  p.iKilt  s  |  r ononcées par 
le  présidrn!  df  la  ( '.oni missioi).  (jnand  il  a  voulu  laver  le 
projet  de  lui  du  reproclie  d'avoir  i  to  (  undjiné  dans  un  es- 
prit de  localité  ci  de  concessions  réciproques;  il  s'oxpri- 
niait  ainsi  : 

«  Soyons  justes  et  équitables,  distributeurs  impartiaux 
ôe  ce  grand  don  que  la  Providence  et  la  civilisation  ont  Tait, 
dans  cé  siècle,  à  l*£uro])e  et  à  notre  pays,  des  chemins  de 
fer..  Dans  toutes  les  qu  os  fions ,  les  membres  de  la  Commis-' 
sion  se  sont  imposé  d*agir  avec  désintérosscment  ;  dans 
toutes  les  questions  oû  l'iulérét  particulier  de  J*nn  de  nous 
a  été  compromis,  son  opinion  a  élé  contre  Tinlérei  territo- 
rial, contre  son  arrondissement,  contre  sa  ville.  Fst-ce 
hasard,  ou  scrupule  de  bonne  foi  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais 
c>st  un  fait.  » 

L'orateur  espère  que  le  uiènie  esprit  qui  a  agi  sur  les 
mcnibrcs  do  la  Commission,  quand  ils  ont  eu  à  délibérer 
sur  les  intérêts  des  contrées  qu'ils  rcprebenteut,  fera  sentir 
aussi  son  effet  dans  la  Chambre,  et  la  maintiendra  dans  les 
voies  de  la  justice  et  de  la  saine  politique:. 

Un  curQviÈME  MEMtftB  déclare  que,  dans  sa  pensée»  cef 
aniendemoDt  n'est  que  la  dernière  eipression  de  celai  qui 
voulait  diriger  la  ligne  de  Bordeaui  par  Goofolens.  Il  re- 
connaît que  la  vallée  de  la  Loire  a  iïtit  des  concessions. 
Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ces  concessions  sont 
la  condition  du  salut  delà  loi.  Il  ne  craint  donc  pas  de  s'en- 
gager dans  celte  question.  Le  Gouvernement  -  songeait 
d'abord,  pour  la  ligne  de  Lyon,  à  la  direction  de  la  Bourgo- 
gne; la  Loire  avait  de  graves  raisons  pour  rédamer.  Mais 
elle  n*a  pas  tardé  à  reconnaître  que  déjà  la  question  était 
préjugée.  Dijon,  en  effet  «  avait  été  indiqué  coflEune  point 
de4sommanication  avec  la  frontière  de  rEst.Plus  tard,  lors- 
que le  Gouvernement  admit  la  ligne  directe  de  l'Est  la 
Loire  pouvait  renouveler  le  combat.  Elle  ne  l'a  pas  fait 
dans  la  persuasion  que,  ces  lignes  accordées,  on  ferait  la 
Juste  et  légitime  part  du  centre.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  L'o- 
rateur ne  craindrait  donc  pas  d'assurer  que  le  rejet  de 
cette  ligne  produirait  une  grave  perturbation  dans  la  dis- 
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cussîon.  La  Luire  reprendrait  lous  ses  droils  pour  reiiieltrc 
en  discussion  la  diroclion  de  Lyon.  Le  centre  non  satisfait 
là  ou  il  croyait  pouvoir  l'Olre  ,  (  îierrhera  sa  satisfaclion 
ailleurs.  La  loi  n'est  et  ne  peut  ôlre  qu  une  transaction 
entre  les  divers  intérêts  qui  constituent  l'intérêt  général  du 
pays. 

Le  Gouvernement  aussi  bien  que  la  Commission  a  re- 
connu la  nécessité  d'une  ligne  centrale;  seulement  il  veut, 
celte  année  n'en  arrêter  le  classement  que  jusqu'à  Vierzon. 
Quand  il  a  eu  cette  pensée  pour  la  première  Tois,  il  existait 
une  Compagnie  pour  exécuter  celle  section.  Aujourd^lraii 
cette  Compagnie  n'existe  plus.  £lie  se  fondait  sur  un  yote 
de  garantie  d^inténH  accoVdé  par  les  localités;  lemode  avait 
été  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur^  mais  il  a 
suceombé  deyant  la  résistance  de  M.  le  Ministre  des  tra*, 
vaux  publics.  Cette  première  combinaison,  qui  pouvait 
faire  considérer  la  branche  d^Orlèans  à  Vierzon  comme 
quelque  chose  de  susceptible  d'une  exécution  prochaine, 
D*existe  plus.  L'orateur  s'attache  ensuite  h  démontrer  que 
iriême  dans  la  pensée  de  s'arrêter  au  point  de  bifurcation 
des  deux  directions  du  centre,  le  tracé  doit  être  poussé  Jus- 
qu'à Bourges.  Cette  ville  lu!  semble  bien  mieux  placée  pour 
être  le  point  de  rencontre;  elle  est  géographiqoement  la 
capitale  de  la  France,  se  trouvant  à  des  distances  égales  de 
tous  les  points  Arontiéres  de  terre  et  de  mer. 

Ce  point  terminé,  se  présente  la  question  de  savoir  si. 
Ton  conduira  la  ligne  du  centre  par  Clermont  ou  par  Limo- 
ges. La  Commission  a  choisi  la  direction  du  centre  gauche. 
Le  Gouvernement  s'abstient,  demandant  un  plus  ample 
informé;  son  embarras  doit  ôlre  jîrand. 

Cependant  les  documents  ne  manquent  pas  ;  M.  le  Sous- 
secrétaire  d  État  a  démontré,  il  y  a  quelques  jours,  que  la 
ligne  (onduitepar  Confolens  aurait  à  couper  des  vallées  trans- 
versalement. La  difficulté  n'en  sera  que  plus  grande  pour  la 
ligne  de  Limoges,  qui  devra  couper  les  vallées  et  les  pentes 
qui  les  séparent  plus  prés  des  massifs  auxquels  elles  se  ratta- 
chent, c'esl-ii-dire  sur  des  points  oU  les  vallées  sont  plus 
prolondes  et  les  faîtes  plus  élevés. 

Sur  la  direction  de  Clermont,  le  tracé  est  complètement 
étudiéjusqu  à  Vierzon;  de  là  à  Bourges  et  à  Nevers,  lestra- 
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vaux  sont  complets.  C'était  l'ancienne  direction  du  canal 
du  Bcrri.  L'orateur  a  réuni  8ur  point  tous  les  docu- 
ments désirables. 

Entre  Novcrs  et  Clerraont,  l'industrie  particulière  a  fait , 
des  études  qui  ont  été  approuvées,  il  y  a  trois  ou(|uatreans» 
par  le  conseil  t^^énéraî  des  pont-et-chaussées. 

L'avantage  de  celte  ligne  sur  celle  de  Limoges  est  de  sui- 
vre les  vallées,  au  lieu  que  la  seconde  les  coupe  Iransversa- 
lement.  On  remonte  ainsi  l'Allier  jusqu'à  sa  source  tout 
près  du  développement  du  Gard.  Douze  département  com~ 
posent  le  centre  de  la  France.  Sept  d'enlre  eux  et  des  frac- 
tions de  deux  autres,  c'est-à-dire  une  forte  majorité,  aoni 
intéressés  au  tracé  de  Clermont. 

C'est  eh  vain  que  le  tracé  de  Limoges  s*appuye  sur  les  in- 
térêts des  départements  situés  au-delà  de  Cahors;  ceux-ci 
sont  desservi^par  la  ligne  de  Bordeaux  à  Toulouse. 

Le  chemin  de  fer  de  Clermont  n'aboutit  pas  à  une  fron-» 
Uére  y  cela  est  rrai  :  mais  cette  condition  n'est  pas  de  né- 
cessité absoloe. 

D'ailleurs  on  ne  s'est  pas  interdit  ft  tpnt  Jamais  la  possi- 
bilité d'en  faire  le  moyen  de  commoolcatfon  de  Nantes  à 
Lyon» 

I<e  projet  de  loi  et  son  système  tendent  à  Tassociation 
des  forces  de  TËtatct  de  celles  de  Tlndustrlc  psrticolière. 
C'est  une  pensée  qae  l'orateur  approuve.  C'est  un  retour  au 
grand  projet  si  maltieureasement  rejeté  en  JSdS. 

La  probabilité  d'avoir  des  Compagnies  d^acbévenMSt  et 
d'exploitation  est  donc  une  considération  qui  peut  itifloer 
sur  le  classement  des  lignes*  M.  le  Ministre  des  travani  pu« 
blics  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  qoe  cette  ligne  du  Cen-- 
tre  en  trouvât  une  ;  Torateor  croit  le  contraire. 

La  Compagnie  qui  a  fait  les  études  de  Nevei^s  à  Clermoai 
tend  à  se  constituer.  Quant  à  la  portion  de  Nevers  è  Or- 
léans«  M.  le  Ministre  doit  avoir  reçu  des  propositions  de 
M.  Casimir  Lecomtc,  qui  a  déjà  obtenu  et  Justifié  la  eon^ 
fiance  du  Gouvernement  et  do  la  Chambre. 

Enfin  l'orateur  mentionnera  encore  une  circonstance  re- 
lative à  ce  point  de  la  question. 

DansTintérôt  des  dcpariemcntsqui  se  rattachent  à  la  ligne 
de  Ciermonl,'il  a  cru  devoir  accepter  la  qualité  d'administra- 
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tenr  da  6hemlfi  de  fer  d*Orléans.  Il  est  entré  dans  son  con- 
seil d'Administration  avec  la  quantité  d'actions  précisément 
nécessaire  poor'étre  membre  de  ce  conseil  ;  son  bat  est  de 
contriboer  au  prolongement  de  ce  chemin  ?ers  le  centre  de 
«la  France. 

Bans  cette  pensée,  il  regarde  comme  de  son  devoir  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  à  déterminer  cette  Compagnie  à  se 
charger  de  la  portion  d'Orléans  à  Nevers  aux  conditions  de 
la  loi,  et  il  peu  l  apprendre  ft  la  Chambre  qu'elle  est  disposée 
à  le  faire. 

MEMBRE  interroropiroratcur,  de  son  consenlcmcnl,  et 
dit  qu'il  y  a  déjà  trop  d^administraleurs  de  chemins  de  fer 
dans  la  Chambre  ;  il  ajoute  que  l'orateur  a  toujours  défendu 
avec  sollicitude  les  intérêts  de  la  Compagnied'Orléans,  non- 
seulement  comme  administrateur  et  Député,  mais  comme 
Ministre  des  travaux  publics. 

L*ORATEUR,  reprenant  son  discours,  dit  que  fa  déclaration 
qu  il  vient  de  faire  doit  avoir  quelque  poids.  11  en  résulte 
évidemment  que  si  le  chemin  de  Clerniont  est  voté,  il  se 
trouvera  des  Compagnies  pour  rachever  et  le  compléter. 

Le  Ministère  et  la  Chambre  choisiront  entre  elles. 

L'orateur  termine  en  faisant^  comme  le  préopinant»  un 
appel  à  la  justice  distribulive  de  la  Chambre. 

M.  i*B  Rapportboa  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à 
demain,  an  nom  de  la  Commission,  qui  veut  répondre  à 
raccusation  d'avoir  appuyé  ses  résolutions  sur  des  coalitions 
d'intérêts  dont  FelTet  serait  d'opérer  des  spoliations. 

—  La  suite  de  La  délibération  est  cootinuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SMiZEl ,  Pré^idetU  ; 

GaLos',  Boisar-o'ÂKGLAS,  nu  l'Espéb  et  HAvi.'t^ 
Secrétaires, 

Coliationnè: 

U  Seerëlaire'  Rédackur, 
Cerclet. 
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PnÉSIDENCE        M.  SAUZET. 


Séance  du  Mercredis  Mai  i84^. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  et  adopté. 

fAif"  n         ^"'^'^^^  pour  la  rectilîcalion  d'un 

T''"'^?'  «^s^^«on  contre 

oTTll  P»^*^^^*  Wer  môme  s'il  l  avait  enlonduc. 

On  a  prélendti  que  Je  département  du  Lot  et  que  les  dé- 
u désintéressés  dans  la  question  ; 
ZI  ^^'^^^  '^^''^^«"^  serait  pou; 

mL  riT*^"?"**"  "ï"^^"^  dédommagerait  suflis.m- 
ment  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Paris.  1.  orateur  a  peine  à 
8  expliquer  une  telle  assertion.  Selon  lui,  si  quelque  chose 
entretient  un  peu  de  vîe  et  de  mouvement  dans  les  dépar^ 

^Ta^Î^^'^K^^  ''^'^     ''^"'^  20,  Comme 

en  définitive  il  y  a  économie  de  lemps  et  d'argent  à  passer 

par  Limoges ,  les  voyageurs  et  le  roulage  suivent  cette  di- 
rection. L'établissement  d  une  route  de  fer  sur  Toulouse 
par  Bordeaux  aurait  donc  pour  effet  de  dépouiller  ces  dé- 
parlements des  avantages  dont  ils  jouissent  ;  tout  serait 
absorbé  par  Bordeaux  ;  celte  partie  de  la  France  se  trou- 
veralt  reculée  de  dix  si(^cles,  et  la  routeroyale  actuelle  serait 
réduite  aux  proportions  d'un  cliemin  vicinal.  Si  les  chemins 
de  fer  devaient  Ôlre  payés  par  ceux  qui  sont  appelés  à  en 
profiter,  ces  dépnrlt  uients  n'auraient  aucune  réclamation  à 
faire  entendre  ;  mais  l'État  lui-même  en  fait  les  frais  ;  dès 
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lors  il  y  a  injuslice  et  violation  dti  contrat  social  à  U\s  (ot- 
cer  de  contribuer  à  la  prospérité  des  antres  et  ù  leur  pro- 
pre ruine.  Ce  serait ,  aux  yeux  de  lomteur ,  un  abus  de  la 
force,  une  oppression  do  la  miqorité  par  la  n^ajoritè. 

Le  MEMBRE  aux  paroles  duquel  iî  vient  d'ôtre  fait  allu- 
sion, persiste  à  croire  que  les  déparlenienls  dont  on  vient 
de  parier  seraient  effectivement  dédommagés  par  la  ligne 
de  Bordeaux  h  Toulouse,  belon  lui,  il  n'y  a  point  lieu  ù 
rectiûcation. 

Un  aotrb  mbmbre  dit  qaMI  regardel'ait  comme  on  de- 
Tolr  do  protester  à  son  tour  si ,  en  parlant  de  violation  de 
contrat  social ,  on  avait  roulo  faire  allosfon  à  de  préien-> 
dues  coalitions  d'intérêts  an  sein  de  la  Chambre. 

M.  LE  pBÉsiDEinr  fait  observer  que  les  expressions  dont 
loratear  s'est  servi  n'avaient  aucun  trait  à  des  arrange- 
ments qui  se  seraient  faits  dans  la  Chambre. 

Le  membre  qui  avait  réclamé  la  parole  déclare  qu'cfîec- 
tivement  il  n*a  point  parié  en  ce  sens,  mais  qu  il  n'aurait 
pas  hésité  à  exprimer  sa  pensée  si  des  faits  saisissables 
eussent  autorisé  Taccusalion  ù  laquelle  il  vient  d'être  fait 
allQsion* 

Un  MBHBiB»  an  nom  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  projets  de  loi  d'Intérêt  local ,  présente  on  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
partement de  l'Yonne  à  contracter  un  emprunt. 

—La  Chambre  ordonne  rimpre,ssion  et  ia  dislrii)ulion  do 
ce  rapport  . 

(  Voir  Vàmexe  imprimée  n''  130*) 

w 

Lordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
article<i  du  pniet  de  tot  relatif  aux  srandes  lignes  de  che- 
mins de  fer. 

On  réprend  la  discossion  de  Tamendenient  qui  modifie- 
rait ainsi  qu'il  sdîtlfe  7«  paragraphe  de  ia  Commission. 

«  Sur  le  centre  de  la  France,  par  Vierzon ,  sauf  à  déter- 
miner ultérieurement  les  points  de  prolongement.  » 
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Uir  immt  dit  qu'il  vient  appuyer  ramendcm^nt  :  il 
eommeiieera  par  rédaire  à  sa  Juste  valeur  l'argamentatioB 
4* on  orateor  que  la  Cbambre  a  entendu  à  la  fin  de  sa  dci^ 
Dière  séance.  Salon  lui,  tontes  les  raisons  qae  Ton  a  fall 
Taloîr  en  faveur  do  paragraphe  de  la  Commission  se  rédui- 
sent à  ceçi  : 

Noos  sommes  les  plus  forts  et  vous  êtes  les  plus  faiUea  ; 
la  Commission  nous  accueille,  et  elle  vous  repousse  ;  il  est 
yral  que  nous  nous  sommes  mis  à  son  service  »  maia  ell^ 
nous  rend  dévouement  pour  dévouement  ;  c6mpte^*vpus 
et  compteMOUs ,  Vous  verreas  que.  nous  sommes-  la  ma- 
jorité. 

L*orateur  croit  quil  suffit  d^esposer  une  tèlle  argumen- 
tation. Quant  à  lui ,  il  combattra  la  ligne  de  Ctermont , 
parce  qu'elle  dissimule  sa  véritable  destination  «  et  parce 
(ju'elle  est  contre  la  plupart  des  départements  du  Centm  ' . 
un  principe  d'exclusion.  11  pose  en  folt  que  cette  ligne  se- 
rait en  réalité  appelée  à  devenir  la  ligne  de  Lyon  par 
Koannc.  Or,  il  ne  s*oppose  pas'è  une  seconde  ligne  sur 
Lyon ,  mais  il  désirerait  qu'on  eût  la  franchise  de  dire  ce 
que  Ton  veut  ;  il  soutient  également  que  le  chemin  de  Cler- 
mont  cxcluerait  la  véritable  ligne  centrale.  Pour  mieux 
usurper  les  droits  de  celte  ligne,  on  en  a  usurpe  le  nom. 
Selon  lui,  la  ligne  véritablenicat  centrale  doit  se  diriger 
sur  Limoges  et  non  sur  Clermont;  il  fait  icinarquer  que 
Limoges  est  placée  sur  une  route  qui  va  aux  Pyrénées  par 
Toulouse,  tandis  que  Clermonl  n'est  qu'un  aboutissant.  11 
ajoute  que  Lifhoges  compte  six  grandes  maisons  de  rou» 
lagc ,  tandis  que  Clermont  n'en  a  que  quatre  ;  que  ie  nom- 
bre des  patentés  de  première  et  de  deuxième  classes  n'est 
dans  cette  dernière  ville  que  de  147,  tandis  qu  4  Limoges 
il  s'élève  à  228.  11  expose  enfin  que  les  départements  Ira- 
.▼crsés  par  le  cheniut  de  Clermont  ne  renlennent  que  960 
habitants  par  lieue  carrée»  tandis  que,  dans  Tautrc  direo* 
tion,  chaque  lieue  carrc  e  contient  1,040  habitants  A  l'é- 
gard de  la  houille  ,  les  départements  de  l'Auvergne  en  sont 
abondamment  pourvus,  et  sur  la  liji^ne  du  Centre,  nu  con- 
traire, entre  Vierzon  et  Cnhors,  pour  se  procurer  la  houille 
si  nécessaire  À  tant  d'industries ,  il  faut  la  foire  venir  à 
grands  ft^is. 
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L'oratenr  reprcscnte  que  Tonique  objet  de  Tamende- 

mcnt  est  d'obtenir  un  ajournement  de  la  question  jusqu'à 
'  ce  que  des  études  aient  6tô  complètement  faites.  Il  de- 
mande où  s  arrL'tera  1  ambition  des  maîtres  de  forges  du 
Cher  et  du  Nivernais.  Ils  jouissent  d'une  protection  de 
80  pour  100,  dont  le  résultat  est  de  faire  payer  le  bois  fort 
cher  aux  consommateurs;  ils  ont  des  rivières  navi^îablcs, 
des  cannux  ,  deshouilîes  à  bon  marché;  c'est  h  leur  profit 
qu'il  est  question  d  iiuposer  le  pays  tout  entier  pour  le 
rachat  des  canaux  ;  faudrait-il  ajouter  à  tant  de  libéralités 
la  construction  des  chemins  de  fer  aux  frais  de  ceux  qui 
n'en  doivent  pas  profiter?  L'orateur  insiste  pour  que  la 
qocsUon  soit  du  moins  réservée. 

l]s  !>EuxièiiE  MEMBRE  féHcîte  la  Commission  d'avoir 
voulu  doter  le  centre  de  la  France  d'une  ligne  de  fer  ;  il 
sait  qu'elle  s'était  d'abord  préoccupée  d'une  ligne  sur 
Toulouse,  mais  qu'elle  a  dû  s'arrêter  devant  d'insurmonta- 
bles difiTicoltés  d'exécution  que  lui  a  siu:nalées  le  Gouver- 
nement ;  c'est  alors  qu'elle  a  cherché  un  autre  moyen  de 
donner  satisfaction  aux  intérêts  du  centre,  et  qu'elle  s'est 
arrêtée  au  projet  d'une  ligne  qui  irait  de  Bourges  à  Cler- 
mont.  Le  Gouvernement,  qui  avait  rejeté  l'une  des  deux 
lignes  comme  impossible,  a  refusé  son  adhésion  à  Tanlro 
•  tans  invoquer  de  motifs  pîansihles.  [/nmencU ment  sur  le- 
quella  Cliambrc  délibère  n'est  qu  une  réserve  en  faveur 
de  la  ligne  de  Toulouse.  Telle  était  <  (Te(  tivement  ta  direc- 
tion d'abord  demandée  par  1  auteur  de  1  amendement;  mais 
comme  il  a  compris  que  cette  proposition  n'avait  point  de 
ehances  de  succès,  il  l'a  retirée  pour  y  substituer  un  amcTî- 
dement  qui  arrête  ia  ligne  à  Vierzon ,  en  laissant  à  l'avenir 
le  soin  de  détermiaer  ullérieurement  les  points  de  prolon- 
gement. Le  Goamnement  a  paru  donner  son  assentiment 
à  cette  dernière  proposition  ;  mai»  l'orateur  croit  qoe  son 
intention  est  de  ne  faire  ni  l'une  ni  l'autre  ligne,  et  qoe 
raneDdenent  serait  à  la  foi&  la  mort  de  la  ligne  de  Cler- 
mmt  et  de  œU»  de  Limoges. 

BÂpondant  eaaiAte  aux  attaques  dont  le  chemin  de  Cïer- 
mont  aét6  Tobjet*  il  regarde  comme  Jnittile  de  relerer  les 
fàils  de  statistique  dont  on  a  iprètendv  se  foire  on  argument 
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en  faveur  de  Limoges  contre  Glermont.  Il  ne  rechercliera 
pas  s'il  y  a  effectivement  pins  de  maisons  de  roolage'et  de 
patentables  dans  Tade  des  deox  villes  qae  dans  l'autre  :  il 
croît  qu'en  fait  on  s'est  trompé;  mais  11  ii'entrera  pas  dans 
des  détails  si  mioatleux.  C'est  aux.  principales  objections 
qn'a  faites  le  Gouvernement  qo*il  s'attachera  ft  répondre.  > 

Il  a  été  dit  que,  la  ligne  de  Glermont  ne  rentrait  pas  dans 
les  conditions  du  projet  de  loi  ;  qu'elle  n'aboutissait  pas  ft 
nupoiot  de  la  circonférence ,  et  que,  dés«4ors«  elle  ne 
constituait  point  une  ligne  gouvernementale. 

L'orateur  regarde  eo|naie  lignes  gouvernementales  tou- 
tes celles  qui  ont  pour  résultat. de  satisfaire  k  des  intérêts 
généraux  dont  le  Gouvernement  doit  tenir  compte.  Il  invo- 
que, à  ce  sujet,  les  principes  qui  ont  été  posés  par  le  ixou- 
vernement  lui-même  dans  Texposé  des  motifs.  On  y  range 
parmi  les  lignes  gouvernementales  celles  qui  ont  pour  objet 
de  relier  Paris  avec  les  grands  centres  de  population  ,  et 
qui ,  par  cela  même,  contribuent  à  fortifier  Tactfon  de  l'au- 
torité  centrale. 

L'orateur  dit  qu'après  avoir  établi  de  tels  principes  «  re- 
pousser la  ligne  de  Glermont,  c'est  non-seulement  manquer 
le  but  qu'on  voulait  atteindre,  mais  aller  dans  un  sensdiâ- 
métralemeiil  opposé.  On  craint  qu'il  ne  se  présente  pas  de 
Compagnie  pour  souiuissiouner  les  travaux  :  une  Conipa- 
gnio  s'est  drjii  présentée  pour  aller  jusqu'à  Vierzon.  On  a  " 
déclare  liier  que  la  Compagnie  d'Orléans  olTrait  de  con- 
duire le  chemin  jusqu'à  Nevcrs.  Une  autre  Compagnie, 
<înfin ,  a  proposé  de  le  pousser  de  Nevcrs  à  Cleruiont. 
.  L'orateur  ajoute  que,  sur  cette  dernière  portion  de  la  li- 
gne, des  études  ont  été  laites,  et  que  le  terrain  ne  présente 
aucune  ditliculté.  Il  s'attache  ensuite  à  prouver  que  cette 
ligne  est  véritablement  centrale ,  qu'elle  intéresse  presque 
tous  les  déparlements  du  Centre,  auxquels  lo  projet  de  loi 
n'a  ,  jusqu  à  présent ,  donné  aiu  une  satisfaction. 

Répondant  enfin  à  (  eux  qui  ont  dit  que  la  ville  de  Gler- 
mont était  une  inipnssc  et  que  la  ligne  irait  se  perdre  dans 
les  montagnes  du  Puy-dc-DOnie ,  il  représente  que  d'im- 
menses intérêts  sont  groupés  sur  ce  point  :  i!  s'agit  d'ou- 
vrir une  vaste  gare  aux  po[Milriti  iis  (]v  l'Auvrrunc  ,  de  l'A- 
veyron  et  de  la  Lacère,  ii  fait  ol)server  qu^uUéneurement 
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celte  ligne  pourra  pénétrer  plus  loin  ,  et  il  pose  en  fait  que 
les  travaux  de»  ingénieurs  ont  prouvé  que  les  difllcultés 
d'exécution  étaient  bien  moindres  qu'on  ne  l'a  supposé.  Il 
ne  traitera  point  la  question  stratégique;  mais  ,  à  ce  point 
de  vue  même,  il  croit  que  le  bon  sens  suffit  pour  faire  discer- 
ner les  avantages  d'une  lisne  qui,  en  cas  d'inirasion,  relle^ 
rait  à  ia  capitale  les  provinces  de  TAuvergoe. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  déclare  qu'il  vient  soutenir 
l'amendement  et  donner  même  son  adhésion  à  la  prolonga- 
tion de  la  ligne  jusqu'à  Bourges,  parce  que  celle  ville  osl 
un  point  central  et  qu'elle  peut  être  appelée  à  devenir  le 
dépôt  d'un  matériel  militaire  considérable  ;  niais  il  de- 
mande Tajournement  de  la  portion  de  la  ligne  qui  dépasse-^ 
rait  Bourges.  Au-dclA  dp  en  point,  le  Gouvernement  ne 
pense  pas  qne  îr  question  soit  mure  :  il  ne  se  croit  pas  en 
état  de  la  résoudre  jusqu'à  présent.  Jamais  il  n'a  manqué  de 
svmpaihie  pour  la  ligne  l  entraie,  d'abord  demandée  pour 
Toulouse  ;  mais  il  n'a  pu  dissimuler  h  la  Commission  que 
cette  ligne  présentait  de  sérieuses  ditïlcultés  d'exécution.  Il 
n'a  point  parlé  d'impossibilités,  et  M.  le  Commissaire  du 
Roi  a  Ini-niéme  déclaré  que  ce  mot  devait  être  rayé  du  die-* 
tionnaire  de  1  art.  Dés  à  présent,  le  Gouvernement  esld'ac<» 
cord  avec  la  Commission  sur  l'établissement  de  la  ligne  juâ<>' 
qu'à  Vierzon.  On  aura  à  déterminer  plus  tard  si ,  à  partir- 
de  Vierzon  ,  on  la  prolongera  du  côté  de  Clermont  ou  do 
c6té  de  Limoges- Le  Gouvernement  a  repoussé  cette  dor^r 
niére  direction ,  parce  qa*oii  Toalait  faire  de  cette  ligne  la 
tête  du  chemin  de  Bordeaux  ;  mais  il  m  Ta  poiot  rapousaétf 
comme  tète  du  ohemin  de  Toulouse.  La  question ,  h  eefe 
égard ,  demeure  entière  :  II  y  aura  seulement  des  èfiades  li 
Mre.  D*Orléatts  à  Vierzon,  et  même  Jusqu'à  Bourges,  poiui  , 
dé  dlIBenItéa;  mais  aunlelè  de  ee  pôloi  lës  éléments  dci  dè« 
eisioD  manquent  au  Gouvernement  et  à  la  Chambre*  Le»  . 
enquêtes  préalables  que  la  loi  exige  impérieusement  ifùAi 
point  eu  Ueti  ;  de  Boorgeft  à  NeTers  11  n'à'  point  été  flift  d'étu- 
des. Il  eilito ,  dltM>n ,  uue  route  départe melilale  et  un 
nfày  mais  un  eafial  ne  saurait  ser? ir  de  base  poitr  Uti  trace 
de  èbemin  de  fer.  Ou  dit  qne  de  Nefors  à  Ctomdnt  U  y  a  en 
des  études  faites  pur  une  Compagnie  «  et  que     études  ont 

5.  Prœhi^f^erhnHx*  la 
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été  approuvées  par  le  conseil  général  des  pontsHït*chaas- 
Bées.  M.  le  Commissaire  do  Roi  ne  pense  pas  que  des  études 
Alites  pour  un  lambeau  de  projet  puissent  servir  pour  l'exé* 
eotlon d*nne ligne  principale.  Il  est»  selon  lui,  impossible 
de  déterminer  sans  enquête,  sans  instructions  et  sans  In* 
formations  préalables,  les  points  de  passage  et  de  tracé.  Une 
telle  question  mérite  nn  sérieux  examen.  Il  no  s'agit  point 
de  la  trancher  quant  à  présent.  La  Chambre  statuera  ulté- 
rieurement sur  la  direction  de  la  ligne  ;  peut-être  niéme 
pourra-t-clle  adopter  une  double  direction.  Noire  r(''seau 
de  chemins  de  fer  doit  toucher  à  la  Méditerranée  et  sur  l'O- 
céan par  plusieurs  points  :  i  icn  n'empêcherait  que  le  Cen- 
tre fût  sillonné  par  deux  rameaux.  Mais,  quant  à  présent, 
ia  Chambre  doit  laisser  la  question  dans  le  doute. 

H.  LE  Rapporteuk  dit  que,  malgi^les  attaques  passion^ 
nées  dont  le  travail  de  la  Commission  a  été  Tobjet ,  il  ex- 
posera sans  passion  les  motirs  sérieux  et  légitimes  qal  ont 
déterftiiné  ses  conclusions.  La  Commission  ne  s'est  adressée 
•  à  aucune  réunion  d'intérêts:  elle  s'est  adressée  aux  con- 
victions de  toute  la  Chambre.  Elle  9*est  demandé  s'il  ne 
fallait  pas  établir  une  ligne  centrale  après  avoir  classe  le 
chemin  de  Taris  à  Bordeaux,  celui  de  Lyon  à  Marseille  ,  et 
alors  qu'entre  ces  deux  lignes ,  il  y  avait  un  intervalle  de 
cent  lieues  occupé  par  plusieurs  départements  et  par  de 
nombreuses  populations,  au  sein  desquelles  ne  pénétrait 
aucune  ligne  de  fer.  M.  le  Commissaire  du  Uoi  vient  de 
protester  de  la  sympathie  du  Gouvornenient  pour  le  Cen- 
tre :  cela  est  possible  ;  mais  le  projet  de  loi ,  tel  qu'il  a  été 
présenté,  ne  contenait  aucune  proposition  pour  cette  partie 
de  la  France.  La  Commission  s'en  est  préoccupée.  Sa  pre- 
,  mière  idée  a  été  de  faire  rayonner  de  Paris  sur  Toulouse 
une  ligne  qui  eut  traversé  la  plupart  des  départements  du 
Centre.  Cette  idée  était  empruntée  au  projet  de  loi  de 
1838. 

La  Commission  demanda  an  Gouvernement  pourquoi 
celle  proposition  n'avait  point  été  renouvelée.  Les  Minis- 
tres alléguèrent  ,  non  pas  une  impossibilité  absolue  ,  mais 
de  graves  dittlcultés  d'exécution.  La  Conunission  voulait 
avoir  sous  les  >eux  une  noie  contenaol  par  écrit  l'ipdica* 
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lîon  (les  obstacles  qui  s'opposaient*â  l'établissement  de 
celle  ligne.  Cette  note  lui  fut  remise  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics.  M.  le  Rapporteur  ^cn  lit  les  principaux 
passages  :  ils  ont  irait  à  toutesjles  diffîcultés  du  tracé  ,  ù  In 
hauteur  des  faîtes  à  franchir,  à  l'étendue  des  souterrains  à 
creuser,  à  la  rajjulité  des  pcnlcs  à  établir.  La  note  se  ter- 
mine par  ces  fliols  :  «  C'est  Jquc  ,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  ligne  centrale  de  Paris  à  Toulwise  présente  des 
difficulU  s  telles  ,  qu'il  n'est  pas  possible , de  songer  à  son 
exécution.» 

« 

M»  1*8  Commissaire  de  Roi  fait  observer  que,  dans  cetlo 
Dole,  on  signalait  les  diflUeultés  d*nn  tracé  qui  était  Touvrage 
d'une  personne  étrangère  à  TAdministralion  :  TAdminis^. 
tratlOD  i\*avait  pas  fiiit  d'études  de  son  c6té,  mais  elle  a  la 
confiance  que  les  études  qu'elle  se  propose  dé  faire  feront 
apparaître  la  question  sous  un  Jour  différent. 

M.  LE  Rapporteur  invite  la  Chambre  à  se  mettre  à 
la  place  de  la  Commission.  Quelle  que  fût  sa  sollicitude 
pour  la  ligne  que  sa  première  pensée  avait  été  d'établir, 
ne  devait-elle  pas  y  renoncer  alors  que  le  Gouvernement, 
dans  une  note  oflicielle ,  déclarait  impossible  de  songer, 
quantà  présent,  à  l'exécution  de  cette  ligne? 

Cependant,  une  grave  préoccupation  la  dominait;  c'est 
que  quatorze  départements  du  Centre  se  trouvaient  dés- 
hérités de  toute  ligne  de  chemins  de  fer.  La  Commission 
a  éb  rechercher  si ,  à  la  place  de  cetteligoe  déclarée  impos- 
sible, on  ne  pouvait  pas  en  établir  une  autre  qui  desservit, 
en  partie  du  moins,  ^ces  quatorze  départements.  C'était 
donner  k  la  loi  une  garantie  de  moralité ,  que  de  ne  point 
abandonner  le  plateau  central  de  la  France.  De  là ,  la  nou- 
velle ligne  sur  Clermont.  Jusqu'à  Bourges,  le  Gouverne- 
ment ne  voit  point  d'obstacles  Dans  ropinion  de  la  Com- 
mission» la  prolongation  Jusqu'à  T^evers  et  Jusqu'à  Cter-*  - 
mont  n'en  offre  pas  davantage*  Des  études  ont  élé  faites 
pour  un  canal  et  même  pour  un  chemin  de  fer  dans  cette 
direction  ;  ces  études  ont  reçu  l'approbation  du  conseil  des 
ponts-et-chanssées  :  le  chemin  de  fer  suit  une  vallée,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  rencontrer  aucune  difficulté  sérieuse 
d'exécution. 
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Cetto  ligne  eti  suns  douta  nmiDs  centrale  qûé  celle  de 
Limoges,  mais  elle  dessert  phisleora  des  dèptrtemenis  do 
Contre  ;  et,  d*ainear8,laCommisiioo  était  dans  cette  alter* 
natiya  d0  po  rien  faire,  ou  d*aUer  è  Clermpnt.  Quelles  ob*  ' 
Jectionsoot  été  faites  par  M.  le  Commissaire  du  Roi  con* 
v^tre  la  prolongation  ao*delà  de  Bourges?  D  a  allégué  \*ab^ 
sence  d'études,  lip  fait ,  l'asserlion  est  inexacte,  et  M.  le 
Rapporteur  fera  remarquer  que ,  lorsqu'il  s'agit  d*on  sim- 
ple classement ,  il  n'est  pas  l>esoin  d'études  aussi  complètes 
que  celles  qui  doivent  servir  de  base  pour  un  projet  à  Vexà- 
culion  duquel  des  fonds  seraient  immédiatement  aiTec- 
tés. 

L'enquête  qu'on  réclame  ici,  c'est  surtout  à  la  Chambre 
qu'il  appartient  de  la  faire,  en  appréciant  l'importance 
commerciale  et  politique  des.  lignes  dont  1  éLablissement 
lui  est  proposé. 

D'autres  considérations  pourraient  motiver  la  préférence 
à  accorder  à  la  ligne  do  Clermont  sur  celle  de  Liaioges. 
L'une  des  deux  villes  est  beaucoup  plus  peuplée  que  l'au- 
tre ;  ses  productions  industrielles  sont  bien  plus  abondan- 
tes. Enfin,  la  Commission  a  du  tenir  compte  delà  facilité 
d'embranchement  dont  1  avantage  existait  pour  l'une  de 
ces  villes.  L^noges ,  au  moyen  d'un  embranchement  de 
soixante  kilomètres,  pourra  facilement  se  relier  à  la  lip^ne 
de  Paris  sur  Bordeaux.  Clermont,  au  contraire,  neiiourra 
Jamais  s'embrancher  sur  le  chemin  de  Lyon;  la  jonction 
est  rendue  impossible  par  d'insurmontables  diflflcnUés  de 
terrains.  Le  choix  de  la  Commission  était  donc  indKjuô  par 
la  nature  des  choses,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  le 
résultat  de  la  nécessité. 

Au  lieu  de  cela  ,  que  propose-t  ou  ?  Un  double  expé- 
dient, qui  consiste  à  aller  soit  à  Vicrzon  ,  soit  jusqu'à 
Bourges.  Mais  ensuite,  que  lera-t-on  ?  On  n'en  sait  nen. 
Or,  c'est  précisément  cette  incertitude  que  la  Comniission 
a  réputée  mauvaise  :  elle  aimerait  mieux  qu'on  proposât 
ouvertement  la  ligne  de  Paris  à  Toulouse  ;  elle  en  serait 
quitte  peur  démontrer,  à  l'aide  des  arguments  fournis  par 
le  Gouvernement  lui-même ,  que  cette  ligne  est  ineitécu- 
table*  Dans  l'intérêt  de  la  France  centrale,  4  laquelle  on  ne 
saurait  dénier  le  bienfait  des  communications  accélérées  • 
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M.  le  Happortcur  adjure  la  Chambre  de  voter  la  ligne  do 
Paris  à  Glermonl.  ' 

Un  MEMituE  d»  mande  la  permission  d'<'\i)oser  un  fait  qui 
paraît  de  nature  à  infirmer  îa  noie  administrative  qui  a 
flié  1  opinion  de  la  Commission  sur  la  li^rnc  du  Centre. 
L'in^çénieur  en  chef  de  la  Lorréze  a  réceiiinient  étudié  le 
parcours  d'une  ligne  de  fer  dans  toute  Tétendue  du  dèpar- 
tenu'nt ,  et  il  résulte  de  son  travail  que  toutes  les  penles 
seraient  aa-dessous  de  4  iniHimôtres. 

M*  LB  MimsimB  des  tbayahic  ppbucs  ft  lâ  parole  et  dit  i 

«  Messieurs ,  la  Cominission  vient  de  fixer  sa  position 
nettement  relativement  à  la  proposition  qu'elle  vous  fait 
de  classer  une  ligne  du  Centre  aboutissant  ù  Clermont  ; 

c'était  son  droit,  et  j'aime  à  reconnaître,  pour  ma  |)ait , 
que  IciJ  explications  qui  vous  ont  été  données  sont  des  expli- 
cations de  nature  à  jeter  quelque  clarLc  sui  la  question  ; 
mais  elles  ne  souL  pas  complètes. 

»>  Je  demande  la  permission  de  bien  délinir  la  posiliofi 
du  Gouvernement  relativement  ù  la  question  de  la  ligne 
du  Centre. 

ït  La  question  d'une  ii^Mie  du  Centre  n'est  pas  neuve  et 
ne  se  rattache  pas  seuleineut  au  projet  actuel  ;  car  depuis 
loimlemps,  et  dans  le  projet  de  1838,  on  avait  proposé  en 
principe  qu  il  y  aurait  une  ligne  du  Centre  ,  c'est-à-dire 
partant  de  Paris  et  aboutissant  f\  Toulouse,  en  passant  par 
les  (iépartements  qui  sont  vèrital»lentent  du  Centre.  Seu- 
lement ,  comme  il  n'y  avait  alors  aucune  étude  faite  ,  on  a 
pris  soin  d  avertir  que  c'était  un  sujet  qui  exip^eait  des 
explorations  plus  ou  moins  longues  ,  et  que  c'était  pour 
l'avenir  que  i  on  indiquait  celte  ligne  comme  devant  être 
exécutée. 

»  Quand  ip  diemin  d'Orléans  a  commencé  ft  s'établir ,  et 
qaa  la  mise  en  oircalation  de  ce  cbeiain  a  été  considôféo 
comme  ane  chose  prochaine,  alors  les  parties  du  Centre  de. 
la  France  qui  se  rapprochent  le  (dus  des  rive&de  la  Loire» 
ont  conçu  Tespoir  d'obtenir  un  proloDgeoient  de  la  ligue 
d^Oriéans  vers  le  Centre. 
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»  Voilà,  Messieurs,  le  moment  où  la  quesUaii  de  la  ligne- 
du^CenCrea  revêtu  l'apparence  d*une chose  sérîe use  el  d  une 
exécution  prompte.  Les  départements  se  sont  émus;  parmi 
•  ces  départements  je  citerai  l'Indre  ,  le  Cher  et  riudre-et- 

Loire. 

»  La  spéculation  s'est  emparée  de  coKe  idée;  on  a  fart 
des  projets  jusqu'à  Yicrzou  ;  ils  ont  été  soumis  à  l'approba- 
tion des  ponts-et-chaussées  et  ont  reçu  celle  approbation. 

»j  Un  a  senti  que  le  GouverncmenL  ne  pouvait  intervenir 
que  d'une  manière  indirecte  dans  cette  opération ,  et  qu'il 
fallait  d'abord  que  les  populations  s*y  attachassent  elles- 
mêmes,  et  qu'après  avoir  [naçiifesté  de  si  vives  espérances, 
elles  aidassent  la  spéculation  à  raccornpiir, 

»  Je  n'apprends  rien  â  personne  quand  je  dis  que  toutes 
les  localités  des  trois  départements  que  j'ai  désignés  no- 
tamment ,  et  je  pourrais  en  ajouter  d'autres ,  car  la  spécu- 
lation s  est  étendue  à  la  Creuse  et  à  la  Corréze  .  je  n'ap- 
prends ,  dis-jc,  rien  à  personne  quand  je  déclnre  que  toutes 
ces  localités  se  sont  groupées  autour  de.r  tte  espérance. 
Toutes  ont  demandé  la  permission  de  se  réunir  en  conseil 
général ,  en  conseil  municipal  pour  des  subsides  au  spécu- 
lateur qui  se  présentait  pour  exécuter  le  chemin  d'Orléans 
à  Yierzon.  Les  autorisations  ont  été  données,  les  votes  ont 
eu  lieu,  et  pour  une  dépense  prévue  de  10  millions  [il  s'agit 
d'un  chemin  sur  une  voie) ,  pour  une  dépense  de  10  mil- 
lions ,  toutes  les  localités  renfermées  dans  le  cercle  que  Je 
Yiens  d'indiquer  ont  voté  à  l'unaDimilé  et  avec  ardeur  one 
.  garantie  d'intérêt  de  k  pour  100. 

»  Les  préparatifs  ainsi  faits,  les  Députés  de  ces  départe- 
ments ont  pris  en  main  la  cause  de  leurs  commettants  et 
ont  fait  auprès  du  Gouvernement  les  plus  vives  instances 
pour  qu'il  complète  le  subside  nécessaire  à  l'exécution 
de  cette  ligne ,  en  ajoutant  pour  sa  part  la  garantie  de  1 
pour  cent.  Le  Gouvernement  a  résisté  ;  mais ,  toujours 
préoccupé  de  l'intérêt  des  populations  du  Centre,  il  a.  manî- 
lësté  rintenlion  Irés-sérieuse d'aider,  sous  nneautre forme, 
raxéctttion  de  ce  cbemin.  La  négociation  était  prise  sur 
cette  base,  et  elle  était  arrivée  &.ce  degré  de  maturité, 
que  le  Gouvernement  donnerai!  une  subvention  de  3  mil- 
itons pour  tenir  compte  au  spéculateur  des  éventualités 
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que  pouvaient  prt  jctiler  les  ofl'res  exagérées  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux.  Au  moyen  d'une 
subvention  de  3  millions  ,  l'auteur  du  projet  se  chargeait 
ûe  l'exécution  pleine  et  entière  ,  soit  avec  ses  propres  res- 
sources, soit  avec  celle  des  ressources  empruntées  auxquelles 
il  aurait  communiqué  la  garantie  offerte  par  les  localités 
elles-mêmes. 

»  Les  choses  en  étaient  là  ,  et  il  est  à  remarquer  que  les 
représentants  des  d(  parU  irienls  dont  j'ai  parlé  ont  été 
auprès  du  Gouvernement  constamment  occupés  de  solli- 
ciler  une  décision.  Dans  Tune  des  dernières  séances  ,  il  a 
été  dit  que  c'était  ro[>[)osition  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics qui  avait  fait  avorter  cette  combinaison  ;  on  a  dit  que 
je  m'étais  opposé  formellement,  sur  la  demande  de  mon 
collègue  de  l'intérieur,  à  ce  que  les  ofTres  laites  par  les  loca- 
lités fussent  approuvées  par  des  ordonnances  royales,  forme 
qui  est  indispensable.  Je  dois  une  explication  à  la  Cham- 
bre ;  elle  sera  très-courte.  Jamais ,  et  la  correspondance  est 
là, elle  pourrait  passer  sous  ses  veux  s'il  le  faut,  je  n'ai  fait 
aucune  opposition  à  ce  que  les  délibérations  qui  ont  été 
prises  dans  les  départements  que  j  ai  cités,  fussent  homolo- 
guées comme  elles  avaient  le  droit  de  rètre  ;  j'ai  seule- 
ment Tait  icniaï  quer,  dans  la  correspondance ,  que  ces  otTres 
di(I(T. lient  entre  elles  ;  que  les  conseils  généraux  .  les  con- 
seils oiTinicipaux  avaient  aiïecté  des  formes  diverses;  qu'il 
fallait  rappeler  ces  ditfèrentes  offres  à  un  terme  commun  , 
afin  qu'elles  pussent  être  homologuées  en  vertu  d'un  même 
principe  :  ce  sont  les  seules  représentations  que  j'ai  adres- 
sées à  mon  collègue  de  l'intérieur.  Hien  ne  s'opposait 
donc  à  ce  que  ces  déilbératlons  dissent  soumises  au  consel 
d'État.  « 

n  Le  spéculateur  avait  remis  les  statuts  de  sa  Compagnie , 
qui  devaient  passer ,  par  l'entremise  du  Ministre  du  com*  * 
Dieree»  aux  yeux  du  conseil  d'Etat.  Nous  croyions  touâiér 
au  terme  ;  il  ne  s'était  agi ,  jusqu'alors,  que  de  prolongeHe  , 
chemin  d'Orléans  Jusqu'à  Vierzon,et  lî,  à  les  entend^» 
ils  auraient  trouvé  une  pleine  et  entière  satisfaction* 

»  Sur  ces  entrefaites ,  le  projet  de  loi  a  paru ,  le  projet 
de  loi  qui  fonde  le  système  des  voies  de  fer  créées  au  compte 
«taux  itaisde  l'Ëtat, avec  le  concours  de  Tindastrie  privée. 
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9  Diès  momeat ,  il  y  «  ud  obaiigemeDt  compfel  ;  tes 
loeftlUéaqoi  Devaient  désiré  que  la  proIOQgaUoo  du  cbeinm 
d*Or|éani  jusqu'à  Vierzon  ont  ao  méoifi.iiiQnieoi  codç«  de 
plus  castes  espéraDces  f  elles  se  sont  dit  :  On  dote  un  gra^d 
nombre  de  localités  de  d^emins  de  fer  dont  TBlal  ya  faire 
les  frais  ;  pourquoi  le  centre  de  la  France  n*en  receVrail-it 
pas  sa'  part*.  Nous  nous  étions  résignés  à  nous  arrêter  à 
Vieraon  ;  pourquoi  n*irions«aous  pas  jusqo*à  Toulouse?  £t 
alors  les  sollicitations  ont  changé  de  but.  Ce  qu*îl  y  a  de 
?/ai ,  «{'est  que  •  comme  la  spéculation  du  .projet  de  M.  Le- 
comte  reposait  tout  entière  sur  lesoffh^s  qu'avalent  faites 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissements  ^  déa 
rinstant  que  les  départements  d*où  procédait  la  garantie 
d'intérêt  portaient  aiUeqrs  leurs  espérances  et  leurs  vmug* 
il  était  éTidfmt  que  la  spéculation  s*écroulail  par  sa  base. 

»  Le  Goqrernement  a  donc  été  amené  é  exaniiner  si  la 
ligné  du  Centre  pouvait  trouver  place  dans  fe  classement 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Les  études  avaient  été 
ÂUtes. Jusqu'à  Vierzon,  et  le  conseil  général  des  ponts^et- 
cbaujstsées  les  avait  approuvées,  lusque  là  pas  de  difflcullé  ; 
au-delà  point  d'études  ^  pas  miéme  des  avant-projets  ;  on  ne 
pouvait  juger  la  questloB  du  plus  ou  moins  de  facilité  d'exé* 
cqtion  que  sur  la  carte  et  par  les  notions  topographiques 
qu'on  avait  des  pays  à  traverser.  Ëh  bien  !  là ,  le  Gouver* 
Oement  a  aperçu  de  grandes  dilficultés,  et ,  sur  ce  point . 
notre  langage  n  a  jjas  varié  ;  jaiuais  il  n'a  oLc  dit  qu'il  était 
iQOpossible  d'arriver  de  Pai  à  1  oulouse  par  le  centre  de 
la  France  ;  non ,  mais  il  était  de  notre  devoir  de  signaler, 
quand  nous  serions  iijterpellés  ù  cet  i^ai  d ,  toutes  les  diffi- 
cultés qui  nous  y  paraissaient  altacljées. 

»  Avant  que  la  Commission  ne  se  mît ,  sur  ce  point,  en 
communicati(Tn  avec  le  (jouveniement ,  mou  Dieu!  mais 
les  intérêts  locaux  se  soiii  adressés  à  nous,  on  nous  a  de* 
iiandé  [(ourquoi  le  cenlre  de  la  France  se  trouvait  déshé- 
rité par  le  {irojet.  Nous  avons  fait  aux  personnes  intéres- 
sées des  réponses  qui  sont  de  lu  même  nature  que  celles  qui 
sont  consignées  dans  la  note  dont  M  le  Rapporteur  a  donné 
lecture  ;  nous  avons  parlé  des  dilTicuUés  ,  nous  avons  parlé 
de  l'énorme  dépense,  tl  que  la  Chambre  daigne  bien  re- 
tenir une  circonstance  sur  laquelle  Urne  semble  qu'on  passe 
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bien  légèremetii  :  le  projet  général  sur  lequel  elle  délibère 
se  compose  de  deux  parties  ,  qui  ont  entre  elles  uhe  corré- 
lation indispensable  ;  il  ne  s*agit  pas  sealement  de  faire  des 

'.cbeniins  de  fer  ,  il  faut  encore  les  payer  ;  à  c6té  du  classé- 
inefii  et  des  allocations ,  il  y  a  les  voles  et  moyens  Le  pro- 
jet a  donc  été  le  résultat  d*an  concert  préalable  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  le  JUinistre  des  finances.  Il 
fallait  donc ,  dans  la  conception  de  ce  projet,  éviter  toutes 
les  incertiludes  qui  pourraient,  en  définitive,  dous  porter 
fort  au-delà  des  prévisions  ;  11  fallait,  autant  que  possible , 
ItDir  ces  faits  en  proportion  avee  les  ehifl^es. 

»  Là  Commission ,  iont  naturellement ,  au  moment  où 
elle  a  été  saisie  du  projet»  a  trouvé,  entre  les  deux  lignes 
de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  Paris  ë  Bordeaux ,  on  vide 
immense  quw  évalue  à  cent  ilenes.  Elle  s*est  demandé  s*il 
n*)i  avilit  pas  posstbIHté  d'établir  une  ligne  centrale.  Admis 
é  n'expliquer  verbalement  devant  elle ,  J*ai  dit  tout  ee  que 
le  viens  de  rapporter  à  la  Chambre.  J'ai  insisté  asseï  long- 
Itemps  pOttr.qu\>n  en  revint  à  Tidée  de  Texécntlon  par  voie 
de  eqncession  subvenUonq^  de  la  prolongation  de  la  ligne 
-  d*Orléâns  Jaaqu*à  VIerzon ,  et  cela  me  paraissait  résoudre. 
.  la  question  d*une  manière  satisfaisante  ;  f  en  avais  pour 

.  garant  que  jusqu'à  Tapparition  du  projet  de  loi ,  tous'  les 
départements  intéressés,  d'une  commune  voix ,  avaient  pa- 
ra satisfaits  de  l'extension  donnée  à  cette  ligné  d'Orlians, 
Us  f  trouvaient  un  avantage  réel ,  sinon  parce  que ,  par  le 
chemin  de  fer^  ils  pénétraient  dans  le  centre ,  du  moins 
piaree  que  do  ce  c6té  ils  trouvaient  un  moindre  espace  à 
toiéhir  pckir  se  rendre  à  Paris. 

•  9  C'est  là  «  je  favoue,  l'idée  que  j  ai  caressée ,  jusqu'à  ce 
que  j'^aie  été  contraint  d'y  renoncer ,  parce  que  ,  la  garant 
tie  promise  par  les  populations  disparaissant ,  il  ne  pou- 
vait être  donné  suite  aux  promesses  faites  par  le  Gouver-* 
nement. 

»  Mais  après  avoir  donné  à  la  Commission ,  soit  par  écrit, 
soit  verbalement,  les  explications  que  je  viens  donner 
(i€ViHjt  Ja  Chambre,  dans  la  vue  do  me  rapprocher  d*olle. 
et  j'espère  que  la  Comntission  me  rendra  justice ,  nous  avons 
senli ,  elle  et  moi ,  qu'c'»  I  occasion  d'un  projet  aussi  vaste  , 
qui  touchait  de  si  près  et  sur  une  si  grande  échelle  les  inlé- 
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térêls,  DOD-seuleineol  actuels ,  mais  fuloirsdu  pays»  il  était 
désirable  qull  s'établît  un  accord  parfait  entre  la  Gommia- 

sion  et  le  Gouvernement ,  non -seulement  sur  le  système , 
mais  même  sur  les  moindres  détails  du  système.  J'ai  donc 
proposé  ii  la  t^.ommission  , -non-seulement  verbalement , 

mais  par  écrit ,  le  tempérament  dans  lequel  rentre  mainte- 
nant ramendenient  proposé  ;  j'ai  dit  h  la  Commission  :  il  y 
a  une  chose  certaine,  c'est  que  le  chemin  est  trèsHîxècuta- 
ble  d'Orléans  à  Vicrzon  ,  c  est  que  cette  portion  du  chemin 
dessert  dans  une  mesure  quelconque  les  intérêts  des  dépar- 
tements du  G(?nli'e  ;  rien  ne  s'opiiose  donc  a  ce  que  ,  tout 
en  votant  en  principe  une  li^nic  du  ijMitro  ,  nous  ne  por- 
tions quelques  allocations  sur  la  partie  de  celte  ligne  qui 
sépare  Vierzon  de  Paris,  et  que  nous  nous  arrêtions  là  sans 
nous  lancer  dans  l'inconnu  :  car ,  au-delà  de  Vierzon  ,  je 
vous  ai  donné  tous  les  rcnseig^nements  que  j'avais  ,  tous  les 
renseignements  qui  résultaient  des  observations  faites  jus- 
qu'à celte  époque  ■  je  ne  puis  pas  vousen  dire  davantage.  Eh 
bien  !  au-delà  nous  ne  savons  rien  ,  nous  ne  pouvons  pas 
môme  apprécier  ,  d'un  côté  les  difTicultés  matérielles  ,  d'un 
autre  côté  la  dépense  à  laquelle  ii  faudrait  se  livrer  pour 
les  surmonter. 

»  Voilà  dans  quels  tcruie»  ,  iMessiours  ,  la  question  a  été 
posée  entre  le  Gouvernemer^t  et  la  CoiiHuission.  Je  suis  ici, 
je  l'espère  ,  un  narrateur  iidèle. 

»  Si  les  éuonciations  de  la  note  qui  a  été  lue  h  celte  tri- 
bune ont  frappé  la  Commission  d'un  tel  eilroi  qu'elle  en 
eût  tiré  la  conséquence  immédiate  qu'il  y  avait  impossibi- 
lité de  franchir  la  distance  qui  sépare  Toulouse  de  Paris  par 
le  Centre  ,  évideninicnl  j'aurais  été  ,  il  faut  que  je  le  recon- 
naisse ,  fort  au-delà  de  mon  but  :  je  voulais  seulement  con- 
vaincre la  Commission  qu'il  n'y  avait  guère  de  possibilité  , 
en  l'état  actuel  des  études,  de  se  prononcer  sur  une  telle 
ligne  ;  qu'il  y  avait  nécessité  de  se  livrer  a  de  nouvelles 
études  ,  qu'il  fallait  ajourner  ;  qu'on  pouvait  prendre  tout 
d'abord  la  partie  reconnue  praticable  et  de  facile  exécution , 
ctqu'ensuite  on  aviserait ,  soit  à  l'aide  des  progrès  de  la 
science ,  soit  à  i'aidc  d'observations  faites  sur  le  terrain, 
aux  moyens  qui  pourraient  se  rencontrer  de  pousser  la  li- 
gne de  Vierzon  plus  loin ,  mais  enfln ,  dans  mon  opinion  , 
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à  s'en  fetiir  rigoureusement  aux  rensei^nemeoU  que  Je 
Gouvernement  avait  donnés  à  la  Commission,  aux  seuls 
renseignemeoU  que  rAdminisiralion  fût  eo  état  de  lui 
foornir. 

oQuelle  était  la  conséquence  logique  et  vraie?  On  peut  al- 
ler à  Vierzon.  Sur  ce  point»  tout  le  monde  est  d'accord;  il 
est  très-incertain  qu'on  puisse  aller  au-delà.  U  follait  adopter 
le  tempérament  proposé  par  le  Gouvernement,  classer  la 
ligne,  et  cependant  n'indiquer  que  Vierxon,  sauf  à  délibérer 
plus  tard. 

V  Je  m'attendais  à  Tune  ou  è  l'autre  de  ces  deux 'conclu- 
sions; au  contraire,  la  Commission  a  cru  ne  pouvoir  se  dé* 
partir  de  l'idée  d'une  ligne  du  Centre,  idée  que  Je  parte* 
'  geais,  que  J'avais  manifestée  sous  touted  les  formes,  et  pour- 
tant aTec  la  réserve  que  me  commandait  l'état  de  l'instruc* 
tion. 

I»  La  Commission  a  été  plus  loin  ;  elle  a  foit  une  ligne  du 
Centre^  et,  qu'elle  me  permette  de  le  dire,  à  laquelle  Jus- 
qu'à présent,  quoique  la  question  date  de  dix  années  et  plus, 
personne  n'avait  encore  pensé  comme  ligne  du  Centre.  Sur 
ce  point.  Je  ne  puis  être  démenti. 

»  Voilà  donc,  selon  la  Commission,  la  ligne  du  Centre» 
Tous  en  connaissez  le  tracé.  Il  va  à  Vierzon,  ett  sur  ce  point, 
nous  restons  d'accord  avec  la  Commission. 

»  Elle  passe  ensuite  à  Bourges  ettfevers,.  et  va  enfin  abon*- 
tir  à  Clermont  où  elle  s'arrête  forcément.  U  y  a  évidente 
impossibilité  à  la  pousser  plus  loin* 

9  Nous  avoua  donc  eu  à  examiner  si  nous  pouvions  ac- 
cepter comme  ligne  du  Centre  la  ligne  proposée  par  la  Com- 
mission. 

i  Eh  bienî  Messieurs,  J'ai  déjà  exprimé  un  regret  bien 
sincère  dont  la  Chambre  me  permettra  de  renouveler  l'ex- 
pression devant  elle.  Assurément  11  nous  en  a  co&té  beau- 
coup de  nous  séparer  de  la  Commission  sur  ce  point;  maia 
il  était  d'une  telle  importance,  il  pouvait  y  avoir  descon^ 
séquences  telles,  que  nous  avons  redouté  de  la  suivre  Jus- 
que-là. 

1)  Et  d'abord  nous  avons  été  avertis  de  la  conduite  que 
nous  avions  à  tenir,  indépendamment  de  notre  propre  per- 
ception  ,  par  l'etlcl  immédiat  qu  a  produit  Tidée  de  la  Gom- 
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mission.  Je  fais  ici  un  appei  au  souvenir  de  plusieurs  mem- 
bres de  cette  assemblée. 

»  Est-ce  que  le  projet  de  la  Commission  apparaissant, 
les  représentants  des  diverses  localités  centrales  se  sont 
moDlrte  satisfaits?  Est-ce  que  la  ligne  du  Centre  jusqu'à 
Clermont  a  conquis  les  solTrages  de  tous  les  Députés  des 
départements  du  Centre? 

.  »  Mais,  Messieurs,  indépendamment  de  cette  considéra- 
Uon«  considération  que  je  ne  donne  au  surplus  que  pour  ce 
qu'elle  vaut,  car  puisque  Toccasion  s'en  présente  de  le  dé- 
clarer, je  le  fais:  le  Gourernement,  dans  la  coneeption  du 
projet  et  dans  la  pensée  qu'il  apporte  dans  cette  discussion, 
est  médiocrement  touché  des  plaintes  qui  peuvent  s!élevcr 
de  part  ou  d*aatro;  Le  Gouvernement  a  bien  compris,  dès 
l'origine,  que  ridée  de  la  confection  d'un  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer,  devant  envelopper  tout  le  territoire  d» 
royaume*  ne  pouvait  pas  procon-r  satiafiiction  à  tout  le 
monde,  el  quHI  devait  nécessai retient  en  résulter  plus  de 
méconlentement  encore  que  de  satisfaction. 

»  Mais  il  ne  s*eat  point  laissé  arrdier  par  cette  conskié- 
ration. 

»  Le  Gouvernement  a  senti  qu*ll  avait  à  donner  à  la 
FraneooR  signal  retardé  trop  longtemps;  que  l*beure  était 
venue  où ,  sans  retard  aucun,  la  France  devait  regagner  le 
temps  perdu,  éf  se  replacer  promptemenf  au  niveau  des  na- 
tions rivales. 

I»  Il  a  donc  conçu  son  projet  atec  la  pensée  de  le  préeen* 
ter  avec  la  seule  recommandation  de  Thonnenr  et  de  llnté^ 
réidu  pays. 

»  Cependant,  lorsque  la  Commission  a  présenté  Tldée  de 
la  voie  de  Clermont,  nous  nous  sommes  demandé  si  ce  pou- 
vait être  là  «ne ligne  centrale. 

a  Je  ne  veux  pas  retitrer  dans  les  objections  présentées 
liiei^avec  un  talent  auquel  tout  le  monde  a. dû  rendre  hom- 
mage, je  veoi  seulement  rendre  compte  de  nos  impres- 
slons. 

»  Quoi  donc!  ce  serait  la  li^ne  du  t  entre  de  la  France  que 
celle  qui  prend  bien  cette  direction  à  son  dt'but,  quise  pour- 
suit vers  le  Centre  jusqu  à  iiourges,  mais  qui,  lù,  coiuine  par 
un  repentir  soudain  «  se  replie  jusque  dans  la  valiire  de  la 
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Loire,  el.guiuaiit  immédialement  Ja  valléadela  Loire,  re- 
monte à  l'Allier  pour  s  arrûler  dans  le  Puy-de-I>ômc  î  Je  ne 
crois  pas  que  l'on  puisse  dire  sérieusement  que  c'est  là  une 
ligne  du  Centre. 

»  Nous  avons  craiiilde  plus  que  la  ligne  ainsi  tracée  n'a- 
joutât à  la  didicullé  immense  que  vous  aurez  à  résoudre  à 
la  session  prochaine,  et  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  faire  ici  un  appel  h  ses  prévisions.  Elle  sait  que  le  pro- 
jet laisàe  indécise  la  grande  question  de  la  direction  à  sui* 
vre  pour  franchir  l'inlervalle  entre  Paris  et  Lyon  vers  la 
Méditerranée,  eliesait  que  quatre  vallées  rivales  se  dispu- 
tent le  tracé  de  cette  grande  ligne,  la  vallée  de  TAube,  la 
vallée  de  la  Seine,  la  vallée  de  l'Yonne  et  de  l'Armançon,  et 
j'ajoule,  pour  compléter  ce  tableau  ,  la  vallée  de  la  Loire. 
Le  Gouvernement  a  cru  qu'il  était  prudent  de  renvoyer  la 
décision  de  celle  Lrande  question  à  une  autre  session,  et 
de  ne  pas  corupliquer  le  principe  qu*il  s'agit  de  voter  aa- 
joard*hui  de  détails  de  cette  nature. 

«Transportez-vous  maintenant,  par  la  pensée,  au  jour  où 
celte  question  devra  être  vidée  pour  la  jjarlie  de  cette  di- 
rection qui  est  laissée  indécise.  FJi  liien!  je  demande  si,  à  ce 
moment,  vous  avez  voté  une  ligne  qui ,  malgré  sa  déviation 
vers  le  Centre  piîr  Vierzon  et  Bourges,  vient  se  rattacher  ù 
Nevers,  à  la  Loire,  à  l'un  des  projets,  pour  arriTerde  Paris 
Ljoo,  on  vous  dira  que  la  question  est  pour  ainsi  dire  ju- 
gée :  qu'il  n*f  a  plus  à  délibérer  désormais ,  qu*on  ne  peut 
pas  recommtncer  à  Taire  jusqu'à  la  hauteur  de  Nevers  ce 
qui  se  trouvera  d^  fait  jusque  là. 

»Je  ne  juge  pas  cette  prétention,  je  ne  fais  qu'indiquer  un 
sureroU  de  difficultés  qui»  plus  tard,  pourrait  résulter,  pour 
une  autre  question,  de  ce  que  vous  auriez  précipité  la  dé« 
eisîon  de  eelle-ei«  Il  est  donc  ^  sous  ce  rapport,  en  vue  de 
cette  éventualité,  prudent^  et  sage  de  toe  rien  résoudre  qui 
puisse  ramener  la  voie  du  Centre  jusqu'à  côté  de  Tune  des 
quatre  lignes  qui  se  disputent  le  tracé  de  Paris  à  Lyon.;  ^ 
voilà  la  conclusion  que  Je  voulais  tirer. 

m  If  ainienant,  tandis  que  le  Gouvernement  pensait  que  la 
voie  du  Centre  devait  rester  en  dehors  du  classement  Jus- 
qu'à nouvel  ordre^  les  intérêts  qui  se  prétendaient  lésés  n*ont 
pas  perdu  une  minute,  et  tout  ce  qui  manquait  en  rensei*- 
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gfiemenU  et  en  études  au  GouvernemeDt  a  été  recueilli  avec 
un  empressement  assidu  ;  chaque  jour  noos  apporte  des 

rensci^ements  nouveaux  sur  je  ne  sais  combien  de  moyens 
pour  vaincre  les  difficultés  qui  étaient  signalées  dans,  les 
notes  remises  par  l'Administration  à  la  Commission. 
Y)  Résoudra-t-on  d'une  manière  satisfaisante  ce  problème? 

Je  ne  ie  sais,  et  je  ne  le  garantis  pas;  mais  pourquoi  exclure 
toutes  les  possibilités  de  le  résoudre?  Quelle  nécessité  y  a-t- 
il  à  sr  proiioncer,  dés  à  présent,  sur  cette  ligne  centrale,  non-  * 
seuîeii^enl  [lar  son  point  de  dépari  à  Orléans,  son  point 
d'arrivée  à  Clcrmont,  mais  par  chacun  des  points  iulermé- 
diaires? 

»  M.  le  Suus-Secrélaire  d'Kt^t  a  soulevé  tôut-ii-l'hcure 
une  question  de  légalité;  M.  le  Kapporleura  répondu  que, 
s'il  s'agissait  d'aiiocaùons  présentées  sur  la  ii^ne  de  Vierzon 
à  Clcrmont,  il  y  aurait  grandement  lieu  à  se  soucier  du  [luirit 
de  savoir  si  rinstruclion  préalable  exigée  par  la  loi  était  ou 
non  complète  ;  mais  il  a  dit  que,  comme  il  ne  s'agissait  que 
d'un  classement,  par  la  détermination  des  points  extrêmes 
(car  il  a  fait  bon  marché  de  Bourges  et  de  Nevers),  il  était 
inutile  d'examiner  si ,  oui  ou  non  ,  les  formalités  prescrites 
'  par  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  184-1 .  avaient  été 
observées.  • 

»  M.  le  Rapporteur  a  ajouté  qu'il  en  riait  de  même  i)our 
la  plupart,  ou  du  moins  pour  quelqu(s  unes  dos  lignes 
dont  le  classement  a  été  présenté  par  le  Ciouvernemenl  et 
déjà  vote  par  la  Chambre.  J'en  demande  pardon  à  M.  lo 
Rapporteur,  mais  cette  dernière  observation  manque  d'exac- 
titude. Tous  les  tracés ,  tous  les  avant-projets  des  lignes 
soumises  au  vole  de  la  Chambre  avaient  subi  la  formalité 
préalable  de  l'enquête;  et  il  le  faut  bien  ,  car  les  termes  de 
la  loi  du  ^  mai  1841  sont  impératifs:  a  Aucuns  travaux  ne 
seront  entrepris,  à  moins  que,  etc  » 

»  Eh  bien  !  Messieurs  ,  cette  objection  ,  quoi  qu'on  en 
dise,  a  sa  valeur  :  elle  doit  en  avoir  une  grande  devant  la 
Chambre  qui  a  concouru  au  vote  de  la  loi  dont  nous  récla- 
mons rexéeulion.  On  ne  peut  donc  pas  sauver  l'illégalité  à 
la  foyeur  de  tel  ou  tel  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse 
en  citer  une  seule. 

.  »  La  Commission  sait  tout  aussi  bien  qpemol  que  la 


Digitized  by  Google 


k  Mai  1842.  19t 

ligne  de  la  Méditerranée  au  Rhin,  qui  est  venue  s'ad- 
joindre au  projet  présenté  par  lo  (ioiivcrnpment ,  n  él(^ 
étudiée  et  ù  clé  la  maliére  d'cnquôtos  sur  les  lieux  ,  pour 
les  deux  directions  du  département  de  la  Ilaule-Saône  et 
du  déparlement  du  Doubs.  Maintenant,  quant  au  classe- 
ment, il  a  aussi  besoin  d  une  instruction  complète  ;  cela  a 
déjà  été  appliqué  plusieurs  lignes,  et  la  ligne  qu'on  pro- 
pose pour  Clermont  serait  la  seule  qui  serait  destitoce  do 
cette  iormalitè. 

»  Cette  objection  conserve  donc  toute  sa  force. 

»  Mais  s*il  s'agissait  de  résoudre,  dans  un  sens  contriiire 
aux  intérêts  du  Puy-de-Dôme,  la  question  qui  tient  en 
suspens  la  Ctiambre  depuis  deux  séances  ,  je  concevrais 
qu'il  y  eût  une  opposition  possible.  Quand  il  s'est  agi  d'un 
amendement  qui  voulait  à  priori,  dés  à  présent,  prononcer 
contre  la  ligne  de  Clermont  une  exclusion  tacite,  mais  ab- 
solue, qui  voulait  faire  déterminer,  dés  à  prcscnt,  le  tracé 
de  Vierzon  à  Touhiuse,  tionvcrjiement  s'y  est  opposé;  il 
tient  à  l'égard  de  la  Commission  la  conduite  qu'il  a  tenue 
vis-à-vis  de  ramendement;  tous  les  doux  voulaient  décider 
la  question  dans  un  sens  diftcrent,  mais  absolu  ;  le  Gouver- 
nement veuf,  au  contraire ,  qu'elle  ne  soit  pas  Irancliée  : 
Clermont  n'y  perdra  rien  ;  il  faut  attendre,  et  si  Clermont 
a  raison,  il  oblicnfira  justice. 

I)  Mais  ,  dit-on.  c  (  si  un  mauvais  systénu»  que  vulro  sys- 
tème d'ajournement  ;  s'il  y  n  un  sujet  au  monde  auquel 
l'incertitude  ne  convienne  pas,  c'est  celui-ci  :  vous  ali- 
mentez ,  vous  échauCfez  des  espérances  qui  peuvent  se  tra- 
duire en  hostilités  quand  viendra  le  dénoijment. 

»  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  celte  réllexion  de  la 
Commission  ;  je  ne  ie  conteste  pas;  mais  c'est  un  inconvé- 
nient inséparable  de  la  nature  des  choses.  Si  nous  avions 
attendu ,  pour  présenter  le  projet  de  loi  à  la  Chambre,  que 
tous  les  éléments  du  choix  Tussent  r;éunis  et  bien  étudiés 
et  placés  S0Q5  les  yeux  de  la  Chambre ,  nous  aurions  at- 
tendu encore  longtemps,  et  l'intérêt  du  pays  en  aurait  souf- 
fert un  édorme dommage.  Cette  incertitude  est  inévitable, 
et  la  Commission  a  bien  cédé  elle-même  à  cet4e  incertitude 
quand  il  s'est  agi  de  déterminer  le  point  du  littoral  de  la 
Manche,  et  le  Goiifernement  est  bien  obligé  delaUser  dans 
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riiioerUtDde  le  tracé  è  saim  pour  se  rendre  de  Parts  à  la 
Méditerranée. 

•  Et  qu'y  a-t-it  après  toot  qhI  compromette  un  intérêt 
quelconque  dans  le  parti  auqoel  voas  eondoit  Tameiide-  > 
ment?  Rien.  On  sera  fbrcé  de  reconnaître  qu'à  part  Tin- 
convénient  auquel  Je  viens  de  répondre,  rinconvénl^nt  de 
llncertitude  et  des  espérances  qui  peuvent  être  trompées  • 
il  n*y  en  a  pas.  Il  n*y  en  a  d*aii'cune  espèce  dans  le  parti  que 
leGoDTernement  propose.  Les  ûreits  de  Clermont,  si  droite 
il  y  a,  restent  conservés  ;  les  droits  des  plateaux  du  Centre 
restent  également  conservés;  et  la  Cliambre  aura  du  moins 
Tavantage  «  è  une  prochaine  session ,  de  délibérer  sur  des 
projets  complets  de  ta  ligne  que  présentera  le  Gouverne- 
ment; on  saura  non -seulement  lequel  sera  le  tracé  que  sui- 
vra la  ligne,  mais  encore  les  dépenses  qu'elle  occasionnera  ; 
on  pourra  mettre  le  projet  en  harmonie  avec  les  voies  et 
,  moyens. 

»  M.  le  Happorleiir  faisnil  tout  li-riu  ure  bon  marché  des 
points  inlci iiiediaircs.  Ne  voyez  ,  vous  disait-il,  si  vous  le 
voulez ,  que  Vierzon  et  Clermont  ;  le  reste  nous  importe 
peu. 

»  Cependant  il  est  bien  évident  que,  pour  aiier  de  Paris 
*  à  Clermont,  le  chemin  n'est  pas  de  passer  par  Vierzon  el 
par  Bourges.  A  partir  d'Orléans,  la  vallée  de  la  Loire  est  là, 
et  en  la  suivant  jusqu  au  confluent  de  l'Allier,  on  peut  re- 
monter jusqu'à  Clermont  Cependant  la  Con)mii>^iou  vous 
propose  de  décider  non  p.is  seulement  que  le  chemin  du 
Centre  abouUra  à  Clermont  ,  mais  môme  qu'il  passera  par 
Bourges  et  par  Nevers.  Je  crois  que  la  Commission  n'a  été 
amenée  à  ces  désignations  inusilées  dans  le  projet  de  loi 
que  pour  conserver  à  la  ligne  qu  elle  propose  le  caractère 
de  ligne  centrale  qu'elle  ne  pourrait  pas  avoir  sans  cela. 

»  Enfin,  Messieurs,  c'est  par  là  que  je  termine  :  il  me 
semble  que,  quand  il  s'a^nl  d'admettre  au  classement  une 
îîjrne  nouvelle  ,  non  eiicore  éludién  ,  qui  n'est  point  entrée 
dans  les  provisions  du  riouvcrnement,  on  doit  ^  demîmder 
si  du  moins  cette  ligne  se  concilie  partaitemeot  avec  le 
principe  même  de  la  loi  que  vous  allez  voter,  si  elle  a  les 
caractères  qui  ont  été  exigés  pour  tontes  les  autres  lignes. 

a  Ëk  bien ,  encore  une  fois,  prenez  toutes  les  lignes  les 
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unes  «prés  lei  aotres  :  «Iles  se  ressemblent  toutes énxo  point 
qu'elle»  p4ir(eiit  de  Fsris.pour  aller  aboutir  à  «oe  extrè- 
mitéilo  Ja  frMce,  soit  miritimc ,  soft  frontière  territo> 
fiate ,  à  nné  seule  eiwptloin ,  la  ligne  a»  Bhki  «  la  Méch- 
tnrranée,  qui  encore  |Mirt  d'une  eitrémité  ponr  àlttr  abou- 
Ut  à  une  antre.-     •    *        •  :  .    '    .'  • 

••»  FA  qu'a  de  eonimon  aiee  cette  idée ,  qni  est  le  fonde- 
fnerit  du  système,  la  ligne  de  Clermont?  A  U  yérité  cilo 
part  de  Paris,  roais  teot.te  monde  est  forcé  de  convenir 
qu'elle  est  condamnée  A  s'arrêter  à  Clermont ,  qu'elle  no 
pourra,  en  aucun  temps,  par  aucun  procédé,  pousser  la 
ligne  (lu  Centre  pour  aller  joindre  le  bassin  d'Alais.  Parmi 
tous  les  projets  conçus ,  aucun  n'a  elé  élabore  pour  créer 
e.i  Franco  une  ligne  qui  partageât  directement  le  vaste 
tria n -le  qui  s'étend  entre  I  s  li^^ne  projetée  de  BordeaOx  et 
colle  de  Ljon  ;  il  n'est  pas  un  de  ces  projets  qui,  sous  Une 
jorfne  quelconque,  eût  ce  but  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
n'ait  été  conduit  par  la  pensée  jus<îu*à  un  lerine,  une  fron^ 
tiére;  pas  un,  celui-là  seul  s'en  distingue. 

n  Bien  plus ,  dans  Topinlon  commune ,  cette  fiprnc  était  « 
destinée  soit  par  Bordeaux,  si  elle  avait  servi  à  la  lifrne  de 
Bordeaux,  soit  par  Toulouse,  mais  de  toutes  les  façons 
aboutir  à  TOréan.  Elle  prend  bien  celte  direction,  elle 
marche  en  partant  de  Paris  le  front  tourné  vers  l'Océan, 
mais  elle  s'égare  à  Vierzon  et  se  replie  vers  la  Méditer- 
ranée. ' 

»  Voilà  ce  qu'il  y  a  dans  celte  ligne,  cela  est  incontes- 
table, et,  coriHiiC  je  ne  veux  pas  entrer  dnns  la  discussion 
des  projets,  puisque  je  n'en  combats  aucun je  borne  là 
mes  observations,  »  '  '     *     :     *      •  .      .  , 

M.  LE  Rapporteur  se  bornera  à  relever  une  assertion 
de  ÎM.  le  Ministre  des  travaux  publies ,  qni  a  dit  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  tranchait  pas  la  question  (in  traeé  cLe  la  ligne 
de  Paris  à  la  Méditerranée,  et  qui  a  donné  à  entendre  que 
le  chemin  de  Clermont  pourrait  être  invoque  un  jour 
comme  un  crgument  par  ceux  qui  voudraient  dirigjpr  la 
ligne  de  Paris  à  Lyon  par  la  vallée  de  la  Loire.  C'est  Ik 
une  erreur  de  fait,  et  M.  le  Rapporteur  ne  voudrait  pas 
que  les  représentants  de  )a.  Bo^urgogue  coo^uss^t  des  ja- 
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loutlet  et  des  inqaiètudes  ao  sujel  d  une  ligne  qoî  ne  com- 
promet naUement  leurs  intérêts.  lU  ne  doivent  point  roir 
une  ligne  rirale  dans  une  ligne  indépendante.  Le  projet  de 
loi ,  dans  le  titre  relatif  à  Taireetation  des  crédits ,  tranche 
en  faveur  de  la  Bourgogne  la  question  du  tracé  de  la  ligne 
de  Paris  à  la  Méditerranée.  Les  crédits  demandés  pour 
Teiéeution  des  trafaut  entre  DUonet  Gliâlons  impliquent 
rexclusiou  formelle  de  la  ligne  de  la  Loire. 

M,  le  Rapporteur  s^attache  en  outre  à  prouver  ,  par  la 
lecture  de  divers  passages  du  rapport»  que  la  pensée  de  la 
Commission  à  cet  égard  est  formelle  et  n*admet  aucune 
équivoque. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  MKinmB  réclame  la  parole  contre  la  clôture  :  il  de- 
mande où  et  comment  la  Commission  a  Inventé  une  ligne 
dont  il  n*a  trouvé  trace  nulle  part.  Cette  ligne  se  compose 
d'un  tronçon  détaché  de  la  ligne  de  Paris  à  Toulouse ,  et 
d*un  autre  tronçon  emprunté  à  la  ligne  latérale  à  la  Loire. 
Le  projet  de  la  Commission  repose  sur  une  évaluation 
complètement  inexacte  des  distances.  Il  fiie  à  49,000  mé- 
trés le  parcours  de  Bourges  à  Nevers ,  tandis  qn*é  vol  d'pl- 
seab  la  distance  est  de  60,000  mètres.  Adopter  un  tel  pro- 
jet, ce  serait ,  selon  Torateur ,  déclarer  qn^on  ne  veut  rien 
faire  de  sérieux. 

M.  LB  RAmmTBun  reconnaît  que  la  Commission  s*était 
trompée  dans  le  calcul  des  distances  entre  Bourges  et  Ne- 
vers;  mais  il  folt  observer  qa*au  début  de  la  discussion, 
rerreor  a  été  rectifiée  à  la  tribune  par  un  membre  de  la 
Commission. 

—  ta  Chambre  ferme  la  discussion. 

•  r 

M.  LE  PuÉsiDENT  dooflo  dc  isouveau  lecture  de  l'amen*- 
dément  qui  va  être  mis  eo  délibératioa  et  dont  voici  la  tc> 
neur  :  ' 

a  Sur  le  centre  delà  France,  par  VierzoD,  sauf  A  détermi- 
ner ultérieurement  les  points  de  prolongement.  > 

■ 

Vh  m  RM  bre  réclame  la  division. 
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M.  LK  Présidkwt  dit  qu^aîors  la  Chambre  volerait  d'a- 
bord sur  ers  mots  :  Sur  h  centre  de  la  France,  par  Kfcr- 
zon,  mais  en  réservant  un  autre  amcndemeot  qui  stipula 
ie  passage  de  la  ligne  par  Romorantia. . 

M.  LE  Rapportelr  dit  que  la  division  enL'ap;erait  la 
Cliambrc  dans  une  ditticulté  d'où  elle  ne  pourrait  pas  sor- 
tir. Ud  amenden^eDt  qui  aurait  seulement  pour  objet  d  al- 
ler jusqu'à  Vierzon,  qui  ne  déciderait  rien  pour  le  reste, 
et  qui  excluerait,  par  sa  nature,  même  1  amendement  de  la 
Commission ,  lai  parait  tout-à-faït  impossible. 

M.  LB  PmâsiDKNT  reconnaît  qu'il  est  mieux  de  présenter 
ramendement  dans  son  ensemble.  Ce  qui  D*émpéctaera  pas , 
si  l'amendement  est  rejeté ,  le  droit  de  reprodaire ,  soit 
par  on  antre  amendement  •  soit  par  ramendement  de  la 
Commission,  la  direction  par  Vierzon.  Ici ,  le  point  de  pas* 
sage  ne  sera  rejeté  que  comme  lié  indissolublement  i  Ta** 
mendement  de  la  Commission. 

<— L*ameodement  est  mis  aux  vuix  :  ii  n'est  point  adopté. 

m.  LB  Pbêsidbkt  donne  lecture  d*un  antre  amendement 
ainsi  conçu  : 

«Sur  le  centre  de  la  France ,  par  Vierzon ,  et  de  là  ,  d'un 
côté  sûr  Clernionl,  par  Bourges,  Nevers  et  Moulins»  et 
•  de  l'autre  côté,  snr  Limoges,  par  CbAteauroux.» 

—  Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  LB  PsisiDENT  aononce  que  la  discussion  fa  mainte^ 
nant  porter  sur  le  paragraphe  de  la  Commission ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  centre  de  I9  France,  par  Rourges,  Nevers  et  Cler- 
mont.  » 

Uif  MBiiBaB  demande  qu*on  y  ajoute  le  point  tnlermé-» 
diairé  de  Vierzon. 

Vy  SECOND  MEAfBRE  proposo  d'aJoutcr  par  Romo^^ 

Un  TBOisifcMB  HBHBRB  demande  que  l'on  substitue  aq 
paragraphe  de  la  Commission  ie  paragraphe  snirant  ; 
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'  «Sor  la  froiitiére  d'Ësjpagoe»  par.  Bourge»  et  Tou- 
lome.  » 

Un  quatrième  mi  mure  fait  observer  que  ce  n'est  pas  !à 
un  amendement  mais  une  projiosiLion  nouvelle,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l  écarter  par  la  que&iion  préalable. 

—  La  qaeatioo  préalable  est  misa  am  Toix  et  adoptée. 

On  revient  an  paragraphe  de  la  CSômmission. 

La  division  est  réclamée.        ,  ' 

« 

Uif  MEMBRE  ne  croit  pas  qo*i^y  'ait  lieii  d'appliquer  ki 
le  principe  de  la  divislOQ*  l4>rsqu*ujie  ligne  est  proposée , 
soit  par  le  GouYernemeot ,  soit  par  la  Gommiasion,  elle 
forme  un  tout  complexe:  on  peot  Taiâender»  proposer  une 
tnodificalion  à  la  ligne,  deniander  qu*on  en  adopte  seule- 
ment une  partie,  mais  par  voie  d^amendement  et  non  par 
voie  de  division. 

M.  LE  Prbsidbnt  répond  que  le  droit  de  la  Chambre  de 
modifier  une  ligne  qui  lai  est  proposée,  do  ne  la  point 
*  prendre  telle  qp'on  la  lui  soumet ,  est  hors  de  toute  contes* 

tation  ;  mais  on  veut  que  ce  droit  de  modIOcatfon  ne  puisse 
s*exercer  que  par  voie  d'amendement.  M.  le  Président  ré- 
i  pond  que  la  voi6  de  la  division  est  également  ouverte; 
qu'elle  est  consacrée  par  le  règlement  et  par  loua  les  pré- 
cédents de  la  Qiarobre.  Le  résultat  est,  au  surplus,  le 
méqie  ;  car  si  par  suite  de  la  division  quelques  uns  des 
points  se  trouvent  retranchés,  leur  suppression  mémeéqui* 
vaut  &  des  amendements. 

Après  un  débat  contradictoire  sur  le  mode  de  délibéra- 
tion a  suivre,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter 
la  Chambre  à  ce  sujet  ;  puisque  rinter[)rétation  donnée  au 
règlement  par  le  président  est  contestée,  il  appartient  à  la 
Chambre  de  se  décider  sur  le  mode  de  délibération  qu  elle 
veut  suivre. 

.     On  réclame  i*ordre  du  Jour. 

M.  LÊ  Président  dit  qui  c'est  efTectivcment  le  moyen  îe 
plus  simple  do  sortir  de  la  (lifTlruUé  ,  ot  qu'il  vn  rotisulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  l'ordre  du 
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jour  sur  la  prùpoMtioo  qui  tendrait  ;à  empécber  te  prcsi- 
dent  démettre  aux  vojx,p9r/(M¥isioai 

L*ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  MEMBRE  dil  quc  la  question  n'a  pus  élë  coniprisi^, «t 
demande  qu'il  «oit  (irpcédé  i  une  aouvelie  ê|weuve. 

M.  LK  Tri  sinKNT  répond  que  le  voie  avait  été  parfailc- 
lucni  explique,  (]ue  ie  bureau  e^i  unanime  et  que  ia  déci- 
sion eht  irrévocable. 

M.  le  l'resident  annonce  que  la  Chambre  ayant  implici- 
tenrjent  maintenu  le  vole  par  division,  i!  mettra  d'abord 
aux  voix  !a  première  partie  du  paragraphe  de  la  Commis- 
btun ,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Sur  ie  centre  de*  la  Fraiiicp.  «       .  > 

—  Cette  partie  du  paragraphe  est  mise  aux  voix  et  adop* 
tée.  .      .     ♦  . .  . 

Un.  »EMBft£  demande  que  la  Chambre  soit  d'abord  con-« 
huttèe  sur  le  point  le  plus  éloigné,  c'est-à-dire  sur  Cier* 
tnont.  C'est,  selon  lui,  la  manière  la  plus  raisonnable  de 

voter.  Si  Ciermont  est  adopté,  tout  est  consommé  ;  s'il  est 
rejeté,  on  revient  à  Nevers»  puis  à  Bourges  jsi  Ncvers  a  l« 
uiûnie  hûi  l  que  Cleimonl. 

Uif  AUTRE  MEMiiRs  dît  que  ce  mode  de  délibéralion  vlo- 
leuCerait  la  conscience  de  -pltisieurs  Députés.  Il  demande  ta 
priorité  pour  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  Cenlre  de  la  France ,  par  Bourges.  » 

Bl,  JM  PAisiOEirr  ne  croit  pas  qu'on  j>ulsse  commencer 
par  voter  sur  un  point  intermédiaire.  Il  annonce  qull  m 

consulter  la  Chambre  sur  le  point  le  plus  éloigné.         '  ] 

—  On  demande  1  ordre  du  jour  sur  la  proposition  ten- 
dant é  r«ire  melire  d  atmrd  aux  voix  le  lioint  extrôi&e. 

Un  MEMniiE  î.*ô!ève  contre  ce  mode  de  procéder;  il  n'ad- 
met pas  qu'on  pni.'^so  ainsi  so  débarrasser  de  toutes  lesprc- 
positions  en  réclanionl  l'ordie  du  jour.  Il  y  a  ici ,  selon  lui, 
une  «piestion  do  priorité  à  vider  entre  lu  proposition  d(>  . 
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comiiiencer  par  le  point  le  plus  éloigné  et  celle  (le  meltre 
d^abord  aux  voix  ua  point  iolermédiaire. 

M.  LK  Prksideyt  fait  observer  que  l'ordre  du  jour  a  été 
réclamé,  et  qu'aux  lerroes  de  Tari.  30  du  règlement,  les 
réclamations  d'ordre  du  jour ,  de  priorité  et  de  rappel  au 
règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale  et 
en  suspendent  la  discussion,  il  va  donc  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  l*ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  lui  a  été  faite  de  mettre  d*abordaux  voix  le  . 
point  le  plus  éloigné. 

« 

La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président,  ne  passe 
pas  Â  Tordre  du  Jour. 

M.  L£  PaÉsibBRT  dit  que  Tordre  do  Jour  étant  écarté,  il 
Ta  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  déli« 
bérera  d*abord  sur  le  point  Je  plus  éloigné ,  c'est-à-dire 
sûr  Clermont. 

—  Ce  mode  de  délibération  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  Président  dit  qu'aux  termes  de  la  décision  de  la 
Chambre ,  la  partie  du  paragraphe  à  metlrc  maintenant  aux 
.  voix  est  celle  qui  a  trait  au  point  extrême,  à  Clermont.  Il 
Tait  observer  que  le  rejet  de  l'extrémité  de  la  ligne  ne  pré- 
jugerait en  rien  la  question  ,  quant  aux  points  intermédiai« 
res.  Il  va  donc  consulterl  a  Chambre  sur  ces  mots  :  par  Cler- 
mont, 

Il  annonce  'que  vingt  membres  réclamant  le  scrolin  se- 
cret,  il  va  être  procédé  à  Tappel  nominal. 

Lecture  est  donnée  de  la  liste  des  vingt  membres  qui  ont 
réclamé  le  scrutin  secret.  Cette  liste  se  compose  de  MM.  Ri- 
vet, de  Peyramont,  de  Saintenac,  Talabot,  Pétiniaud,  de 
TEspinasse,  Tixier,  Chasies,  Fould,  marquis  de  Maleville, 
A.  Guiihem,  de  Sahune,  de  Mat?noncourt ,  Mermilliod, 
Muret  de  Bort,  marquis  de  Chasseloup-Laubat ,  Leyraud, 
l^escot  de  la  Miilandrie,  de  MarciUac ,  Grandin. 

On  procède  au  scrutin  secret;  Tappel  et  le  réappel 
terminés ,  Je  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  voUnti 
Pour  l'adoption. • . . 
CoDire  « 


139 

2)2 


m 


—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 


La  séance  est  levée. 


Sifgné  5AUZET,  PréMent  ; 


Sicrétairu. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédartmr t 
Signé  D,  Laûabdk 
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Chambre  des  Béputés. 

.    .         SESSION  1W2. 

» 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'examen  du  pra*. 
jel  de  M  reknUf  à  la  fixadon  de  la  penrion  de  reindie 
deivétérmaireê  miliUnref,  et  à  l'applieattm  aux  vé" 

térinaires  des  dispositiom  de  la"  loi  ;iur  l'étal  des 
offiaen^ 

PAK  M.  LE  BARON  DE  LA  COSTE  , 
Député  de  la  Meurthe. 


Séance  da  26  Avril 

« 

Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  vété- 
rinaires mtUiair^,  a  dû  commencer  par  se  mettre 

en  communication  avec  la  Commission  du  budget, 
qui  avait  d'abord  à  se  prononcer  sur  la  création  de 

'  Celle  Commission  est  composée  de  MM,  Gaicias,  le 
général  comte  Mt^ynadier  ,  le  général  Garraube,  Lemaire, 
le  baron  de  la  Coste ,  Liadlères ,  le  baron  de  Schaaeii- 
burg,  le  colonel  Espei^onnlei ,  le  comte  de  Montozon. 

IVY.  5  i 
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deux  nouvelles  classes  de  vétérinaires,  pour  les-* 

quelles  une  allocation  de  fonds  esL  léclamée  au 
chapitre  ix  du  projet  de  budget  pôur  4843,  et  dont 
les  motifs  sont  detdoppés  sous  le  n"*  7,  dans  la 
note  préliminaire  qui  l'accompagne. 

Cette  allocation  accordée,  il  ne  s'agis^sait  que  de 
vérifier  si  les  chiffres  des  pensions  proposées  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  étaient  proportionnés 
à  la  solde  nouvelle»  et  d'accord  avec  les  assimila- 
tions établies  sous  ce  rapport:  et  la  Commission  a 
reconnu  que  ces  piincipca  avaieiU  élé  rigoureuse- 
ment observés. 

Sous  ce  poîrtt  de  vue,  elle  aurait  donc  pik  con- 
sidérer sa  tftche  comme  àccotnplie,  aprèâ  celtè  Vé- 
rification -,  mais  elle  a  pensé,  Messieurs,  que  tous 
ne  jugeriez  pas  qu'elle  se  fût  écartée  de  ses  attri- 
butions, en  allant  plus  loin,  en  examinant  le  prin* 
cipe  même  de  la  dassilication  ët  de  la  création  nou- 
velle, et  elle  à  cru  pouvoir  se  livrer,  sur  cette 
double  question,  à  une  discussion  sérieuse  et  ap- 
profondie. 

Yous  savez>  Messieurs,  que  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  les  vétérinaires  de  l'armée  sor- 
tent tous  de  récoleiojale  d'Allbrl,  d(jnL  les  élèves 
ne  sont  admis  qu'à  la  suite  d'un  examen  et  d'un 
concours,  et  où  quatre  ans  de  bonnes  et  fortes 
études,  tant  générales  que  spécial6s^  rie  oonduiaent 
à  l'obtention  du  dipWme  de  Vétérinaire  qu'un  as- 
sez petit  nombre  des  concurrents  auxquèl.^  est  alors 
accordée  une  comîuission  du  Ministre  deia  guerre, 
qui  leur  assigne  un  emploi  4  mais  qui  peut  à  tout 
instant  leiir  être  retirée,  sans  aucune  A)rmalilë,  el 
sans  que  leurs  sertices,  au-dessous  de  30  ans  révo- 
lus, lèur  aient  constitué  aucun  droit* 
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Partagés  daiia  les  corps,  en  deux  classes,  ils  ne 
moreheni  dans  la  plus  haute  qu*après  les  adjudants 

sous-otîiciers,  dans  la  moins  élevée  qu'après  les 
maréchaux-^des-logis-chefs;  leur  traitement  varie  | 
pour  Tune  entre  i»a00  et  it400  fr«;  pour  Tautrei 
entre  800  et  I^OOO  fr.  ^  el  ièilr  pension  de  retraite 
a  pour  limite  400  et  600  fr.  dans  la  première^  300 
et  500  fr.  cidns  la  seconde. 

Cette  situation^  à  la  foisinsuillsante  et  préoairoi 
du  v^rjnairede  rarméoi  avait  depuis  longtemps 
fixé  Tattêntion  des  inspeeteurs  généraux»  des  chefs 
de  corps  et  de  tous  les  otTiciers  de  troupes  à  cbeval; 
le  besoin  d'une  amélioration  notable  était  vivement 
senti  I  et. elle  avait  été  souvent  réclamée  j  car  Tétai 
fàebeux  dans  lequel  ils  se  trouvent  placées  ledoublè 
inconvénient  d' une  injustice  à  leur  égard,  et  de  la 
conséquence  qu'il  entraîne  au  détriment  de  VÉtat» 
de  voir  quitter  le  service  à  beaucoup  de  vétérinaires 
jeuliéa  ef  4es  plus  capablesi  quii  éptés  àvoir  fait 
leur  noviciat  sur  les  chevaux  de  raraiée»  se  hâtent 
d'aller  porter  ailleurs  l'expérience  qu'ils  ont  ac- 
quise^ et  dont  ils  trouvent  partout  à  tirer  un  parti 
piits  prdfitablei  iaissantainsi  la  {itaea  à  des  SHcbes-». 
SMirsqdi  sé  renmvelléfat  iftcessamment^  et  dont' 
réducation  pratique  est  évidemment  une  charge 
pour  le  pays. 

Tel  est  le  double  mal  auquel  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  voulu  porler  rèriiédé^  d'une  pBH,  eh  aug- 
matant  le  bien^-ètre  des  vétérinaires  militaires  par 
une  plus  équitable  rémunération  de  leurs  servi- 
ces ,  et,  de  l'autre,  en  relevant  leur  position  so^ 
cMe.  i^uaiH  nui  avantages  matériels^  il  doit  suffiré 
dé  fiire  reinarquer  à  la  Ghaalhre  que ,  tandis  que 
toutes  lés  classes  sont  en  progrès  dans  le  pays  et 
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dans  l'armée,  pour  laquelle  voire  sollicitude  a  tant 
fait,  sorlout  dans  ces  dernières  années,  en  s'éten- 
dant  de  ses  rangs  les  plus  élevés  jusqu'au  simple 
soldat,  les  vétérinaires  seuls  sont  demeurés  dans 
une  stagnation  complète,  et  se  trouvent  aujourd'hui 
exactement  dans  la  même  situation  où  les  a  placés, 
pour  le  traitemen  t,  le  tarif  de  solde  do  I*'  avril  1826, 
et,  pour  la  retraite,  Tordonnancc  du  10  octo- 
bre 

Or,  l'ensemble  d'une  pareille  situation,  Taile  à 
des  hommes  qui  rendent  de  continuels  et  d'impor- 
tants services ,  est  d'autant  moins  rationnel  que 
jusqu'ici  elle  a  toujours  été  sans  avenir. 

Aussi  la  Commission  n*a-t-elle  pas  hésité  à  re« 
connaître  unanimement  qa*il  est  indispensable» 
urgent,  d'y  apporter  d'abord  des  avantages  posî* 
tifs  et  malcriels,  et  s'est-elle  associée  avec  empres- 
sement aux  intentions  du  Gouvernement,  relative* 
ment  aux  améliorations  de  cette  nature,  qu'il  se. 
propose  d'accorder  aux  vétérinaires. 

Les  cbiflires  des  retraites,  non  plus  que  ceux  des 
traitements,  pour  les  trois  classes,  entre  lesquelles 
^raient  désormais  répartis  les  vétérinaires  des 
corps,  n'ont  été  le  sujet  d'aucune  objection  :  et 
c'est  peut-ètre  ici  le  lieii  de  faire  remarquer  i  la 
Chambre  qu'une  portion  notable  de  Taccroisse- 
ment  de  dépense  qui  en  résultera,  ne  sera,  dans 
la  réalité,  qu'un  simple  changement  de  chapitre; 
car  si  la  solde  du  vétérinaire  en  premier  de  chaque 
corps  est  portée  du  maximum  de  i,400fr.  au  taux 
.  fixe  de  1,800,  d'un  autre  côté,  le  traitement  des 
chevaux  malades  devant  être  à  Tavenir  fait  par 
économie,  au  lieu  d'être,  comme  aiyourd*hui,  Tob*. 
jet  d'un  abonnement,  il  s'ensuivra  natureUément 
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une  réduction  de  dépense  qui  n'a  rien  de  douteux, 
et  qui  sera  le  plus  souvent  au  moins  équivalente  à 
Taugmentation  réclamée  pour  la  solde  :  en  sorte 
que  l'on  pourrait  craindre  que  cette  mesure  n'en- 
traînât a  leur  préjudice  une  perte  réelle^  s'ils  ne 
devaient  y  trouver  en  compensation  la  certitude 
et  la  fixité ,  et  si  nous  n'étions  disposés  è  leur  ac- 
eorder  simultanément  des  avantages  d'un  ordre 
plus  élevé. 

Matériellemenl^elpour  les  vétérinaires  des  corps, 
la  Commission  partage  donc  entièrement  les  idées 
du  Gouvernement;  mais  là  ne  se  sont  pas  bornées 

les  vues  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Il  a  été 
frappé  du  contraste  étrange,  que  chacun  a  remar- 
qué, entre  les  conditions  exigéesd'un  artiste  vété<- 
rinaire,  et  l'invariable  abaissement  de  sa  position 
.militaire  et  sociale  ;  il  vous  demande  de  la  relever, 
en  faisant  monter  le  vétérinaire  en  premier  d'un 
corps,  du  petit  état-major,  où  il  n'est  classé  (|  n  après 
les  a^udantSy  dans  l'état-major,  où  il  serait  inscrit 
à  la  suite  des  officiers. 

La  Commission  s'est  d'abord  préoccupée  des  re- 
lations nouvelles  qui  naîtraient  de  ce  déclasse- 
ment :  elle,  a  examiné  attentivement  s'il  ne  pour- 
rait pas  en  résulter  dés  chances  de  conflit,  d'auto^ 
rité,  si  une  communauté  de  vie  avec  les  officiers  des 
corps,  dont  les  antécédents  et  les  occupations  jour- 
nalières ont  peu  d'analogie  avec  celles  des  vétéri- 
naires, n'offriraient  pas  quelques  inconvénients, 
s'il  ne  serait  pas  à  craindre  qu'une  position  plus 
élevée  ne  fût,  pour  quelques  uns  d'entre  eux,  une 
cause  de  négligence  pour  certains  détails  de  leurs 
fonctions  spéciales,  etc.,  etc. 

Mais  ces  doutes  n^ônt  pas  résisté  à  un  examen 
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çonsciendeux  de  chacun  de  ces  difiërents  pointa  ; 
et  les  éclaircissements  fournis! la  Comroîsâon  par 

M.  le  maréchal  Ministre  de  la  guerre,  soit  dans 
plusieurs  noies  écrites^  soit  dans  une  conférence 
pour  laquelle  il  a  bien  voulu  se  rendre  dans  son 
sein,  ont  puissamment  contribué  à  les  dissiper. 

Ainsi,  la  pensée  d'une  possibilité  de  conflit  a  dû 
tomber  à  l'inslant  devant  celte  remarque,  que  l'as- 
similation proposée  porte  uniquement  pour  la  solde 
e(  |i|  retrailei  entre  le  vétérinaire  en  premier  d'un 
régiment  et  le  chirurgien  sous^aide  major,  emploi 
qui  n'existe  point  dans  les  corps,  el  qui  ne  se 
trouve  que  dans  les  hôpitaux  exclusivement  :  et ,  à 
cette  oÉtservatign  péremptoire ,  M.  le  Maréchal  a 
joint  rassur(|nce  qu'il  sera  réglementairement  éta- 
bli t^ue  le  vétérinaire  en  premier  ne  cessera  pas 
d'être  soumis  aux  officiers  de  tous  grades,  quelle 
gue  ^oit  leuf  ancienneté,  de  ménae  que  Taîde  et  le 
sôus-aide  continueront 'de  l'être  aux  ad|tidants 
sous-officiers«  ^ 

Qqant  aux  relations  journalfères  qui  devront 
aaturelleraent  s'établir  entre  le  vétérinaire  en  pre- 
mier  et  les  jeunes  officiers  des  grades  de  sous*lieu- 
tenant  au  de  lieutenant ,  on  peut  dire  que  déjà 
elles  existent  en  fait  dans  plus  d'un  corps,  et  l'on 
peut  regarder  comme  certain  qu'elles  ne  peuvent 
que  devenir  profitables  des  deux  côtés  car  si  run 
y  trouve  à  fortifier  l'élévation  des  sentiments  no- 
bles et  désintéressés ,  en  même  temps  qu'il  y  pren- 
dra les  habitudes  des  classes  sociales  plus  relevées 
que  celle  dans  laquelle  il  a  été  jusqu'ù  ce  jour  in- 
v^lciblement  retenu ,  les  autres  ne  manqueront 
pas  à  leur 'tour  de  puiser,  dans  ces  communica- 
tions de  chaque  jour ,  le  goût  de  la  science  hippi* 
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que  ,  et  une  inslruclîon  soîido,  qui  ue  saurait  se 
répandre  assez  parmi  les  officiers  de  tou$  les  COrp« 

'  Quant  au  danger  de  voir  des  vétérinaires  en  ve* 
nîr  à  dédaigner ,  ou  sealeniefit  à  négliger  quel- 
ques iiiiei  leurs  Ibiiotiofis^  peat-on  le  redouter 
sérieaseiiieiit  en  vo^nC  aveo  quel  eèle  ile  1^  rem* 

plissent  aujourd'hui,  quoique  privés  de  tout  en- 
couragement véritable  ,  et  lorsqu'ils  auraient  sous 
les  yeux  l'exemple  des  offlders  de  santé,  piseés  plus 
haut  qu'eux  »  s'acquittent  scrupuleuespneiit  de  iaus  , 
leurs  devoirs  les  moins  attrajrants  ;  mais  enfin  ,  si 
l'un  d'eux  venait  à  concevoir,  de  sa  position  amé- 
liorée ,  dans  une  juste  mesure,  une  idée  assez 
fliusse  peur  en  négliger  les  atlribuliôns  »  n'aurait^ 
H  donc  pas  des  ekefs  pour  la  reelifler ,  ne  trouve- 
rait-il au-dessus  de  lui  aucune  autorité  capable  de 
le  ramener  dans  la  bonne  voie  ? 

Au  surplus ,  Messieurs  ,  si  nous  redoutions  d*é- 
lever  en  France  la  situation  du  vétérinaire  mili- 
taire I  il  nouç  suffirait  ^  pour  ^tre  pleinement  ras- 
surés ^  de,  je^r  Ie$  j^ux  autour  de  nous ,  et  de  cpn- 
sîdére^  ce  qui  se  passe  ^  sans  isiucun  inconvénient, 
chez  un  grand  nombre  Je  nalious  voisines,  où  l'é- 
cluçation  générale,  à  classe  égale ,  n'est  pas  sans 
^9fMê  P^H^  ayancé^o  Hfx^  oke^  ^ov^s ,  et  om.  la  disci- 
ijiinf^  n  est  certainement  ni  luoinseucte  »  pi  inoins 
sévère. 

Ainsi ,  en  Angleterre ,  toui  vé^^n^eji  eu^- 

nw!k\       «v^  <^P#  9  %  h  i?Wftg  d«  canette  , 

c'est-à-dire  de  sous-lieuten^nt  ^  après  dix  aitô  d^ 

serviçe  i.l  acquiert  çelui,  de  U€i\ji,t^aiU  y  ^ys:çt>,  vi^gt 
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En  Hollande  les  vétérinaires  onl  le  rang  <le  sous* 
iieutônant. 

£n  Belgique  le  premier  a  le  gfadedelieulenaiil, 
le  second,  cdai  de  80U8-4iettl6Rant  :  dix  ans  de  aei^ 

\ice  donnent  à  chacun  le  grade  supérieur. 

En  Hanovre,  tout  vétérinaire  occupe  en  arrivant 
au  corps  .un  rang  immédiatemenl  sapérienr  à  ce- 
lui de  sons-officier  j  après  un  nombre  d'années  dé- 
terminé ,  il  obtient  de  droit  celoi  de  soiis-Ueutè^ 
nant,  et  appartient,  dès  le  premier  jour»  à  l 'état- 
major  du  régiment. 

En  Prusse»  les  officiers  de  santé  des  corps  en  sont 
en  môme  temps  les  véritables  vétérinaires  ;  ear  oe 
sont  eux  qui  surveillent  Thygiéne  desohevanx ,  qui 
dirigent  les  infirmeries;  et  leurs  rangs  ne  sont  pas 
inférieu  rs  à  ce  qu'ils  sont  en  France. 

Ën  Bavière  >  les  uns  on  t  le  rang  de  cadel^  d'antim 
de  sons^lientenant ,  d'autres  encore  de  lieutenant  ; 
enfin  un  vétérinaire  en  chef,  employé  près  du  Mi- 
nistre de  la  guerre ,  a  le  rang  de  lieutenant-colonel. 
.  Nous  bornerons-là  cette  nomenclature,  à  laqueUe 
nous  aurions  pu  ajouter  le  grand-duclié  de  Messe > 
la  Hesse-Éleotorale^  le  Wurtemberg,  iegrand^dncbé 
de  Bade,  celui  de  Nassau ,  et  méaie  l'Égypte  :  et  il 
nous  sera  sans  doute  permis  d*en.  conclure  que 
c'est  un  fait  généralement  admis  que  laœnvenance 
d'attriboer  aux  vétérinaires  militaires  one  position 
sociale  de  beaucoup  supérieure  à  celle  à  laqueUe  ils 
sont  demeurés  jusqu'à  prés^l  indistincitement 
condamnés  chez  nous« 

£t  c'est  en  France  i  où  la  médecine  vétérinaire 
est  née ,  où  elle  ost  enseignée  avec  le  plus  de  défe« 
loppement ,  où  viennent  se  former  ou  se  perfec- 
tionner les  professeurs.,  de,  ia  plupart  de§  écoles 

1  î.  .  ' 
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de  l'Europe ,  c*esl  on  France,  où  la  pénurie  de»  res- 
sources, les  perles  nombreuses  de  nos  trospes  à 
cheval ,  devraienî  Aitre  Mticber  lim  d^importaMê 
att' mérité  des  félérteaires,  qu'ils  sont  exclusive- 
ment  placés  au  plus  bas  degré  de  réchelle! 

C'est  dans  une  armée ,  dont  chaque  soldat  peut 
deràiir  le  colonel  de  son  régioiettl,'  et  pamenir 
*  mémo  au  pliw  haut  rang  de  la  hiérarchie  militaire , 
qu'il  existe  pourtant  une  classe  d'hommes  de  qui 
l'on  exige  «ne  instruction  étendue,  le  sacritice  con- 
tinuel de  leur  temps ,  un  stèle  de  toutes  les  heures^ 
ttM  leyaitlé,  nneiprobilé  sans  cesse  mise  à  réprouve, 
dans  des  oooasioiis  lonjours  d'une  importance  in^ 
contestable  pour  les  intérêts  du  trésor,  et  mémo 
jusqu'à  un  certain  degré  pour  la  sûreté  du  pays 
c'est  à  des  hommes  qui  remplissent  hooorabteitteai 
taHi  de  eoiidi|ioM  difficiles  et  indispensables,  que, 
jusque  dans  n#{re  temps  d'égalité»  il  est  encore  in* 
terdit  d'avoir,  dans  le  présent,  aucune  satisfactiOB 
morale,  dans  l'avenir  aucune  espérance» 

4teia  une  premtéve  partie  de  cette  anomalie  dis- 
paraîtra  f  M eésieors ,  si  vous  accueillei  les  consi'- 
dérations  qui  précèdent  :  et  ia  création  de  quel- 
ques vétérinaires,  en  dehors  et  au-dessus  de  ceux 
des  corps,  est  destinée  k  remédier  à  la  seconde , 
.  en 'même  temps  qu'à  pourvoir  à  des  nécesailéa  da 
service ,  dont  la  Commission  n'a  pu  se  refuser  à 
reconnaître  la  réalité. 

En  1830,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  dont  la 
aolllcitttde  était  éveillée  sur  les  maladiea  gravas 
qui  liront  pas^  ceasé  encore  de  décimer  «oa  cho* 
vaux,  forma  de  professeurs ,  de  vétérinaires  civils, 
de  membres  de  l'Académie ,  une  Commission  con- 
auliatiYe,  dont  ka  membkea  recnraiit  divenea  nûa- 

W  lie* 
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rions,  furent  chïirgés  d'épreuves,  qui  se  oontH 
nuent  encore  en  ce  moment,  au^  délibérations  de 
laquetla  il  souwit  oes  gravt»  ^  m{iia»liinies  quQ«i 
tioiM^  dont  te  «ohilitii  HllérfMM  à  W  si  tmuli  4tlT 
gré  h  conaetfftCkm  daa  vetiotimi  Qh0iîi|i||f|$ 
Tarmée  et  dans  le  pays. 

Mais  la  composition  même  de  cette  Com^ois^ion 
gratuite ,  où  figarfiiii  le»  liomme^  1^  pli)s  disti^r  * 
guéft  dam  la  aeienea  d#  la  iiiMawi«  ;véléii|i«if^f 
•I  Hièine  de  la  médecine  humaine»  ne  lui  a  pa^ 
permis  de  répondre  complètement  tqus  les  he^ 
•eins  en  ^ue  desquels  eUe  avait  été  ac4tet  W 
ohaeim  4e  jes  Moahraa  fijttul  d'ailteiiri  m  «Mv* 
whti  des  demrs  spéekui  àaeeanipUe,  iM^mlar 
ment  ne  saurait  être  continuellement  disponible, 
mais  ne  pourrait  même  jamais  être  chargé, 
leippeeppertapy  de  quelque  miasiop  éloignée*^ 

Il  paniii  donc  loui-A^faîi  dana  l^iéatt  4»  un- 
-irioe  d'insiiBor^  ainsi  qua  U  furopoae M«  h  Ministre 
de  la  guerre^  un  certain  nombre  de»  if^térinairf^ 
d'une  classe  supérieure  >  qui  seraient  (M^  |out 
temps  à  ëa  diapsailtoii et  qu'il  iMMirrait  «  «uîvM^ 
les  cireoMianees  9  employer  A  di»s  amsioiiA  pr^ 
des  eorps ,  dans  les  cas  extraordinaires  sur  lea- 
quels  il  éprouverait  le  besoin  d'ôlre  éclairé,  placer 
près  des  dépèta  de  remonte,  MtiU^w  if^  g{^a4s  ^ 
aohaiâ^e  eàaaaux^  on  ^mr  imt^mwm^Wf^  ' 
'de  lui. 

•La'  Commission  a  pensé  que  le  non^bre  de|  six 
n'aurait  rien  d'exagéré,  que  la  dénomination  de 
vétérinaire  |MriRpipal  $m\%  U  9^^%  SP^^^J^nb^gk  1^ 
.  ieiHi  affiMbsr»  at  qu'il  aewtjuMft  ^  mim 
aaire  d'as^ner  à  eette  qlasae,  qqarit  i  la  so^de  ^t 

à  la  rairaite»  Mn  ^ ^iM^^  A» 

» .  ,  - 
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rinaire  en  premier  des  corps  »  A*et(^à-dirÊ  CdUli  dft 
ehirurgien  aide^major. 

liais  sur  Isumdliribuiiras  mteiei^  divirm  irigao* 
lloné  ee  Bont  (iroduilesi  la  QonmiaaiiMi  t^esl  det 

maudé  si  un  vélérirtaire  principal ,  envoyé  en  mis-» 
sien  près  d'un  corpa,  y  porterait  uno  aiUortté,  uUQ 

impakanea  aaalogiii  au  ganr^  d'ieapmioii  qu'il 
anaalt  à  y  aaapoeri  ai,  4*aii  aulàe  ûbiéf  Im  iai|<t 

seignenaenfs  qu'il  rapportûrail ,  les  eompiaa  qu*il 
rendrait  au  relour,  dans  le  cas  où  ils  se  trouve- 
aaiqai  arcopés^  ou  simplement  inaj^aatar  M  riav 
qoeniant  pas  da  dminar  Ueii>à  (laa  maanraa  qui  aa 
tfiaairayaimt  ainai  aana  fondeaiaiil^  et  peut-4tra 
d'attirer  sur  un  corps  ou  plutôt, sur  son  chef,  un 
blâme  (|ui  aurait  9  du  moins  sous  le  rapport  hiér 
rarehiqiio,  Tiiiaoïiaémaiil  d'é(fa  paiiî  da  taap 
bas. 

On  a  pensé  aussi  qu'il  serait  peut-être  à  crain- 
dre que  la  modicité  de  leur^  appointements  et  la 
néeesailédb  ¥ivre  à  Paris  une  paaiia  do  Tannée, 
en  ferçaiit  eaa  vélérinatraa  i  ae  fiiire  wia  alîemàie 
dans  le  publie^  ne  les  mH,  yis^à^vis  daa  marehands 
et  des  éleveurs  de  chevaux,  dans  des  relations  qui 
pussent  ei6Fcer^  aur.qpalquaa  uiia  d'aalr^  eux, 
om  jofluaiieo  Mèheiiae  dana  i|aa  oiraonalanaaa  don* 
néea ,  et  pettt^a  aonlaibim  h  aandfa  cc9laî«a 

marchés  plus  onéreux  à  l'Élal.  La  Commission  s'e^ 
particulièrement  préoccupée  de  la  tendance  de  tout 
comité  à  se  parpéiuer  et  à  éleadre  aeaaUeibuiiQM; 
elle  temil  un  inod&Ténîant  grai^  à  ce  qu^iin  noh 
mité,  créé  pour  être  temporaire ,  et  composé  de 
vétérinaires  principaux,  devînt  permanent,  se 
Irouvâi  aniièreroent  dans  la  dépaâdaace  d^>  btir 
mm  éu  lil»ii)4iia  da  la  f  u^rra  ».  al  dt .  li/MHPO^ 
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on  ascendant  croissant  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
chevaux  de  l*armée ,  capable  peut-être  d'arriver  à 
fiorler  ainsi  dans  lès  corps  une  influence  qui  se 
ferait  sortoiit  sentir  par  des  entraves,  et  d'obtenir, 
sur  ravancement  des  vétérinaires,  une  prépondé* 
rance  partiale  et  par  conséquent  fâcheuse. 

Une  Commission  exclusivement  civile  serait,  à 
h  vérité,  parts  position  tout  indépendante  et  en- 
tièrament  désintéressée,  exempte  de  la  plupart  des 
inconvénients  qui  viennent  d'être  indiqués;  mais 
outre  les  motifs  déjà  signalés,  qui  Tempéchent,  en 
ce  moment  méme^  de  fonctionner  d'une  manière 
tont^-fiiit  oompiéle,  ne  seraitnl  pas  d'une  étrange 
injustice  d^en  fermer  l'entrée  aux  vétérinaires  mi* 
litaires  les  plus  distingués,  et  de  leur  faire,  des 
services  mêmes  qu'ils  auraient  rendus  à  Tarmée» 
quelque  utiles,  quelque  évidents  qu'ils  fussent t 
ttit  titré  d'éxdusioh  à  la  simple  possibilité  de  par* 
venir  au  premier  rang  de  leur  modeste  carrière? 

Ces  diiférents  points ,  déjà  discutés  dans  Tinté- 
Tieor  de  votre  Commission,  Tout  été  de  nouveau 
avec  la  Ministre  de  la  guerre  ;  et  M.  le  Maréchal  loi 
a  déclaré  de  la  manière  la  plus  positive  : 

V  Que  la  Commission  par  laquelle  il  se  proposait 
de  remplacer  celle  qui  est  actuellement  en  fonc- 
tioflis,  a«rs&  loujouM  une  composition  mixte,  et 
que ,  tont  en  y  introduisant  certains  tétérinaires 
principaux,  il  était  fermement  décidé  à  y  conser- 
ver, dans  une  proportion  convenable ,  des  mem< 
lires  civils ,  en  qui  se  trouvent  de  hautes  lumières 
dont  il  n'aurait  garde  de  se  priver. 

2*»  Que  ce  comité  ne  serait  jamais  que  tempo* 
raire,  réuni  dans  des  circonstances  spéciales ,  soit  * 
pour  examiner  des  questions  importantes»  soit 
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pour  apprécier  l6ft  travaux  et  les  .mémoires  de  vé- 
térinaires régimentaires  »  qui ,  dans  Pétat  actuel 
des  choses,  demeurent  enfouis  sans  aucun  résul- 
tat possible;  et  que^  le  reste  du  temps,  chacun 
des  membres  civils  serait  rendu  i  ses  occupations 
particulières ,  tandis  que  les  membres  militairea 
seraient  envoyés  aux  dépôts  de  remonte,  einpioyés 
à  des  missions,  qui  seront  loin  de  leur  manquer^ 
soit  près  des  corps  où  des  évènemcuts  imprévus  en 
font  fréquemment  sentir  le  besoin ,  soit  prés  dès 
dépôts  de  remonte ,  soit  sur  les- points  où  s*exéc«ir 

teraieiU  de  grands  achals  de  chevaux  ,  etc. 

3*  Que  Tiin  ou  moins  de  ces  vétérinaires  prin- 
cipaux serait  attaché  au  service,  de  l'armée  d'Afri«-. 
que  9  dont  la  cavalerie  subit  annuellement  des  per- 
tes bien  autrement  considérables  encere  qnie  celles 
que  nous  éprouvons  en  France,  et  dans  lesquelles 
le  feu  de  Tennemi  n*a  pourtant  que  la  moindre 
part*  Ces  dispositions  parisfissent  de  nature  i  ras* 
surer  la  Chambre  sur  la  crainte  des  inconvénients 
dont  la  possibilité  avait  été  entrevue  î  et  la  Gom* 
mission  espère  d'ailleurs  que  M.  le  Maréchal  voudra 
ajouter  encore  à  la  confiant  née  de  ses  expliea^ 
lions ,  en  affectant  titulairement ,  aux  pins  impetH 
tants  des  dépôts  de  remonte ,  chacun  des  vétéri- 
naires principaux  qu'il  conserverait  dans  Tinté* 
rieur,  mesure  qui,  tout  en  établissant  d'une  ma-r 
nière  incontesUdU^  la  certitivle»  d*ttne  part»  qm 
leurs  réunions  ne  smnent  jamais  que  lerapovaifeSi 
et,  de  Tautre,  qu'ils  seraient  toujours  d'une  utUité 
réeUe  dans  les  intervalles  de  ces  convcM^tions  ,  ne 
nuirait  en  rien  à  la.&eufté  pleine  ci  entière  de  dia^ 
poser,  en  toute  circonstance ,  de  ces  vétérinaires 
aussi  spAiveut  qu'il  le  jugera  nécessaire^  et  plu? 


(  u  ) 

sïmH  dël  MèniBréâ  de  Hi  Céihnlitetoii  HtUèlièiit  i 

celle  disposition  assei  d^lmtîbrtiHëé  |K>ar  éti  fWP» 
une  condiiion  de  leuir  adhésio;i  à  i'ensemblé  du 
pk*ôjëlde  toi.  : 

6dh  ftriiclé  ëèc^nd^  prdndil^nt  Tapt^itcaïUdii  dë 
ia  tbf  dit  mii  mi  aiiH  VMôHH^ireë  dëé  dmik 
première^  Classes,  a  été  mûrement  exnmiFiô  par 
voire  Commission,  qui  en  a  ripprécîé  rinterUioa 
éi  pêrà  tëé  cbhséqtiehces  :  ët  elle  lie  saurait  cori^i- 
déM  dëité  applteation  (ftottofiié  Uftë  ëëiiM^UeHI^ 
rigourcusë  de  PSiâiithilàtidn  M%  ëMf iirgiehè  fticlés^ 
.  majors  et  feous  aidés-rnajors,  !a»îuelle,  ainsi  que  le 
ràil  ressortir  l'exposé  mêmé  des  motifs,  ne  se  rap- 
pdi*k6  âibàdlUliiëtit  qu'à  la  solde  i  Oii  uièîtte  qll'â  la 

Cepehdîint  le  inôme sen liment  dé  cottVëhatice  qUi 
fait  désirer  d*élevé1r  la  position  ëdciale  décès  hoîttittëè 
également  récdtoihànd^blës  par  ieu^  inslruclion , 
léO^  tçi^Yii^  et  là  probita^bill  M  éHi  Miil  desil»  t 
fairë  ^mih ,  ^éïMAé  m%  «faMi  uttë  MMMMè  MM' 
g^lîbh  de  biërttëiîinncé  ;  cl  ttième  d'équité,  de  les 
soustraire,  dansFarenir,  à  cètéiai  ptét^Wt^  où  les 

lâiséë  tfhé  éîftit»ië  aDttittiiëèiuii  iftiiitfiérfeile  réti»^ 

eàMê  il  toute  Hëurd: 

Le  premiéf  aHîcle  de  la  loi  de  183  i,  en  élablis- 
vsaiït  Ih  possession  de  FÉlat^  les  garantira  de  ces 
chances  arbiti^aires,  et  la  Oommisaion  Tadmet  \oien^ 
Um  I  ainsi  qâe  plusiélirë  tttitfAs  ^  qiii  eil  dtèoutetti 
nmténmBht,  bU  qui*  ènmiëtiiieiit  urieniftetiefi 

pénale  Hîdispëtl sablé  contre  les  ca«j  qu'il  faût  bîeh 
prévoir,  et  qui  doivent  justement  entraîner  la  res» 

ffletidiii  du  mêMè  M  pMvaiiDii,  éé  ce  pritilége 
4*iMâttid¥Hinité. 
tiais  quelques  aulrés  articles  n'oul  paa  semblé  à 
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la  Cotiiiiiiiridtiâpplieabtesiadiit^  atfxoffi- 
etm  tst  Mk  Yëtérittaires  )  aioit  eeriaintos  faytes  i 

qui  peuvent  être  commises  j)ar  les  uns  ou  par  les 
aulfed,  paraissent,  en  raison  de  la  diversité  de  leurs 
poaliiDM  «I  de  leurs  fortciionacoiiMiiiiUviM»  devoir 
être  de  caractère  fort  lUffêreUli  et  cette dtlitjdérai 
lien  a  amené  la  Commission  à  penser  que  les  articles 
de  la  loi  en  ([ueslion,  qui  exigent  ou  supposent 
rinlervention  d'un  conseil  d'enquête,  devaient  res* 
ter  en  dehors  de  rappUcaiion  proposée,  et  à  regarder 
comme  une  garantie  suffisame,  en  faveur  des  vété- 
rinaires, la  coiidilion  indispensable,  pour  leur  nuse 
en  réforme,  d'une  décision  royale,  prise  sur  un 
rapport  spécial  du  Ministre  de  la  guerre. 

Dana  cette  supposition  d'un  cas  de  réforme  au- 
Ire  que  celui  qui  serait  motivé  sur  des  infirmités 
incurables,  et  dans  Tappréciaiion  du  genre  de  fau- 
tes qui  auraient  pu  déterminer  cette  mesurCi  la 
Gommisaion  a  aussi  jugé  qu'il  ne  serait  ni  justCi  ni 
nécessaire,  que  TÉtat  continuât  à  fournir  un  trai- 
tement à  un  de  ses  agents  qui  ne  l'aurait  pas  loya- 
lement servi,  puisque,  à  in  dilîérencc  de  l'officier, 
placé  (également  dans  la  position  de  réforme^  le 
vétérinaire  a  toujours,  dans  son  art,  une  ressource 
et  un  moyen  d*existence  assuré. 

Ces  dernières  observations  ont  paru  à  la  Com- 
mission justifier  quelques  modifications  restrictif 
yes  à  Tapplicaiion  de  la  loi  du  19  mai  1834,  dans 
farticle  13  et  dans  quelques  uns  de  ceux  qui  ont 
rapport  à  la  solde.  Mais  ces  changements,  quoique 
n*étant  pas  sans  iniporlance,  n  apportent  cepen- 
dant aucune  altération  grave  à  l'intention,  ni  à 
réconpmie  du  projet  de  loi  proposé  par  le  Gouver- 
nen^ent  :  et  si  la  Gbambre  veut  bien  accorder  son 

ne 
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aftsenlimeiit  au  projet  modifié  par  sa  Commission  ^ 
les  corps  de  Irovpes  à  cheval,  el  en  partionlier  une 

classe  (l*hommcs  fort  dignes  de  son  inlérèt^  ne 
pourront  que  voir,  dans  cel  aclc  de  justice  et  d'u- 
tilité générale,  une  nouvelle  marqtie  de  sa  coa6«« 
tante  aoUieitude  pour  i'armée. 
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PROJBT  D£  hOl 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOr^ 

Préfeniépar  le  Couveraement,    Amendé  parla  Commission* 


Article  pregaiçir. 

Les  Tët^rinairet  militaires 
seront  traités,  tant  ponr  la 
fixation  de  la  pension  de  re- 
traite que  pour  les  condi- 
tions qui  y  donnent  droit  » 
aux  termes  de  la  loi  du  li 
avril  1831,  sAyoir  : 

Les  Tétérinaires  en  chef 
comme  les  officiers  de  santé 
aides-majors* 

Les  Vétérinaires  comme  les 
officiers  de  santé  sous-aides. 

Les  aides  vélérinaires  com* 
me  les  vétérinairesl 
en  Les  sens- 1  delà das- 
aides  «Tétérinaires  >siiicatioA 
comme  les  vétéri-|  actuelle» 
naires  en  2*.  J 

Les  droits  des  veuves  et 
des  orphelins  seront  réglés 
d*après  les  mêmes  bases* 

Art*  3. 

Les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1 834.  sur  i\'tat  de» 

P.-V.  5 


Article  premier* 
Gomme  au  projet* 


Les  vétérinaires  ^  princi« 
pauxy  etc. 

Les  vétérlnaifes  en  pre- 
mier, etc. 
Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projeti 


Art.  2. 


Seront  appliqués  aux  vé- 
térinaires principaux  ol  aux 
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PROJET  DE  LOI 
Préseniépat  le  Gouvernemênt, 

of&ciers  ,  seront  appliquées 
aux  vdtérinciii  es  en  cliei  et 
aiu  vétériuairest 


« 

) 

PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  U  Commiuiott, 


vétérinaires  en  premier,  les 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  il,  12  (le  la  loi  du  19 
mai  183i,  sur  l'état  des  offi- 
ciels ,  les  dispositions  d« 
l*art.  13  ,  jusqu'à  ces  mots 
4air  h  n^forl  du  Ministre  de 
la  guerre \  celles  des  art.  14, 
15,  16  et  17,  et  enfio  celles 
de  l'art •  18,  dam  le  cas  de 
la  réforme  pour  iiifirmltéf 
lacnrablet. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  4842. 


PROJETS  DE  LOI 

Tendant  à  (fuloriser  les  vilU^s  de  la  Guilloiiôre  (Rhône) 
el  de  Mâcoi\  (  Saône-et- Loire) ,  à  conlracler  des 
emprunu , 

PRÉCÉDÉS 

DES  EXPOSÉS  DES  MOTIFS 

PRÉSEMÉS  \ 
PAU  M,  LE  MiMSi  iiC  D£  L  INTÉRIËUA. 


SéMce  dn  27  Avril  1642. 


•4»  .    .     „  Z* 
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Hbône» 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  1401 

Tendant  à  autoriser  le  déparlement  du  BhÔMàcQM^ao*' 
ter  m  emprunt  de  âOO^ÛOO/r. ,  peur  «Mdmtf  em 
pmement  de  dmr$  treamx* 

Messieurs, 

Lâirille  de  la  Guilloliére  (Rhône) ,  a  conçu  Ig 
projet  d'exécuter  divers  travaux  d'utilité  publique 
dont  ra^complissement  est  Vivemehl  désiré  par  la 

popuIaLiun.  La  lotalité  de  ces  t!*àVaux  auraient  en- 
traîné une  dépense  de  700,000  fr.  j  mais  tous  ne 
'  présentaient  pas  le  même  degré  d'urgéhce,  ét,  jk)ur 
concilier  les  besoins  de  la  vilié  sivec  te  système  d*é« 
eonomie  si  justement  recommandé  aux  commu- 
nes ,  on  a  dû  s'arrêter  aux  deuj(  projets  dont  le 
détail  suit,: 

1^  Êudflmemeni  tPtine  conmunkaiion  Jm'ti 
delarive  gauekeduRhân^,' 

L'exécution  de  ce  travail  est  confiée  aux  fioins 
du  génie  militaire  ;  la  dépense  est  à  la  charge  de 
l'État.  La  ville  se  borne  à  concourir  à  la  dépense 
pour  une  somme  de   120,000  ù\ 

Les  avantages  quejretirera  la  ville 
de  la  réalisation  de  ce  projet  sont 
incontestables.  C'est,  d'une  perlj  le 


4 


(    '^'^  ) 

Report...    ViO,00U  IV. 

complémonUlii  son  syslème  de  for- 
lification  el,  de  l'autre,  rétablisse- 
ment d'une  ligne  d'oclroi  tracée 
par  lé  plan  decirconvallation. 

2**  Travaux  de  remblais  pour  l'ex- 
haussement de  plusieurs  comiuuni-  ■ 
cations  urbaines   380,000 

Ces  travaux  ont  pour  objet  de  dé* 
fendre  la  ville  contre  les  invasions 
du  Khùne  et  d'ajouler  une  grande 
•  valeur  aux  terrains  exhaussés. 

Total   500,000  fr. 

Ce  dernier  projet  n'a  pas  encore  reçu  toutes  les 
formalités  exigées  en  pareille  matière  ;  mais  on  est 
d'accord  sur  son  utilité  et  sur  les  résultats  impor- 
tants que.  doit  procurer  sa  réalisation.  11  importe» 
donc  de  préparer,  dès  aujourd'hui,  des  ressources 
applicables  à  son  exécution. 

'  La  ville  ,  pour  être  en  mesure  de  subvenir  au 
paiement  des  travaux  qu'elle  voulait  entreprendre, 
avait  demandé  Tautorisation  d'emprunter  une 
somme  de  700,000  (r.  A  raison  de  Tajourhement 
de  plusieurs*projels,  cet  cmpi  uiu  devra  eiio  réduit 
à  500,000  IV.  11  ne  sera  contracté  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  Tayancement  des  travaux  ,  après  que 
les  plans  et  devis  en  auront  été  régulièrement  ap« 
prouvés.  Il  sera  remboursable  en  i2  ans,  à  partir 
de  1843.  L'excédant  moyen  des  recettes  ordinaires 
de  la  ville'surles  dépenses  de  môme  nature  ayant 
été  de  94,306  fr.  1^  cent.,  pendant  les  trois  der« 
niers  exercices ,  il  est  démontré  que  la  ville  sera 


(  2â  ) 

en  mesure  de  s'acquitter  même  avant  les  délais  in* 
diqnés. 

Dans  cet  état  de  choses ,  lo  Roi  nous  a  ordonné 
de  soumellre  à  vos  délibéi  allons  le  projet  de  loi 
ci-joint. 

PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE, 

HOi  DëS  FiUNÇAIS  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Nous  avons  ordonné.el  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présentô*en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 

secrétaire  d'Étal  de  rinlérieiir,  (jiK^  nous  chargeons 
d'eu  exposer  les  inoliis  el  d  en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Article  unique. 

La  ville  de  la  Guillolière  (Rbône)  est  autorisée  à 
emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,' outdi-. 
rectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 

à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  A  et  demi 
p.  iOO,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  desti- 
née^ savoir  :  120,000  fr.  au  paiement  du  coniin« 
gent  de  la  ville  dans  les  frais  d'établissement  d'une 
communicotioii  entre  les  forts  de  la  rive  gauche 
du  Rliône,  et  380,000  fr.  aiîx  travaux  d'endigue- 
ment  et  de  remblais  à  exécuter  pour  défendre  la 
ville  contre  les  inondations  du  Rhône. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  12  ans,  à  partir 
de  ^843,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 

ponné)  etc, 
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Saône-et-Loîre# 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  la  ville  de  Mâcon  à  contracter 
un  emprunt  de  300,000 fr. 

Messieues  , 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  12  novem- 
bre 1841,  le  collège  communal  existant  à  Mâcon, 

(Soône-et-Loire),  a  clé  converti  en  collège  royal. 
La  ville,  désirant  donner  à  cet  établissement  tous 
les.  développements  dont  il  a  besoin,  a  de- 
mandé Vautorisation  d'acquérir  des  bâtiments 
et  terrains  situés  au  midi  du  collège,  et  qui,  dé- 
duction faite  d'une  partie  des  dits  immeubles  don- 
nés en  échange  à  un  autre  propriétaire,  coûte- 
ront ci   53,302  fr.  60  c. 

Les  constructions  de  toute 
nature  et  les  changements  et  ré- 
parationsà  faire  aux  anciens  bâ- 
timenls;  le  mobilier  à  ajouter  à 
eelui  qui  existe  actuellement  . 

'  dans  le  collège  ;  les  instruments 
du  cabinet  de  physique,  du  la- 
boratoire de  chimie,  etc.,  coû- 
teront, y  compris  une  somme  à 

.  valoir  pour  travaux  imprévus  et 
honoraires  de  rarchitecle          176,697  fr.  50  c. 

Total. . . , .  230,000  fr. 
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Pour  être  à  même  de  subvenir  au  paiement  de 
cetle  dépense ,  la  ville  demande  rautorisalion  de 
contracter  un  emprunt  de  pareille  somme  rem- 
boursable en  12  ans. 

Il  I  csulte  de  Texamen  do  la  situation  financière 
de  Mâcon,  que  l'excédant  annuel  desrecettes  ordi- 
naireg  sur  les  dépenses  de  même  nature^  réuni  aux 
économies  provenaiU  do  la  suppression  du  collège 
communal  et  d'une  réduction  sur  la  subveiuLm 
aux  hospices,  offrira  à  la  ville  une  ressource  de 
37,560  fr«  71  c.^  ceUe  somme  lut  sufiGura  pour  se 
libérer  dans  les  délais  indiqués  et  pour  payer  les 
dépenses  qu'entraînera  la  création  du  collège 
royal. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  ont  été  ré- 
gulièrement approuvés.  L'ordonnance  qui  a^  con- 
verti le  collège  conimimal  en  collège  royal ,  n'a  ac- 
cordé que  jusqu'au  1"  juillet  1842,  pour  mettre 
les  bâtiments  en  état  de  recevoir*  l'installation  du 
collège.  La  ville  a  entrepris  les  travaux  les  plus  ur- 
gents au  moyen  des  ressources  de  son  budget.  Il 
est  important  de  lui  fournir  les  moyens  de  les  ache- 
ver et  de  satisfaire  aux  conditions  soiis  lesquelles 
elle  a  obtenu  rétablissement  qu'elle  sollicitait* 

Dans  cet  étal  de  choses,  et  attendu  l'utilité  bien 
reconnue  delà  dépense,  et  l'impossibilité  où  se' 
trouve  la  vilic  d'y  pourvoir  sur  les  ressources  or* 
dinairesy  le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci  joint  : 
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PROJET  DE  LOI. 

é 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  do  Mâcon  (Saône-et-Loire)  est  auiomée 
à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  ou 

directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna» 
tiens,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  A  et  demi 
p.  iOOf  une  somme  de  deux  cent  trente  mille  fronce 
(280,000  fr.),  nécessaire  pour  acquitter  les  dé- 
penses résultant  de  la  conversion  du  collège  com- 
munal en  collège  royal. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  12  ans,  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville.  ^ 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  Tî  avril  1842. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  ieerétaired* État  de  l'intérieur  j 

Signé  T.  DocHATfiL. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1842. 


RAPPORT 

PAIT 

Au  nom  de  ia  Commission  ^  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  budget  pour  texercice  4845. 

PAR  H.  YIIIÏRY  9 

Député  de  FTonne. 

Nota.  Avnnt  snn  ctnrcc  an  Ministric  ,  M.  Lnjilnj-no  :iv;iU  i  idpaie  cti 
rappoit,  cl  i'afaii,  prcicntc  À  la  Commission  du  biulgci  qui  Tamt 
approuvé. 


Séance  du  27  Avril  1842. 

La  Commission  qui' nous  a  précédés  av^it  fait 
pressentir  rimpossibilité  d'arriver ,  dés  Tannée 
1843 ,  à^cet  équilibre  entre  les  receltes  et  les  dé- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Parés»  YJtet, 
deTEspée,  le  baron  Desmousseanz  de  Givré,  Réal  (Félix) , 
Barada ,  Vmtry«  de  Montepin ,  Dueos»  Lacrosse ,  L^entil  « 
Chastes  9  Darblay ,  Legrand  (Oise)  *,  Bèndio ,  le  marquis  de 
La  Grange,  Laplagoe,  le  comte  d'Hanterive» 
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penses  en  dehors  duquel  on  ne  peut  rester  long- 
tempSy  sans  les  plus  graves  dangers.  Ce  n'osl  pas  , 
vous  disait-elle  »  lorsqu'on  budget  se  solde  par  un 
déficit  de  146  millions,  qu'il  est  possible  d'espérer 
qu'une  année  suffise  pour  opérer,  dans  tous  Icsser- 
vicesy  les  rcduclioas  qui  ,  mùiae  eu  tenant  compte 
des  excédants  de  produits  ,  seraient  nécessaires 
pour  faire  disparaître  ce  déficit.  Aussi  avons-nous 
clé  plus  aflligcs  que  surpris  ,  lorsque  nous  avons 
entendu  M.  le  Ministre  des  finances  nous  annon- 
cer que  les  besoins  étaient  encore  supérieurs  aux 
•  ressources  dans  le  budget  de  i843.  M.  le  Ministre 
a  la  confiance  quec'esi  pour  la  dernière  fois  qu'il 
sera  obligé  de  s* écarter  de  cet  é(|uilibre  qu'il  re- 
garde avec  raison  comme  la  première  condition  de 
Tordredans  les  finances  en  temps  de  paix.  11  ajoute 
que  si  un  nouveau  découvert  vient  accroître  ceux 
qui  pesaient  déjà  sur  nos  finances,  celte  charge  est 
compensée  par  les  allégements  (jui  ont  été  obtenus 
.sur  les  deux  derniers  exercices  ;  en  sorte  que  la  si- 
tuation du  trésor  n'a  pas  changé  ,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  modification  à  apporter  au  système  qui  a 
été  adopté  par  les  CUanibre  l'année  dernière, 
pour  faire  face  et  aux  découverts  des  budgets  or- 
dinaires et  au  développement  des  grands  travaux 
publics  que  la  France  n'a  pas  voulu  interrompre 
en  présence  des  diiTicultcs  qui  pesaient  sur  les  fi- 
nances. 

Cette  compensation  existentielle?  Les  espérances 
de  M.  le  Ministre,  pourTavenir,  sont-elles  fondées? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  avec  une  sin- 
cérité qui  est  notre  premier  besoin  et  noire  pre- 
mier devoir.  Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux 
tous  les  faits  connus  au  moment  où  nous  écrivons  i 
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ei  les  appréciations  pour  ravcnir ,  qui  résultent 
tant  des  lois  volées  ou  présentées ,  que  des  prévi- 
sionsque  Texpérien ce  permet  de  former  avec  un  cer- 

tain  degré  d'exactilude.  Vous  serez,  par  là,  misa 
luénie  y  nous  le  pensons ,  de  vous  faire  une  opi- 
nion éclairée  sur  nos  besoins  ,  et  sur  les  moyens 
dont  nous  pouvons  disposer  pour  les  satisfaire. 

Nous  nous  occupons  d'abord  du  service  ordi*  Exncîoa  1841 
naire. 

Lo  biidiîet  de  l'e\crcicôlb44)  a  été  voté  avec  un  excédant 
présumé  de  recette ,  de   15,851,735^00*' 

Cet  excédant  s'est  accru  de  Tau  lt  m  en  ta- 
lion qa'onl  présentée  les  produits  réali- 
sés, romparativemeotaux  évaluations  du 
budget   32,749,558  70 

Ensemble  •   48^,293  70 

Mais  il  a  dù  ôtre  pourvu  aux  dépenses 
qui  ont  fait  Tobjet  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  accordés  par 
diverses  lois  depuis  le  vote  du  budget 
primiUf  (217,639,976  tr.  08  c.  ) ,  atasi 
qu'aux  rappels  de  dépenses  des  exercices 
cios  (2,786,189  fr.  80c.)» 
ci  220,426,165' 88' 

Ces  dépenses  ont  tou- 
tefois été  atténuées  de  la 
portion  non  employée , 
sur  les  crédits  ouverts 
aux  Ministres  {  30  mil- 
lions 013,136  fr.  34  c), 
et  dcf^  dépenses  restées 
à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice  (  3  noillions 
802,206  £r.  20  c.  )  >  en- 
semble  33,81  5,:î'sv2  5V 

Reste  186,610,823  34   186,610,823  34 
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En  sorte  que  l'insuflisancc  de  ressour- 
ces ,  qui  ressort  du  règlement  législatif 
du  budget  de  l'exercice  18V0,  s'élève 

^     ;   138,000,5-20  Cil 


Exercice  l^^    La  loi  de  finances  de  rcxercice  1841  faisait  ressortir  un 

exçédant  probable  de  recette  de   2't,0W,4.32'  00* 

I!  a  été  accru  de  l'augmentation  réali- 
sée.sur  les  recettes ,  comparativement  aux 
évaluations  du  budget,  savoir  : 

CoiiUi  bu  lions  directes.    3,25V,065  2V\ 

Impôts  et  revenus  iatli-  i 
directs.   4.0,a5>^9  89V  4.8,632,022  13 

Revenus  et  produits  di-  l 
vers   4,662,507  ») 

*•  mm-  a 

£Qsemble   72,675,tôi  13 

Mais  lebadget  de  1841  a  eu  à  supporter 
les  charges  ci-après  : 

1°  Crédits  ouverts  par  des  lois  spéciales 
dans  les  sessions  de  1840 
et  de  1841  260,843,650^69' 

2*  Crédits  alloués  aux 
Ministres  ou  demandés 
par  eux  pendant  la  pré- 
sente session  [1)   57,^53,74151 

EDsemble.  {A  r^ter)-  318,297.392  20   72,675,454.  J3 


,  .  ,   .    .  ,   ,    1      {.redits  siinplcfneutaîrc*.  {Ta- 

(i)  Loi  {^.nrr  il.  1. ,  j    j^j^j^,,^  A  ei  B.)  si6;5i4,'»63f  OOc 

crédits  supi.lcn*en.ai^/(^,^'aits  cxUaorainairc*  {Tê- 

res,  lellc  ijue.ll6«élé  V    y^.^^^,  <^  ^  ^   an,6oa,5ii  17  - 

votcc  par  la  Chambre  iccédi» s  pour  les  exercices  uc- 

d«s  Depates  J    ^mw  Crableau  D.) ■  • .  -  •  • .      an,^3o  4S 

reporter,  5  |,3a8,oo|  65 
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. . .   318,297,392  SO  nfilbfiW  13* 
Ce  résultai  s'atténae 
du  montant  des  crécTits 
dont  l'annulation  a  été 
prononcée  dans  la  loi 

générale  des  crédits  sup- 
plémen- 
taires , 

ci         15,055.806' Oa*v 

Et  du  -  1 

report  1 
à  1842,  I 
deman-  I 
dé  par  I 
unfpro»  I 
jet   de  I 

^<î»spé-  \   15,454^,260  10  • 

cial,  de  [ 
crédits 
pour 
trayaux 
d  art  à  la 
Cham- 
bre des^ 

Pairs..     398,444  10 , 

Beste..   302,843,142  10  302,843,U2  10 

Le  budget  de  1841,  considéré  d'après 
les  ressources  et  les  besoins  qoi  loi  sont 
propres,  présente»  en  conséquence ,  un 
décoQTertde.  (A  reporter)   230,167,687  97 


Report   54,328,004  63 

Psimeots  ordonnaucca  pour  rappels  d'exercices 

^  •   3,868,174  01 

! Installation  &  l'hôtel  Mole 
i1<  s  bureaux  du  Minisiére 
des  irairaux  publics          330,000  oo-  , 
Execution  de  la  conven-  V     a52,563  85 

tion  re  at.ve  m  limites  ' 
entre    Ja  r  rance  et  le 
grand-duché 4«  Bade...  37,66287 

57,453,741  Si 


I 
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Report          230.167,687' 97« 

£itrcicei84i    n^jg  gi  l'on  atténoece  découvert  des  res-  \ 
soarces attribuées,  en  vertu  de  dispositions 
législatives,  au  budget  de  1841 ,  savoir  : 

Pouion  non  consolidée,  au  31  décembre 
1840,  de  la  réserve  de  ramortisse- 
ment  105,013,1^4  00 

Prélèvement  sur  les 
fonds  de  réserve  de  i  a- 

mortissement,  consoli-^  >i35,401,0fi8  OS 

dés  en  1840   16,000,000  00 

EzcédaDt  de  recette 
dtt  budget  de  1839          14,387,804  oa   

L'insuffisance  de  ressources  du  budget  de 
l'eiercice  de  1841  est  réduite  à  (1)  94,766,019  95 


(f  )  Le  âécou  vert  qui  Tient  d*étre  (StaUi,  de. .  •  • ,  9|,966,6i9(.  {fi  c. 

Compare'  à  celui  qui  ressort,  pour  le.^  services  or- 
dinnircs  ,  de  la  siluaiion  provisoire  du  liiidgct  de 
rextncîcc  ïS^f,  publiée  au  compte  général  des  fi- 

nauccsdc  i84i  (voir  page  269)  ,  ci,  ••«•«•••  79il74*^io  64 

Dégage  uuc diâÀireaioe  «0  plus  dca«i#  ••••  <ff^9a>oo9  4' 


Qui  s'explique  aiu&i  : 

Annulations  de  crédits  que  LVtalilî^enicnt  de  laaiioatîon  proiTMoire 

de  i8(|i  n  donne  lieu  de  pre'sunicr,  mais  qui  u'oxprimant  encore  que 
de?  ap[)t  éclations  adminîstratiires,  n'onl  pu  être  sf)umi«e»  k  la  réguiari- 
fiaciou  des  Chambres.  (Voir  page  32 1  du  contple  des 
finances  de  1 8^1  )  *  *.  16,141)194 

Réduction  que  i'cublisscniciit  do  la  situation  pro- 
Tisoirc  fait  previir  sur  les  dépenses  de  diflércnts  ser- 
tkeâ,  comparaliteoient  aux  aliocatieHS  voiéeadans  ■ 
la  loi  générale  dei(  cr^iti  snppl^niefitaires.  (Voir  ' 
page  3^  I  du  mime  compte.)  *•«.•«•   39^f99'>  49 

Grélittdem  nd^s^  comtae  on  Ta  dit  d'autre  part, 
par  deux  loisspédalesetqnî  ne  se  trouvent  paeeom- 
prit  dan»  la  situation  profisoi're  •••«•••i. aS^^'^Gs  85 


Digitized  by  Google 


(  33  ) 

Le  budget  de  |i  été  voté,  dans  la 
session  dernière  •  avec  an  excédant  proiia- 
ble  de  défjense  de  •  •  •  115,66*,»34 

Cet  excédant  s'augmente  : 

lo  D'un  crédit  accor- 
dé pendantlamème  ses- 
sion, pour  les  répara- 
tions de  la  cathédraKede 
Troyes   160,000 

^  Des  dépenses  pour 
lesquelles  des  crédits 
entêté  volés,  ou  son  t  de- 
mandés pendant  la  ses- 
sion actuelle  (1)   23,4.13,766 

3°  Des  dépenses  auto-    * 

ATîporUr   23,563,766  115,65M3^ 

fieport   i6,79a,749  '5<» 

A  (Icduirc  : 

Rctrauchcmcni  clTecluJ  pii  la  Chambre  lîcs^ 
De'puiés  sur  les  crédits  tleinuntlcs  dans  lu  loi  çéuv- 
raie  des  créâtis  supplémenlaires..  1,103,106  o$ 

Reimputation  h  tS^i ,  par  un 
projet  de  loi  spécial,  d*uiie  somme 

de  3o8,444^***  *°     P""*"  ^^''^^"^  ^'  V  '»'^^®»y4*^ 

la  Cbawbre  des  Pairs,  mais  dont 
rannulaiidn  h  1841,  déjà  prévue 
dans  la  situation  piovisoire  pour 
3oo,ooo  ir. ,  ne  doit  être  employée  / 
ioique  pour  iadIfiîSrencede   9^*1^4  *o  / 

Résultat  t'gul.. . .  15,593,009 

fi)  Loî  géne'ralc  de»  cr<  dits  siipplcmentaircs**   i3,i85,a37  fr« 

Dépenses  secrètes  àc  police  et'iu  t aie   - 1,000,000 

Rcnaratious  des  rloiiimagc^  causé»  aux  digue»  ci  le- 

•vées  ne  fa  yallcc  du  Rhône.   •   4i<)<^^}"oo 

Installation  des  bureaiif  dtt  Ministère  dea  tr«T«ux 

publics  ^  rii'Uel  Mole'. •••.••••.•••••••.*•••.. ».  110,000 

Police  des  chemins  de  fer  •   16,600 

Frnis  de  refonte  des  monnaies  de  cuivre   '(,000,000 

Réimpression  des  œuvrc«i  de  M.  de  Laplace..  âo^iioo 

Pensions  de  retraites  du  -«civice  des  Iiriras   ^  d'i^GOO 

Acquisition  d'une  maison  pour  le  service  des  Ar- 

chÎTcs  du  royaume    a;o,ooo 

Célébration  des  journées  de  juillet.*.  !ioo,oo6 
Réinipuiaiion  h  i84«  d'un  cmlit  pour  travaux  h  la 

Chambre  ilcs  Pairs.. . .  •  •  • . .  398,444 

DÎTCrs  services  du  Ministère  de  la  mai  inc.  ........  16 1 ,4ii5 

P.-V.  5  3 
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Exercice  1843  ReporU 

risées  sar  1841  par  des 
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8,236,52'i. 


lois  spéciales,  et  qui . 
d'après  la  faculté  qui  en 
est  ncrordéeparcps  lois,  . 
pourront  être  réinipu- 
tées  sur  18^2  (1)  

Le  découvert  actuellement  apprécié  sur 
les  services  ordinail^s  de  1842,  parait  de- 
voir s'élever  à  •  

Ce  résultat  sera  atténué  du  produit  de  là 
réserve  de  ramortîssementpropre  à  Vànnèé 
1842  (par  approximatlofi)  

Ce  qui  le  réduit  à  


81,80(^900 


147,465,224 


67,117,000 


80,338,22^. 


Nous  pouvons  résumer  ces  résullats  d ms  un  la- 
^Meau  semblable  à  celui  de  la  page  113  du  budget , 
ainsi  qu'il  suit  : 


BXSKC1GSS 

i 

MOlITAliT 

découvert». 

RSSBOUItCBS 

disponibles 
à 

déduire. 

DKC0U?KKXS  1 

restant 
ft  la  charge 
da  trésor. 

t84o 

l^l 

i84a 
Totaux .  ■  • 

1 38,009,530 

a3o, 167,688 
i47,455,'>i4 

fr. 

» 

i;^ô,4o  1,068 

67,  M  7  OOO 

fr. 

1 3b, 009,530 
8o,338,a«4 

109,5  S  8,068 

3i3,ii4,354 

(1)  Secours  pntu  perles  rcsnltaiu  des  inon'Iaiioos.. .  2|i4S,5a4  fr. 

Frais  de  construction  de  paquebot*  entre  MarsetUc 

et  Alexandrie  ♦  • .  •  6,860,000 

Frais  de  constrnctioD  de  paquebots  entre  Marteille 

et  la  Corse   1,4^8,000 

8,ik36,S34  fr« 
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Lé  découvert  total  était  poirté  au  rapport  précé- 
dent pour  529^378,327  Tr.  ;  il  est  d'après  les  situa* 

lions  actuelles,  de  515,032,442  fV.  Il  n'a  donc  di- 
minué par  suite  des  modiUcations  survenues  dans 
les  faits  propres  à  chaque  exercice^  que  de  treize 
millions  745,885  fr.  La  part  afférente  à  chaque 
exercice  s'oblient  par  la  comparaison  suivante  : 


RÉSULTATS 

ëaouc«» 
aux  rapports. 

EXERCICE 

i8.'|o. 

EXERCICE 

1841. 

i;o,i93,*8o 

a4a|6o3»288 

t 

iiG|58i,35y 

I 38, 009,5^0 

a3o,i67,688 

147,455, Mi 

3aji84,a5o 

^Augmentations.  . 

30,833^51 

1  / 

1 3^745,885 

.  M.  le  Ministre  des  finances,  en  présentani  le  bud- 
get de  1843  avec  un  déficit  de  27,447,135,  était, 
tsommc  on  le  voit ,  autorisé  à  dire  que  ce  défici 
était  pins  ane  compensé  par  les  améliorations  ob- 
tenues sur  les  exercices  4840  et  4841 ,  qui  s  t>té- 
vcnt  à  44,010,8500.  Mais  les  détails  que  nous  ve- 
nons de  donner  montrent  que,  quanta  présemfc 
da  noiiiSj  un  élément  intepoiédtalre ,  Texereice 

N  118. 
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1842,  dont  le  découvert  est  accru  de  30,873 ,965  f. , 
vient  délruire^  jusqu'à  concurrence  de  son  mon- 
tant, cette  compensation,  et  qu*au  déficit  de  27 
millions  447,135  fr.;  nous  n^avons  k  opposer 
qu'une  bonification  de  13,745,885  fr.  ;  Tinégalilé 
entre  les  deux  termes  de  comparaison  devient  plus 
grande  encore  si  nous  substituons  au  résultat  des 
propositions  primitives  du  Gouvernement,  celui 
qui  est  obtenu  par  ses  demandes  postérieures,  com- 
biiiccs  avec  les  modilicalioiis  que  nous  iivons  opé- 
rées dans  les  projets  de  loi. 

Eneii'et,  les  crédits  demandés  par  des  lois  spé- 
ciales,  que  vous  nous  avez  renvoyas ,  dépassent  les 
réductionsque  nous  vous  proposons,de3,666,873f., 
et ,  d'un  autre  côté ,  révaliialion  des  receltes  de 
1843^  opérée  sur  les  mêmes  bases  que  pour  les  bud- 
gets antérieurs,  présente  un  chiffre  inférieur  de 
2,200,000  fr.  aux  prévisions  du  projet  du  Gou- 
vernement. Le  déficit  se  trouve  accru,  par  cette 
double,  cause  de  5,866,873,  et  élevé  à  33  millions 
314,008  fr. 

11  est  vrai  que  l'on  peut  légitimement  espérer  des 
améliorations  dans  cette  situation.  Celle  des  exer- 
cices 1840  et  1841,  telle  qu'elle  était  établie  Tan- 
née dernière ,  a  été  bonifiée,  comme  nous  Tavons 
*  vu,  de  44,619,850  fr»,  ce  qui  tient  principalement, 
pour  le  premier  exercice ,  au  non  emploi  d'uçe 
partie  des  crédils  accordés,  et  pour  le  second,  à 
l'excédant  des  produits  recouvrés  sur  leurs  éva- 
luations. Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  de  motifs 
de  craindre  que  ces  deux  causes  n'agissent  dans  le 
même  sens  d*ici  à  Tannée  prochaine,  sur  les  exer- 
cices 1841  et  1842.  Déjà  nous  avons  vu  que  le 
compte  des  iinances^  de  Tannée  1841  présente , 
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dans  sa  situation  de  l'exercice  de  cette  année,  une 
réduction  probable  de  i5  à  IG  millions  sur  les  . 
crédits  de  cet  exercice.  Si  nous  n'avons  pas  fait 
entrer  celle  réduction  en  ligne  décompte  dans  nos 
calculs,  ce  n'est  pas  que  nous  ayons  mis  en  doute 
les  appréciations  d'après  lesquelles  elle  a  été  opé- 
rée ^  mais  parce  que  nous  ne  voulions  présenter 
que  les  faits  résultant  <fes  votes  des  Chambres  ou 
des  projets  de  loi  qui  leur  sont  soumis. 

Les  résultats  déjà  connus  du  premier  trimestre 
1842  donnent  aussi  lieu  de  penser  que  les  pro- 
duits de  cet  éxercice  dépasseront  les  évaluations  du 
budget. 

Enfin,  il  est  une  troisièiiic  cause  qui  n'existait 
pas  en  1841,  et  qui,  sans  doute,  aura  une  influence 
considérable  sur  les  opérations  de  Tannée  1842: 
nous  voulons  parler  de  la  réduction  de  Teflectif,  qui 
doit  être  la  conséquence  de  l'ordonnance  du  8  sep- 
tembre dSii  et  de  celle  qui  est  prévue  sur  les 
cadres  conservés  au  budget  de  1843.  Les  effets  de 
Vune  et  de  l'autre  se  feront  nécessairemeut  sentir 
dés  1842. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  môme  exercice  1842 
donnera  lieu  à  de  nouvelles  demandes  de  crédits. 
Les  57  millions  ajoutés  à  l'exercice  1841 ,  par  la 
dernière  loi  des  crédits  supplémentaires  «  malgré 
les  sommes  considérables  qui  avaient  été  votées 
dans  la  dernière  session  ,  sont,  sur  ce  point,  un 
avertissement  dont  il  faut  tenir  compte. 

L'e}£ercice  1843  surtout,  il  faut  le  reconnaître, 
est  exposé  i  voir  s'accroître  beaucoup  les  dépenses 
prévues  au  budget.  Déjà  une  demande  spéciale  pour 
le  palais-de-justîce  de  Rouen  est  soumise  à  la 
Chambre»  Lè  simple  mmen  du  budget  met.  en 
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évidence  des  insuffisances  ou  des  omissions  que 
nous  regrettons  de  signaler»  mais  auxquelles  H 
faudra  suppléer.  Ainsi ,  reffeolif  de  notre  armée  en 
Algérie  est  toujours  porté  au  chiffre  de  38,000  hom- 
mes ,  si  inférieur  aux  probabilités  les  plus  favo- 
rables* AuciBo  crédil  n'est  prévu  pour  tes  paque- 
bots transatlantiquesi  dont  le  service  coûtent  oom- 
meneera  cependant  dans  le  courant  de  l'annéelM). 
Les  intérêts  afférents  à  rémission  d'une  nouvelle 
partie  de  l'emprunt  n'y  sont  pas  compris,  et  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  sont  réduits  de  S  mil-, 
lions,  quoique  cette  dette  ait  &  feire  face  aux  dé- 
penses des  chemins  de  fer.  Les  dépenses  pour  les 
maisons  centrales  ,  celles  des  primes  pour  la  pêche 
de  la  baleine  et  de  la  morue,  d'autres  encore  sont 
évidemment  évaluées  à  des  sommes  fort  au-dessous 
de  ce  qu'elles  seront  réellement.  Enfin ,  des  lois 
votées  ou  proposées  ont  pour  conséquence  forcée 
raccroissement  des  charges  dei843.  INous  citerons 
les  1,178^000  francs  restant  à  employer  pour 
l*ésole  normale ,  les  frais  de  la  refonte  des  mon-' 
naies,  etc. 

Quelles  que  soient  donc  les  espérances  que  l'on 
peut  fonder  sur  l'amélioration  des  produits^  il  est 
prudent  de  ne  pas  les  oonstdérer  comme  laissant 
un  disponible  après  Tacquittement  de  toutes  les 
dépenses  non  prévues  au  budget  dont  nous  venons 
de  faire  l'énumération,  et  il  convient  de  prendre 
pour  point  de  départ  des  appréciations  de  l'avenir 
de  notre  situation  financière,  les  feits  tels  qu'ils 
apparaissent  en  ce  moment. 

Le  tableau  de  la  page  7  indique  que  le  découvert 
sur  les  trois  exercices  1840,  i841  et  1842,  déduction 
faite  des  ressources  qui  lui  sont  applicables ,  est  de 
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Si 3, i  14^374  fr.  Le  rapport  précédent  le  portait, 

p.  i3,  à397, 710,091  francs.  Uadoncélcdiminuédc 
84,595,7 1 7  fr.,  qui  seconi}ios(  nt  des  13,745,885  fr. 
de  diœiniilîon  effective,  de  07, il 7, 000  fr. ,  pour 
la  réserve  de  ramortissement  en  1842 ,  et  de  quel- 
ques modifications  inutiles  à  détailler,  qu'a  dû  subir 
l'évalualion  des  ressources  telle  qu'elle  pouvait  être 
fail^  Tan  née  dernière. 

A  ce  dccoi|verl,  au  déficit  de  1843,  ii  convient 
d*ajouter  : 

l""  8,980,802  francs  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires à  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  17  mal 
1837,  pour  lesquels  nous  n'entrerons  dans  aucune 
explication ,  p'ayant  rien  à  ajouter  à  celles  gui 
sont  doni^ées  pages  328  et  suivantes  du  compte 
des  finances  de  Tannée  1841 ,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

2"  Pour  les  travaux  extraordinaires  qui  sont  l'obt 
jet  de  la  M  du  25  juin  4841,  49j$,821,400  francs 
seulement,  quoique  |a  loi  porte  501 ,321,400  firancs, 
attendu  que  4,500,000  fr.  prijniiivement  compris 
dans  celte  loi  ,  pour  partie  du  prêt  à  faire  au 
chemin  de  Strasbourg,  doivent  en  être  retirés, 
cette  somme  ayant  été  imputée  sur  les  crédits  de 
1841. 

3''  Pour  les  chemins  de  fer,  évaluation  approxi- 
mative faite  par  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  ces  chemins ,  et  eaa 
admettant  l'adoption  de  ses  propositions ,  475 
mille  francs. 
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Récapiluialion» 


V  Déoouverl  des  exercices 
iSàOy  1841  et  1842  

2°  Découvert  du  budget  de 
1843  


3i3,il4,874  fr.  • 


33,314,008 


S**  Travaux  publics  extraordi- 

dinaires  (loi  du  17  mai  1837).  8,980,802 

4' /<iem  (loi  du  25  juin  1841).  496,821,400 
5»  Dépendes  pour  les  chemins 


La  différence  entre  ce  cliinVe  cl  celui  auquel  est 
arrivé  la  Commission  des  chemins  de  fer,  et  qui 
n*est  que  de  1,276,541,769  fr*  (page  106  du  rap* 
port),  s'explique  par  le  découvert  de  1843  qu'elle 
ne  pouvait  indiquer,  par  celui  des  trois  exercices 
précédents  qu'elle  ne  porte  qu'à  800/220,^09  fr,, 
chiffre  que  nous  avons  dû  modiûer  pour  plusieurs 
causes,  et  principalement  parce  que  nous  n*avons 
pas  &it  entrer  en  ligne  de  compte  les  prévisions 
administratives  indiquées  à  la  note  de  la  page  5  ; 
enfin,  par  le  découvert  des  travaux  provenant  de 
la  loi  de  1837. 

Au  surplus,  rexcéddnt  de  charges  à  supporter 
d'apràs  nos  calculs  ne  fait  que  donner  une  nou- 
velle force  aux  observations  par  lesquelles  cette 
Commission  termine  son  rapport,  et  qui  sont  elles- 
mêmes  tout-à-fait  d'accord  avec  celles  qui  vous  ont 
été  présentées  Tannée  dernière  par  la  Commission 
du  budget  de  1842. 

La  France  entreprend  une  lâche  hardie,  mais 


de  fer 


475,000,000 


Total 


1,327,230,584 
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diffieile;  elle  engage  son  avenir  poar  plus  de  dix 

ans,  et  encore  faul-il  que  ce  soit  dix  ans  de  prospé- 
rité !  Nous  ne  voulons  pas  la  détourner  de  celle 
voie  :  si  les  ressources  sur  lesquelles  elle  compte 
ne  sont  pas  certaines ,  si  des  chances  défavorables 
peuvent  les  amoindrir,  des  chances  favorables  peu- 
vent les  aLcroilre,  et  le  passé  permet  de  penser,  sans 
Irop^Ctémérité,  quece  sont  les  dernières  qui  sont 
les  plus  probables.  Oescireonstances  pénibles  à  tra- 
verser n*ont  pas  arrêté  le  mouvement  ascensionnel 
de  la  fortune  publique.  Une  impulsion  plus  iorte 
donnée  aux  travaux  productifs  doit  faire  espérer^ 
au  moins,  qu^il  suivra  la  même  progression.  Mais 
aussi  des  besoins  nouveaux  apparaissent  chaquean- 
née,  et  chaijue  année  ;uissi  les  besoins  anciens 
exigent  des  sacrifices  pins  considérables.  En  nous 
coniiaut  à  la  fortune  de  la  France ,  ne  la  mettons 
donc  pas  à  de  trop  grandes  épreuves.  N'oublions 
pas  que  si  une  force  à  laquelle  obéissent  toutes  les 
nations,  à  laquelle  nous  aurions  tort,  par  cela  même, 
de  résister,  nous  conduit  à  nous  écarter  des  an- 
ciens principes,  et  à  porter  dans  nos  budgets  des 
temps  de  paix,  un  chapitre  des  dépenses  extraordi* 
naires  ,  aussi  bien  que  dansceuxdcs  tempsdeguerre, 
il  ne  sejuslifie,  pour  le  proniior  cas,  que  par  l'cvi- 
dente  utilité  de  ces  dépenses,  et  par  raccroissement 
de  force  et  de  richesse  qu'elles  procurent  au  pays. 
Empressons-nous  donc  d'en  écarter  tout  ce  qui 
peui  se  diiférer  sans  dommage;  déiions-nous  de  ces 
entraînements  qui,  nous  plaçant  au  point  de  vue 
particulier  de  chaque  question,  ne  nous  laissent  voir 
en  balance  des  avantages  qu'offre  oni3  dépense,  que 
le  chiffre  isolé  de  cette  dépense.  N'oublions  pas 
que  chaque  somme  de  plus,  quelque  modique 
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qti*ell6  soit,  vient  ajouter  aux  difficultés  d'une  po- 
sition bien  difficile  déjri.  Au  moment  on  la  discus- 
sion du  budget  va  s  ouvrir,  nous  nous  souvenons 
que  ie$  discussions  antérieures  ont  oiTert  de  fré- 
quents exemples  d'initiative  de  dépenses  portée  k 
la  tribune.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ces 
exemples  ne  se  i euouvelient  pas;  mais,  si  notre 
attente  était  trom[)ée9.que  la  Chambre  nousj[>ar* 
^  donne  la  liberté  que  nous  prenons  de  lui  deinan« 
der  à  Tavance  de  ne  pas  encourager  cette  dispo» 
siiion. 
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RÉCAFETULATION  générale  deê 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


rAftTiC. 

Dotie 
'pabliiliift* 


'Delt«  ovnsolidce  ci  amortiitenient  •  

i  Emprunta  spéciaux  |»o«r  ponts,  canaux  et  travaux 

divers  •   

iniér^U  de  capitaux  remboursables  à  divers  titre».. . 

Dette  viagère  

PouiioQ*.. •«•..•*  •••••••«  . 


.  .     ,  ,  .    .  (D^penMtdeUiiaslioe  

fMiaistùre  de  la  justice  I     ^  ' 

et  des  enliei.  |  Dépenses  des  cultes  


tABTlB. 

icrviccs  génC' 
raux 
des 
ministÂras. 


des  aflairet  étrangères  

de  l'instractîoo  publique. 

derintérienr.**»*  «  

de  raigriculture  et  du  commerce  « 


,  I  Services  ordinaires  «  •  • 

des  travaux) 

publics...  J  iVavaux extraordinaires. 


de  la  guerre  | 


I  Services  ortiinaires  

Travaux  extnordsn«ires««« 


—  dtilauariae. 


j  Sertrices  ordinaires, 
(Travaux  extraordinaires. . , 


^      des  finances. 


IV«  PARTIE. 
V*  PAXTII. 


 Frai«  de  rt-gie,  de  porccplîon  et  d*exploitation  des 

impAts,  etc.*  


—  Kcmhourscnients  et  rcstitulionSy  non-valeurs,  piî- 
ines  et  escomptes*.  *••.••■.••.•.>•••  


(i)  Y  compris  aSo,ooo  fv.  demandés  par  ud  projet  de  loi  spécial 
présaoté  le  99  février. 

(3)  Y  compris  5,395,000  fr.  demandés  par  nu  prt^et  de  loi  spécial 
pmenlé  U  ift  mars* 


fr. 

10,445,300 

2S,2iS0,O0O 

8,810,201 
16^808,933 

iS>NIT,807 
88^410,900 

si,8ao,ooo 

(1)  290,189,788 
80,740,000 
(a;  99,718,026 
M40^O0O 

17,120,880 

lè2,2S0,|Ma 
«S,V4M00 


l,gi7,tt8,€W 
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dépenses  de  fexercke  484S. 


AMENDEMENTS 
Di  LA  comilssioir. 


AICMKKIÀI  loK».  I  DlMINUtlOMl» 


PROJET 

de  Tn 

COMMUSIOM. 


fr. 


9 

n 

t2,000| 

tt 

u 


» 

0 
0 

0 


CREDITS 

ALLOUJÉS 

pour  1842. 


DIFFÉRENCES  A  1843. 


En  plus. 


11,0001 


10,000 


iO,< 


y 

171,000 
0 

0 

401,827 


fr.l  fr. 
264,l74,tt31 


10,14B,SOO 
02,ttlM,000 

20,393,U7â 

18y488,255 
•7^971,909 
IS/>47,II09 

33,410,900 

204,684,133 
SS,74O,O0O 
09,347,026 
4,440,000 
17,128,380 


fr.l  fr. 
233,390,290|  10,»84,241 


10,623,0001 
2tf,28O,O0o| 
65,383,7281 

to,2i8,oool 

20,368,373 

80y<17,ll44| 

8,0»2,201 
10^028,138 
01S80II»77» 
tl,047,077| 

3S,S87,80ol 


OijOOOl  2,108»117 


RédaeitOB  :  2,008,127  fr. 


141,818,741 


08,742,1100 


l,81l»,2t0,908 


323,802,973 
80,740^000; 
131,601,614 
4,440,000 

16,89 1/)06 

184,800,001 
01,811,020 


1,887,482,070 


a 
a 


23,300 


£o  moins. 


401 ,000 
467,100 

1,000,188 
200,430 

23,400 

.» 

g 

0 
0 

0 


233,284 


7,227,780 


2,480,780 


24,804,480 


170,7W 

î,000,00< 

1,027,721 
270,004 
t 
fl 

» 

ir 
0 
9 

0 
0 

81,118,34 

V 

82,034,31 
0 

a 


66,038,W 


En  moins  à  1848  : 
«,Mit»m  fr. 
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PttEMIÈUEPAR TIÈ  BU  iiUI3GE  1\ 

DETTE  PUBLIQUE. 

PREMIÈRE  SECIiOlN* 

ùette  conioUdée  et  amùrtismn^ent. 

Les  changements  principaux  qu'offre  pour  cette 

section  le  huilget  de  4843,  comparativement  i 
celui  de  4842,  consistent  dans  une  diminution  de 
2,535,748  fr.  sur  les  évàluaiions  des  renies  4 
pour  100,  et  dans  uoeattgmfenlatioii  dé  il, 276^454^ 
sur  les  rentes  3  pour  100,  ^t  de  1,910,221  fr.  poiir 
lu  dotation  de  Tamortissement. 

Le  budget  de  1842  était  dressé  dans  la  prévision 
que  la  consolidation  des  bons  de  ramoriissemeiit 
fcerait  opérée  en  1  pour  100  comme  par  le  passé. 
En  4844,  te  Ministre â  dohné  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement, ainsi  qu'il  en  avait  la  faculté,  des  rentes 
3  pour  100,  et  a  préparé  le  budget  de  1843  dans 
la  supposition  qu'il  en  aeraii  de  même  dans  cette  an- 
née4à,  d*où  diminution  dan«  le  4  et  augmentation 
dans  le  3.  Les  conséquences  de  ce  changement  sont 
de  diminuer  un  peu  le  cliiiVre  à  porter  au  budget 
des  dépenses,  et  par  contre,  de  réduire  à  propor^ 
tion  le  chiffre  des  reasources  que  nôtre  situation 
financière  nous  a  obtins  He  cherche^  dans  la  por- 
tion sans  emploi  immédiat  de  la  dotation  de  la 
Caisse  d  amortissement,  llya  donc  compensation, 
et  ce  changement  serait  sans  intérêt,  si  les  tràn- 
sactions  en  4  pour  100  étaient  plus  nonfbreuses, 
et  si  la  cote  de  cette  rente  à  la  Bourse  pouvait  être 
considérée,  par  suite,  comme  l'expression  exacte 
du  crédit  du  pa^s.  C'est  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  des  rèntes  portées  en  abondance  sur  la 


i^iijui^cd  by  Google 


(47) 

marché»  comme  le  3  pour  100.  Ainsi,  le  Ministre,  i'«pmi«. 
dans  le  changement  qu*il  a  efTeclué,  nous  paraît 

s'êlre  conformé  à  l'esprit  de  la  loi  sur  la  coiiso- 
lidation  ,  -qui  a  voulu  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment reçût,  en  échange  de  ses  bons,  une  valeur 
réelle  de  même  somme  en  renies  sur  TÉtat* 

Les  consolidations  en  3  pour  100,  qui  ont  eu 
lieu  en  4841 ,  et  celles  qui  seront  faites  en  1842  et 
1843,  forment  un  peu  [iioins  de  la  moitié  de  Taug* 
mentation  prévue  en  3  pour  iOO^  le  surplus,  sauC 
une  modique  somme  qui  provient  d'une  autre 
cause,  cl  raugmeiiltition  de  la  dolation  de  la  Caisse 
d'amorlissemenl,  réprésentent  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement de  ^emprunt  adjugé  lo  18  octobre 
1841.  Dans  le  discours  de  présentation  du  budget^ 
M.  le  Ministre  des  finances  a  exposé  les  motifs  qui 
Tont  déterminé  dans  la  fixation  du  chiffre  et  des 
conditions  de  l'emprunt.  Ces  motifs  sont  moins 
basés,  en  ce  qui  concerne  le  choix  de  Teffet  qui  a 
été  adopté,  sur  des  principes  généraux  que  sur  lès 
circonstances  du  moment  ou  l'opéra  Lion  a  eu  lieu. 
En  les  envisageant  aussi  sous  ce  point  de  vue,  ils 
n'ont  pas  été  contestés  dans  le  sein  de  votre  Com- 
mission. 

Dette  viagère. 

SttbvMIan  mx  fonds  de  retraite  des  finances^  pefmôns 

*     et  indemnités ,  9,348,000. 

La  subvention  à  la  Caisse  de  retraite  des  finances, 

formant  Fart.  1"  de  ce  chapitre ,  est  portée  à 
7,920,000  fr.^  U4,000  fr.  de  plus  qu'en  1842. 

Nous  nous  sommes  as&unés^  afwè$  un  examen  êgé^ 
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ic,  cial  cl  opprofoiuli,      il  y  aiiraîl  inconvénient  à 
refuser  colie  augmentation  ,  et  que  l'économie  qui 
en  résulterait  pourrait  tourner  au  détriment  du 
trésor.  Mais  rénomité  du  chiffre  de  celte  subven- 
tion ,  les  allocations  do  même  nature  qui  figurent 
dans  les  budgets  de  presque  tous  les  ministères, 
celles  qui  pourront  venir  s'y  ajouter  plus  lard  ,  ont 
reporté  notre  attention  sur  la  nécessité  de  régler 
celte  grave  question  des  pensions  civiles.  Le  relard 
qu'éprouve  sa  solution  nuil  à  tous  les  intérêts: 
TAdministration  soutire  de  Télat  d'incertitude  dans 
lequel  on  laisse  ses  agents  3  inquiets  sur  leur  avenir, 
leur  zélé  et  leur  dévouement  pourraient  ne  |^$  se 
soutenir  au  même  degré.  H  y  a  dommage  pour  le  * 
trésor  dans  la  continualion  d'un  état  de  choses 
pendant  lequel  les  pensions  sont  liquidées  d'après 
des  règlements  préparés  pour  des  caisses  particu- 
lières, et  dont  on  pourrait  rendre  les  conditions 
plus  sévères  sans  s'écarter  des  règles  de  la  justice* 
Les  pensionnaires  voient  chaque  année  soumettre 
à  des  votes  spéciaux,  et  remettre  en  question  la 
juste  récompense  de  leurs  travaux.  Quant  aux  agents 
en  fonctions,  ce  serait  un  bien  mauvais  calcul  de 
leur  part  de  désirer  le  suuu  quo,  ad  a  d  éviter  Tap- 
plication  des  dijspositions  plus  rigoureuses  qui 
pourraient  être  comprises  dans  une  loi  nouvelle. 
Ils  doivent  désirer  d'acheter»  au  prix  du  léger  dom- 
mage qui  pourra  en  résulter  pour  (|uelques  uns 
d'entre  eux,  l'immense  avantage  de  voir  leur  sort 
fixé  par  une  loi  générale  qui  prenne  place  parmi 
nos  codes,  en  quelque  sorte,  et  participe  de  leur 
permanence. 

Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que  la  pro- 
chaine session  ne  se  termine  pas  sans  qu'une  amé* 
lioralion  si  désirable  soit  réalisée. 


TROISIÈME  PAATIE  DU  BUDGET. 

Observations  générales  communes  à  tous  les  Minis- 
^  tères. 

Nous  éprouvons  un  vif  regret  d'avoir  à  repro- 
duire les  plaintes  de  nos  prédécesseurs,  sur  le  peu 
d'égards  que  l'on  accorde  aux  vues  d'améliorations, 
soit  pour  le  fonds ,  soit  pour  la  foriDOi  consignées 
dans  les  rapports.  Nous  en  citerons  un  exemple 
frappant. 

Plusieurs  fois  déjà,  et  Tannée  dernière  nolam- 
*  menti  on  a  demandé  que  la  colonne  destinée  aux 
reports  des  crédits  de  l'exercice  précédent  con* 
tînt  les  mêmes  détails  que  celle  où  sont  dévelop- 
pés les  crédits  demandés.   La  lâche  des  Commis- 
sions et  des  Chambres  ne  doit  pas  se  borner  à 
l'examen  dos  grandes  questions  relatives  à  la  situa- 
tion généraledes  finances  et  à  l'organisation  des 
dilVérenls  services.  11  est  aussi  de  leur  devoir  de  - 
porter  leurs  investigations  sur  les  subdivisions  de 
l'emploi  des  crédits ,  sur  les  dépenses  abusives 
qui  pourraient  se  glisser  à  l'insu  même  des  Mi- 
nistres, à  la  faveur  de  leur  peu  d'importance  re« 
lalivc,  et  qui  cependant  pourraient  devenir  oné- 
reuses au  pays  par  leur  multiplication  ,  si  elles 
n'étaient  pas  l'objet  d'une  soigneuse  attention. 
Ces  recherches  minutieuses  ne  sont  pas  la  partie  la 
moins  aride  et  la  moins  longue  du  travail  des 
Commissions;  et  ce  n'est  pas  sans  des  motifs  sé- 
rieux qu'elles  insistent  pour  qu'on  adopte  des 
formes  propres  i  la  rendre  moins  pénible.  Et 
cependant  un  seul  Ministère  a  tenu  compte  du 
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Observât  50.  àé^T  qui  a  été  rappelé  plus  haut ,  c»est  celui  de 
gMnicf.  la  guerre  j  sans  d^nle  fftrce  qu  à  k  aiiito  *p  ta  de- 
mande générale ,  il  lui  en  avait  été  adressé  une 
spéciale,  à  l'occasien  du  chap.  iv  de  son  budget. 
Là  sitoptificalion  qu'a  apportée  dans  notre  travail 
le  mode  nouveau  adopté  par  ce  Ministère ,  jifelifie 

noire  insistance. 

Ainsi,  nous  demandons  îinx  Miuistères  du  com- 
lAerce  et  de  la  marine  de  changer  la  formé  de  leurs 
bùâgèts»  ét  de  prendre  exemple  sur  le  chap*  iv  du 
bndget  delà  guerre. 

Quant  aux  autres  Ministères,  nous  ne  leur  de- 
mnndonsquedese  mettre  d'accordavec  eux-mêmes, 
et  de  donner  pour  tous  leurs  diapitres  les  détails 
qu'As  donnent  pour  quelques  uns.  Nous  offrons 
donc  pour  modèles  à  suivre  : 

Au  Ministère  de  la  justice  et  des  cuUes,  les  cha- 
pitres 2  et  8  du  budget  des  cultes  ; 

k  celui  des  afEsiires  étrangères ,  le  chapitre  7  de 
son  budget; 

A  ceux  de  l'instruction  publique,  de  Tîntêrieup 
et  des  travaux  publics,  les  cbapilres  4  du  premier, 
7'et  8  du  deuxième,  11  et  12  du  troisième. 

Nous  rappellerons  aux  Ministres  de  Tinstruction 
publique,  du  commerce,  des  travaux  publics,  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  qur  leurs  collègues  indi- 
quent, darfs  les  états  de  logements  concédés,  1 
nombre  de  pièces  occupées  par  les  concession- 
naiires. 

'  ,  WouB  regreitons  d^ôtre  parvenus  au  terme  de  nos 
travaux  sans  que  l'importante  question  des  corap- 
tes-malières  ait  été  résolue.  Nous  savons  qu'une 
Gomniiasion  spéciale  est  occupée  à  examiner  cette 
question.  L'expérience ^t les  lumîèrés  de»  membres 
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qui  composent  la  Commission,  et  le  désir  du  bien  ^^T*?®"* 
qui  1^  (knïmQ  iou^^  noqs  donnent  lacerlHudequ'ils 
parviendront  à  surmonter  les  difficultés  que  peut 
présenter  la  première  applioatlon  des  principes  qui 
ont  été  constamment  invoqués  par  les  Commissions 
de  finances,  et  qui  sont  i*f'sn niés  ainsi  dans  le  rap- 
port de  Tannée  dernièro  :  centralisation  adminis- 
trative des  résultats  deceft  domptes,  contrôle  judi- 
ciaire indépendant  qui  en  garantisse  Texactitude 
aux  Chambres.  Nous  espérons  que  le  travail  de  la 
Commission  spéciale  sera  bientôt  terminé,  et  qu'il 
sera  suivi  immédiatement  des  mesures  dont  elle 
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MINISTÀRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CDLTES. 

cHAPiTitB  muni* 

Adminnlration  centrale.  Personnel,  4 S 4,200  fr.* 

Une  augmentation  de  7,500  fr.  est  demandée  et 
accordée  à  raison  du  surcroît  de  travail  résultant , 
pour  la  division  du  personnel ,  des  ordonnances 
des  28  février  et  28  juiIlcH841,  qui  attribuent  au 
garde  dés  sceaux  les  nominations  des  magistrats 
de  l'Algérie  et  des  colonies.  La  Commission  s'est 
assurée  que  les  Ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ne  deveuaieiu  pas  étrangers  à  la  préparation 
du  travail ,  et  qu'on  ne  pouvait  ironver,  dans  des 
économies  sur  leurs  crédits,  une  compensation  à 
cette  dépense. 

La  réunion  de  tout  le  personnel  de  la  magistrat 
ture  dans  les  mains  du  Ministre  de  la  justice  avait 
été  longtemps  réclamée.  Nous  devons  espérer 
qu'elle  produira  les  bons  effets  qu'on  en  attend* 
Une  justice  impartiale ,  équitable  éclairée ,  esl 
partout  le  premier  besoin  des  peuples.  Mais  les  cir- 
constances où  se  trouvent  les  colonies,  la  certitude 
que  notre  puissance  en  Algérie  n'aura  pas  de  fon- 
dement plus  solide  que  la  confiance  des  habitants 
dans  notre  justice,  rendent,  s'il  est  possible,  ces 
conditions  plus  essentielles  dans  ces  contrées  que 
partout  ailleurs.  Les  mêmes  hommes  seront  soi- 
gneux de  mériter  et  inspireront  plus  de  respect, 
lorsqu'ils  appartiendront  sous  tous  les  rapports  à 
cette  magistrature  française  dont  la  considération 
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survit  à  toutes  les  épreuves ,  à  toutes  les  vicissi- 
tudes. 

cnnbTu* 

CHAPITBE  IV, 

m 

Cardinaux ,  Archevêques  et  ÊvéqueSf  94^,000  fr. 

Une  augmeotation  de  20,000  fr.  est  demandée 
sur  ce  chapitre,  savoir  15,000  fr.  pour  porter  à 
40,000  le  traitement  de  M.  TArchevèque  de  Paris, 

et  5^000  fr.  pour  rérection  du  siège  de  Cambrai 
en  archevêché. 

L'une. et  l'autre  de  ces  demandes  ont  donné  lieu 
à  des  observations  dans  le  sein  de  la  Commission. 

Il  a  été  reconnu,  sans  contestation,  que  Tar- 
chevêque  de  Paris,  placé  au  lieu  où  siège  le  Gou- 
vernement, se  trouvait  dans  une  situation  excep* 
tionnellequi  motivait,  un  traitement  supérieur  à 
celui  des  autres  archevêques.  11  a  été  reconnu  éga* 
lement  que  la  fixation  de  ce  traitement  à  40,000  îr, 
était  convenahîe  et  devait  être  approuvée.  Mais 
cette  détermination  a  été  dictée  par  un  motif  d'or- 
.dre  général  /  et  non  par  les  déclarations  du  conseil 
général  de  la  Seine  mentionnées  dans  la  noie  pré« 
liminaire.  Plusieurs  conseils  généraux  votent  des 
allocations  supplémentaires  en  faveur  des  prélats 
résidant  dans  leurs'  départements.  Les  votes  sont 
inspirés  par  des  motifs  particuliers  à  ces  conseils, 
et  iiidépendanls  des  devoirs  de  l'État  envers  les 
évèques.  Ces  motifs  peuvent  existera  Paris  comme 
ailleurs,  et  rallocation  du  crédit  n'a  pas  pour  ob- 
jet d*empècher  le  conseil  général  de  lu  Çetoe  de  les 
prendre  en  considération. 
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Cultes,       îielativemcnt  à  l'éreciion  du  siège  Aé  Cafïiprai 
en  métropole,  deux  opinions  ont  été  manifestées. 

Cette  érection,  ont  dit  les  uns ,  ne  pouvait  se 
faire  sans  rinlcrvention  de  la  loi.  Si  Ton  remonte 
è  la  réorganisation  du  ouUe  en  France ,  en  4802  » 
on  voit  que  a*  est  une  loi  quia  déterminé  le  nom- 
bre des  sièges  ffiéiropolitain^  et  de«  évêchéi^  et  qui 
en  a  rég;lé  la  circonscription  territoriale.  Une  loi 
settlë  pollvaU  modlRer  c^  que  h  loi  à^ii  établi.  La 
tentative  faite  en  i8i7  de  substituef  à  la  légîèlà- 
tioii  organique  nn  concordat  pouveau ,  a  échoué 
devant  Fattitude  du  pays  et  des  Chambres.  A  là 
vérité ,  la  loi  du  4  juillet  1821  a  investi  le  Goiiver- 
iietnent  du  droit  d'établir  trenîè  stôges  notive^iux 
niétropolilaias  ou  diocésains  ,  dans  les  Vllléâ  ô4  II 
le  jugerait  nécessaire,  et  de  régler  avec  le  Saint- 
Siège  la  circonscription      ces  nouveaux  diocèses. 
Maisèli  lâ2!2  esl  lntervenue  entre  le  fiouvertie* 
ment  liançals  6t  lé  SJiît-Siëge  une  eotivëlitloti 

par  laquelle  les  sièges  ont  été  érigés  et  les  circon- 
scriptions déterminées.  Le  droit  dérivant  de  la  loi 
de  1821  a  été  ainsi  épuisé  ;  et  cela  est  si  vrai  que 
Varttclé  û  Aé  rordotthance  de  publiçatM  4é  |ii 
bulle  du  Pape,  en  date  du  81  octobre  1822,  porté: 
€  En  conséquence  ,  la  circonscription  des  méiro" 
fotes  et  des  diocèm  demeure  déterminée  conformé- 
ment au  tableau  annexé  &  la  présente  ordoii* 
nance.  ».  ^ 

La  bulle  du  Pape,  qui  n'esl  pas  pour  la  France 
loi  de  l'État,  et  (|ui  reni'erme  des  prétentions  et 
des  doctrines  qUe  le  Gouvernement  iVançais  n*a 
Jamais  l>ecôntiues ,  parle  bieti  de  rahshevècfaié  de 
Cambrai  :  on  y  lit  que  le  Saint-Siège,  paf  dès 
motifs  dont  il  se  constitue  le  seul  Juge ,  8U8|>end 
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cette  mesore,  en  nftâimenaot  Cambrai  comme  sim-  Cuiitt. 
pte  stége  suffiragant  rfe  Paris.  Mais  par  cela  même ,  cuap.  iy. 

la  question  a  été  résolue ,  et  il  ne  restait  aucun  pré- 
texte pour  prétendre  qu*il  dépendrait  du  Gouver- 
nement français  et  du  Saint-Siège  d'opérer  plas 
lard  f  en  dehors  du  pouvoir  législatif ,  la  transfor- 
maiîon  de  Tétéelié  de  Cambrai  en  archeyècbé. 
L'ordonnance  du  2  décembre  iSAi  est  donc  îHé- 
^ale.  Mais  n'y  eût- il  que  des  doutes  sur  la  légalité , 
n'était-ce  pas  le  eas  de  demander  le  crédit  aux 
Chambres  avant  toute  création  nouvelle? 

Les  membres  qui  ont  soutenu  cette  opinion  ont 
déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  refuser  le  crédit 
demandé,  q\ïû  n'était  pas  dans  leur  intention  de 
porter  atteinte  à  ia  situation  nouvelle  d'un  prélat 
respectable,  mais  qn^ils  oroyatent  du  devoir  de  la 
Commission  et  de  la  Chambre  de  blâmer  une  me- 
sure prise  en  dehors  des  attributions  constitution- 
nelles du  Ministre. 

Aucun  blâme  ne  peul  ÔIre  prononeé  contre  le 
Ministre  signataire  de  rordonnanee  du  3  décembre 
1841,  a-l-on  répomlu,  car  il  n  est  pas  sorti,  en 
la  faisant  rendre,  des  limites  de  son  droit.  Sans 
doute,  il  est  de  principe  en  France  qu*un  siège  ne 
peut  éire' établi,  ou  un  évécbé érigé  en archevéciié 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Sans  doute  encore,  quoi- 
que la  loi  du  1  juillet  4821,  en  autorisant  l'établis- 
sement de  trente  sièges ,  n'ait  pas  iixé  Ja  pro-  j 
portion  entre  les  évécbés  et  les  archevêchés, 
elle  n*a  pas  laissé  perpétuellement  ouverte  la  fii- 
culte  d'ériger  des  évèchés  en  rncii  ojpoles  ,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  de  trente  iùt  atteint.  L'établisse- 
ment et  la  circonscription  de  ces  sièges  devaient, 
tfapvèt  la  Idi  être  ooMerlétbBlre  le  Rai  et  k»  Saini- 
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Cuiic».  Siège.  Il  est  évident  que  lorsque  ce  eoncerl  a  eu 
;aAr.  ir.  ^'^^  »  ^  circonscriptions  ont  été  par  suite 

,  détermiDées,  la  délégation  faîte  au  Gouvernement 
par  la  loi  a  eu  son  plein  effet  ;  le  droit  se  trouve 
épuisé.  Si  donc  la  circonscriptioji  laiie  en  1822 
avait  été  déiinitive,  personne  ne  saurait  soutenir 
que,  quoiqu'on  n'eût  pas  usé  de  toute  la.latitude 
que  la  loi  accordait  pour  créer  des  métropoles»  on 
peut  aujourd'hui  transformer  des  évéchés  en  ar-* 
chevêchés,  et  invoquer  la  loi  de  1821  à  l'appui  de 
cette  prétention^  mais  si,  au  contraire,  le  règlement 
des  sièges  et  des  circonscriptions  n'a  pas  été  défi- 
nitif, s'il  a  été  fait  une  réserve ,  si  on  a  déchiré 
qu'on  ajournait  une  modifieaiioti  que  lâ  loi  aulori- 
sait  y  en  annonçant  l'intention  de  l'opérer  plus 
tard ,  il  n'est  pas  moins  évident  qu'en  ce  qui  touche 
le  point  réservé ,  le  droit  a  continué  de  subsister. 
Celle  réserve  a- t-el le  eu  Heu,  en  ce  qui  concerne 
l'archevêché  de  Cambrai  ?  C'est  ce  qpi  résuUe  clai- 
rement de  la  bulle  du  Pape  du  10  octobre  1822. 

On  objecte  que  cette  bulle  n'est  pas  une  loi  de 
l'État,  et  que  le  Pape  s'y  constilue  le  seul  juge  des 
motifs  de  suspension  et  d'établissement  ultérieur  de 
Tarchevêché  de  Cambrai.  Sur  ce  dernier  point,  la 
bulle  ne  fait  que  se  conformer  aux  usages  conslam* 
ment  suivis  par  la  Cour  de  Rome,  et  c'est  par  la 
même  raison  qu'elle  déclare  que  c'est  par  laplénUu* 
de  de  son  pouvoir  apostolique  que  le  pape  décrète,  pres- 
crit et  étahlU  les  autres  sièges  :  ce  sont  là  des  préten- 
tinosde  pure  forme  aujourd'hui  -,  que  le  Gouverne* 
ment  français  ne  reconnaît  pas^  et  contre  lesquelles 
les  ordonnances  de  publication  des  bulles  contien- 
nent toujours  une  protestation. 
Il  est  certain  que  la  bulle  n'est  pas  une  loi  de 
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TÉlat»  mais  elle  a  élé  reçue  el  publiée  par  une  or-  Cuiict. 
doiiiianGeduRoi,etenexécutiond*oneloiquipres*  chat-  iv 
crivaitdese  concerteravec  le  Saint-Siège.  La  protes- 
tation que  contient  cette  ordonnance  ne  peut  s't^p- 
fMquéTt  quanimfondêf  à  la  suspension  de  l'érection 
du  siégede  Cambrai;  car  cetlesuspensioh  n'avait  rien 
de  contraire  à  la  Charte,  aux  lois  du  royaume  y  ni  aux 
franchises,  libertés  ou  maximes  de  L'église  gallicane  ,  du 
moment  qu'elle  ne  pouvait  être  levée  comme  elle  ne 
Taétéen  effet  que  de  concert  avec  le  Gouvernement 
français.  Le  droit  a  donc  été  réservé  en  ce  qui  con- 
cerne Cambrai  :  suivant  uneexpression  empruntée  à 
la  diplomatief  ordinaire,  et  qui  a  été  employée  avec 
beaucoup  de  justesse  dans  la  discussion ,  le  proto- 
cole est  resté  ouvert  sur  ce  point ,  et  il  a  été  fermé 
par  Tordonnancedu  2  décembre  i84t. 

Tout  ce  qui  touche,  soit  aux  liberlés  de  l'Église 
gallicane^  soit  aux  prérogatives  des  Chambres,  en 
cette  matière ,  est  si  important  et  si  délicat ,  que 
votre  Commission  a  pensé  que  la  question  soulevée 
dans  son  sein  devait  être  traitée  avecquelque  éten- 
due dans  son  rapport. 

Ëlle  est  unanime  pour  pensér  que  la  faculté  ac* 
cordée  par  la  loi  du  4  juillet  1821  est  aujourd'hui 
épuisée,  cl  que  la  création  d'un  nouvel  archevêché 
sans  concours  des  Chambres  serait  inconslilu- 
tionnelle.  Mais  une  grande  majorité  a  pensé  que 
la  mesure  consacrée  par  Tordonnance  du  2  décem« 
bre  1844  était  autorisée  par  cette  loi ,  et  que  c^é^- 
tait  le  dernier  terme  de  son  exécution. 
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CflÀf*  T. 

ï^a  Commission  donne  son  adhésion  aux  aug- 
mçotatiooi  d^tpandées  pour  érecÛQfk  âOÛ  &ug- 
ç^rsale^  ei  pour  iad^mnitési  4^  binage, 

he4  réçlamatioaa  90Dt  élevées  mt  U$  règles 
adoptées  par  l'Adminislraiion  pour  la  création  de 
nouvelles  succursales^  règles  exposées  à  la  page 
$i39  de  la  no^e  préliminaire,^  et  par  applicaiion  des- 
quelles pdiçieurs  diocéi^s  n^ont  rien  obtenu  en 
4841.  On  reconnaît  que  les  éléments  qui  ont  serri 
de  base  aux  décisions  de  TAdministration  devaient 
être  pri$  considération  j  maU  il  en  est  d' autres, 
d'un  grand  poiis,  dont  elle  aurait  dû  au«|i  tenir 
cempie  :  tels  sont  ragglomération  ou  la  dispersion 
des  populations  dans  des  pai  oisses  de  méaie  clea- 
due,  les  besoins  religieux  de  ces  populations,  ma- 
nifostés  par  Té^eadue  des  sacriUc^.  qu^elles  con- 
sentent à  s'imposer)  enfin,  la  suffisfince  ou  TînaMOi- 
sance  du  personnel  ecclésiastique  pour  pourvoir 
de  desservants  les  succursales  nouvellement  éia- 
blies.  La  déclaration  laite  par  la  môme  note,  que 
les  diocèses  négligés  en  1841  ne  seront  pas  oubliés 
à  l'avenir,  dispense  d'insister  sur  ces  obserwtioni. 

Le  nombre  des  succursales  vacantes  faute  de 
prêtres  continue  toujours  d'être  très-considérable; 
mais  M.  le  Ministre  nous  a  fait  connaître  que  le 
nombre  des  ordinations  surpassait  celui  des 
tinctions. 
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A^fpMtàmt  C0l$(ruciim  et  entretien  des  édifim 
f^lffîni.  $jOQQ,000  /r. 

Le  ci^édii  de  lS4i  Il'étdnt  qad  dé  I,é0d»(k)0  flf.i 

la  ComiTiîssion  a  dû  porter  son  aUeinlott  sur  Talig- 
raenlalion  dq  400,000  fr.  demandée.  Un  premier  , 
éi^i  {ui  a  été  fourni,  d'aprè$  iec|uel  les  besoins 
prévus  au  i%  février  4842     dislHbtiaieni  iiinsi  : 
V  Dépenses  restant  à  effectuer  sur  les  projeli 

approuvés   3,386,09^  fr. 

2"  Projets  à  l'ldstruclû)(i.  w  ♦ .  6,005,958 
3*  projets  attiioncéd^ . .  ;   S, 960,915 

Tot^l  t  15,352,971  ' 

Les  projets  annoncés  né  pouvaient  être  pris  en 
considération  par  ia  Commission,  tant  parce  que 
rteti  ii*indiquai(  leui*  Urgencè  ou  leur  nécessité» 
que  parce  quMiis  lé  composent  en  grande  partie  de 

consLruclionS  neuves  de  cathédrales,  d'évêchcs  ou 
de  séminaires  I  dont  1  opportunité  est  très-contes- 

Les  pi  >jet$  à  rînstruction  offraient  également 
quelque  chose  de  trop  incertain  pour  qu'on  pût 
e|l  tenir  Compte,  el  quoique  l'Adininistralion  an- 
nonçât qu'il  eii  serait  approuvé  pour  â  millions  en 
1842,  c'est  surtout  aux  projets  lipprbuTés  qn^l 
convenait  de  comparer  les  sitocations  démandées. 
Or,  d'après  les  motifs  exposés  dans  Je  rapport  de 
|*4nftée  dernière,  raBfectalion  de  1,200,000  fr,  en 
ld4Jt,  dédoetiott  Mid  de  400,000  tt.  pour  l'éntré- 
(iôn,  et  Mlled^nne  ^fdllè  éomi&éélk  1848^  éérii** 
blaiéht  suf&sâintes  pour  pousser  les  travaux  active* 
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Cuiieâ.  ment  et  éviter  les  doaimages  résultant  d'un  ajour* 
ciAr.  ji.   ncment  trop  prolongé. 

Mais  de  nouvelles  explications  ont  fait  connaître 
à  la  Gommisaion  qu'indépendamment  des  travaux 
compris  dans  Tétat  qui  lui  avait  été  d^abord  pro« 
(luit,  il  se  présentait,  chaque  année,  presqu'inopi- 
nément,  des  dépenses  accide nielles  auxquelles  il 
fallait  pourvoir,  et  qui,  d^apr^  Texpérience  acquise, 
absorbent  une  somme  de  250,000  fr.;  qu'ainsi, 
sur  les  1,200,000  fr.,  il  n'en  restait  que  950,000 
pour  les  grands  travaux  de  construction  et  de  ré- 
paration, somme  évidemment  insuliisante. 

Quelques  membres  de  la  Commission  ayant  re- 
marqué que  la  plupart  de*s  sommes  indiquées  par 
le  Ministre  comme  réclamées  pour  dépenses  acci- 
dentelles, se  trouvaient  déjà  comprises  dans  Tétat 
primitivement  produit  ont  persisté  à  demander 
que  Taugmentation  de 400,000  fr.  ne  fût  pas  accor- 
dée. Mais  la  majorité  a  pensé  qu'en  pareille  ma- 
tière les  retards  occasionnent  toujours  un  accrois- 
sement de  dépense^  et  q  ue  la  somme-entière  deman« 
dée  ne  devant  pas  suÎBire  pour  exécuter  tous  les 
travaux  arrêtés,  ce  serait  un  rataovais  calcul  que  de 
la  réduire. 

Il  est  un  point  sur  lequel  la  Commission  s'est 
trouvée  d'accord,  c'est  de  réclamer ,  à  l'avenir,  des 
renseignements  plus  complets  à  Fappui  de  celte  de<* 
mande  de  crédit.  Le  budgel  del'iiiLci  iem  renferme 
une  dépense  tout-à-fait  analogue,  celle  des  con- 
structions, réparations  et  entrelieu  des  bâtiments 
des  Cours  royales*  Il  présente  (page396)  un  tableau 

intitulé  :  Aperçu  des  dépenses  qui  sont  à/aire  pour  ta* 
chèrement  des  constructions  commencées ,  et  pour  texé^ 
muion  de  ceikê  étmi  PAdmmiêUra^  centrale  a  re« 
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cornu  la  néemîié  et  (urgence.  Ce  tableau  indique  la  Cuitcf« 
dépense  totale,  la  portion  qui  sera  couverte  parles 

crédits  de  Tannée,  et  la  somuie  affectée  à  Tenlretien* 
Lorsqu'une  construction  y  est  portée  pour  la  pre 
mière  fois»  le  plan,  le  devis  et  tous  les  renseigne* 
menis  propres  à  en'^faire  apprécier  Tutilité  sont 
mis  sous  les  yeux  de  vos  Commissions. 

C'est  à  la  condition  que  cette  luarche  sera  suivie 
en  tous  points  par  radinmislratlon  des  cuites  que 
nous  vous  proposons  de  consentir  à  Taugmentatio» 
des  400,600  fr.  proposée. 

CHimiB  xt« 

Secoure  pour  acqukiticne  ou  travauT,  dee  égiieee  ou 
fre^ytères,  4^3100,000  fr. 

On  demande  également  qne  ce  chapitre  soit  dolé 
de  400,000  fr«  de  plus  que  les  années  précé- 
dentes. . 

Celle  de  tua  n  de  a  été  moins  contestée  que  celle 
du  chapitre  x.  Des  renseignements  plus  complets 
que  ceux  qui  avaient  été  produits  jusqu'à  présent 
ont  été  fournis  à  votre  Commission.  11  en  résulte 
que  les  800,000  fr.  employés  en  iSAi  serviront  à 
rexécuUon  de  5,660,000  fr,  de  travaux  auxquels 
les  communes  contribueront  pour  3,920,000  fr.| 
c'est-à-dire  pour  une  somme  à  peu  prés  quintu- 
ple des  subventions  fournies  |iar  TÉtat.  Le  grand 
nombre  d'édifices  à  la  répara  Lion  desquels  il  est 
nécessaire  de  faire  face,  rinsulilsance des  ressour- 
ces des  fabriques  et  des  eommunes ,  et  l'utile  im« 
pulsion  que  les  secours  de  1  État  impriment  à  des 
travaux  distribués  sur  tous  les  points  du  territoire, 
sont  aulant  de  motifs  pour  faire  accueiUir  fiivo^ 
rablement  la  proposition  du  Gouvernement. 
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cHAf*  ifih  ^çQurf  annueU  à  divers  élablissemenis  ecclésiasliques , 

406^000  fr. 

L'Admlnistrailon  a  déféré  au  vœu  de  la  dernière^ 
CommifAiM^  en  feisant  imprimei»  daa«  le  vol^mé 

des  Annexes ,  page  26  ,  l'étal  des  beurseê  aoodlrdéea' 
dans  cerlaÎDes  comiiiunautéa  €t  payées  sur  ec  cha- 
piUe. 

La  Gomoiisaion  donne  son  eniièi^e  adhésion  aux 
principes  exposés  dans  le  «apport  sur  194^  et  en 

recommande  Tapplication. 

Matériel  des  cultes  proteètmii..  . .  W^OOO  fr.  - 

Nous  devons  Rappeler  què  le  crédtt  ofdineii^  de 

ce  chapitre  n'est  que  de  400,000  fr.,  et  que  les 
-iO,000  fr.  qui  y  sont  ajoutés  exlraordiuaircment 
^r  le  séminaire  de  Montauban  devront  dispa- 

wmi»  vnu 

CuUe  isrùélite. 

Gvédii  diftiaiidé.,  « . .  Wfi^ 

RMwâiB  propo66e.«*».«  >  5^690 

Reste.....  91,000 

♦ 

in  léduetiott  ft'appUfue  k  la  semme  rfet n'»^  â  di*^ 
itrem  pùàénmt  ée  ImétU»  êùMn/Oée  powrk  eomm^ 
Um  du  temple  de  la  rue  ^^enve-Sakii^Savl^mia^y  à  FaHs. 

La  Coffinission  du  budget  de  1843  avait  pensé 
qu'il  i'àgiaeeil  là  ^une  dépense  comnmmte.  EUe 
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de  sumfeiuion  à  djouler  à  la  somme  que  fournirait  ciaf.  xtii. 
la  ville  de  Paris,  en  se  fondant  sur  ce  que  TÉlat 
coDlribue  aussi,  à  litre  de  secours ,  aux  construc* 
tiens  et  réparations  des  édifices  des  diier^  cultes. 
Appelée  plusieurs  fois  à  concourir  à  la  dépense ,  la  * 
ville  de  Paris  n*a  pas  fait  répa^se ,  ce  qui  déter- 
iQÎp^  fii^s^Q  jQoq^li&ipn  à  ne  pas  se  <]#iiienier  de 

Vi^rmgl^TDeni  p^inav  1^  )fiiiîiBtir«^  de  olordohMii^ 
cer  les  crédits  de  iiéSi  H  <}a  f  813  qu'aprèi  llieiHMi^ 

plisseoftent  de  condition  impo^  à  ta  viHe^  et  à 
vous  proppfter  Je  r(  jci  (Ju  crédit,  $'\\  y  a  lieu  de  le 
rç^rpduire  au  l>Mdg^t  prochain  ^  eUe  demaiifl«4)u'il 
so.it  ^ré9l^j0f(m  9on  Yérit^W  tilr^  de  Smm»à  k 
tiik  Jiif  f ^  ftnur  k  paiment , 

iJne  Commission  spéciale  taj^ée  poi^  ^mp^jncf' 
les  questions  relatives  à  1}  propriété  d*Écotten,  a 
reconnu  que  la  maison  d^édiwHion  de  Saint-Denis 

ne  pouvait  être  iransporiée  à  Écouen  ,  sans  des  dé- 
penses très-considérables  et  sans  de  nouveUescon- 
structipns  qui  al^reraient  et  dé^gii^CffgieiK  nio- 
numeht.  Ëlie  a  pensé  que  ta  tégiQn>d*QoMeiir  de- 
vait conserver,  avec  un  soin  religieux,  la  propriété 
qu'elle  avait  reçue  de  l'Empereur,  jusqu'à  ce  qu'il 
s'en  présente  un  emplpi  convenable.  Mou$  ne  pou- 
Yoni  que  recommander  à  F  AdministraUon  de  fticf 
ses  ellbris  pour  que  le  cbftteau  soit  convenable* 
ment  entretenu ,  S9J9$  ^ije  la  p.ropri^t^  llM  ^ 
viennid  oj}^reuse. 
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MIMSTÉRE  DES  âFVAIBES  ÉTBANfiÈBBS. 

Matériel  *•  46i,000  Jr. 

Nous  mentionnons  ce  chapitre  pour  rappeler 
qu'il  comprend,  pour  achat  de  linge,  uo  crédit  de 
4^000  fr. ,  qui  a  un  caractère  temporaire,  et  qui 
devra  disparaître  tréa-prochainement. 

La  même  incerlitude  existe  toujours  sur  le  parti 
i  prendre  relativement  aux  archives  des  affaires 
étrangères.  Ce  dépdt  si  précieux  reste  exposé  aux 
dangers  qui  ont  déjà  préoccupé  les  Commissions 
précédentes.  Nous  ne  saurions  trop  recommander 
les  précautions  les  plus  minutieuses  ,  pour  parer 
aux  inconvénients  qu'offre  la  situation  de  ces  ar* 
chivea  au  milieu  des  bureaux  et  des  dépeudaocea 
de  l'habitation  du  Ministre. 

emàmâE  m» 

TrailemeiU  det  ageni$foliitque$  et  comtt&ifm* 

Crédit  demandé   4^896,800  fr. 

Augmentation  proposée..  83^000 

Total...   4,979,800 

Le  Ministère  a  demandé,  sur  ce  chapitre ,  une 

augmentation  de  318,000  fr. ,  qui  se  résume  ainsi  ; 
Service  politique. 

Création  d'emplois* . .  71,000  f. 
Augmentation  de  trai- 
temenu  §5,000 


96,000  fr. 


A      reporter. . . .  96,< 
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Service  consulaire. 


Report , . .  ^ .    80,000  fr,  AAiwi 


Créations  d'emplois  (déduction 
faite  du  consulat  général  de  Bué- 
oos-Ajf  eS|  conyerti  en  mission  po- 
litique)....  i... .    177,000  f. 

Âugmentalioiis    de  [  222,000 

traitements   45^000 


Total  pareil   318,000  fr. 

La  note  préliminaire  contient  des  explications 

délaillées  sur  chacune  de  ces  créalions  et  aug- 
mentations ;  et ,  en  outre  ,  M.  le  Ministre  nous 
a  communiqué  des  extraits  volumineux  de  sa  cor* 
respondance,  &  Tappuid'un  grand  ifombre  de  ses 
demandes. 

Chacune  d'elles  a  été  l'objet  d  une  délibération 
siiéciale  de  la  Commission  ;  mais  elle  a  rattaché 
ses  décisions  à  des  principes  généraux.  Plusieurs 
de  ses  membres  ont  émis  l'opinion  que ,  quelque 
bien  molivées  que  fussent  les  propositions  du  Mi- 
nistre,  il  n'était  pas  indispensable  d'y  donner 
suite  immédiatement,  puisque  les  choses  avaient 
marché  jusqu'à  présent  sans  que  les  prédéces- 
seurs du  Ministre  actuel  eussent  jugé  utile  d'en 
modifier  l'état,  quoiiiue  placés  dans  des  circons- 
tances plus  favorables,  et  qu'en  présence  d'un 
budget  en  déficit  il  fallait  se  refuser  à  toute  aug« 
meniation  nouirelle. 

La  majorité  n'a  pas  pensé  que  Ton  dût  adopter 
une  règle  aussi  absolue.  L'eÎTicacilé  de  l'action 
de  nos  agents  à  l'étranger  tient  à  plusieurs  causes 
parmi  lesquelles  la  position  qu'ils  occupent  n'est 
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Affaire*,    pas  une  des  moindres.  On  s'est  plaint  plus  d'une 
Arabgères.  J^jg     Finsuffisance  des  traitements  qui  les  reje- 
cBAP.       lait  dans  un  rang  «econdaite  vis- à*  vis  de  ceux 
d'autres  Puissances.  L'extension  de  nos  i^Iaiions 
commerciales,  d'un  autre  côlé,  molive  des  créa* 
tions  de  consulats  nouveaux  destinés  à  cHTrir  à  nos 
négociants  la  protection  qui  leur  est  indispensable 
daùs  des  |Miys  lointains ,  et  à  les  éclairer  sur  les 
besoins  de  ces  pays  et  sur  les  éléments  d'^angv 
qu'ils  présentent.  Certaines  économies  ,  en  celte 
noatière,  pourraient  être  un  bien  mauvais  calcul, 
et  si  notre  situation  financière  nous  fait  un  devoir 
d'ajourner  toutes  les  dépenses  dont  la  nécessité 
peut  être  contestée,  elle  est  un  motif  de-pluB  de 
ne  pas  reculer  devant  celles  qui  [)euvenl  exercer 
une  fovorable  influence  sur  la  force  et  la  richesse 
de  la  France. 

C'est  d'après  ces  considérations,  eti  la  suite, 
nous  le  répétons,  d'une  discussion  spéciale  de  cha- 
cune des  augmentations  réclamées,  que  la  Com- 
mission a  donné  son  adhésion  au  plus  graftd  nooir 
bre  $  mais  il  lui  a  paru  que  qudqueè  «m»  pou^ 
vaient  être  ajournées  sans  inconvénient  pour  le 
service,  et  d'autres  réduites  dans  leur  chiffre, 
pour  ne  pas  faire  franchir  plus  d'un  degré  dans 
l'échelle  d^  traitements,  aux  agents  qui  devaient 
en  profiter. 

Ainsi ,  nous  vous  proposons  de  ne  pas  admettre, 
pour  le  service  politique,  le$  suppléments  de  10,000 
francs  et  de  5,000  fr.  demandés  pour  les  lotions 
'  de  Francfort  et  de  Stuttgard,  et,  sur  lé  sevvioe  con- 
sulaire, de  réduire  à  2,000  francs  rau.o;menlatioa 
de  5,000  fr.  demandée  pour  le  consul  de  Belgrade, 
de  ne  pas  aooorder  «etti  d«  â|(K)0  irattoi  dmm- 
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é'ée  pour  chàciift  des  consuls  dé  LiVerpoM  et  de 
Dublin  ,  qui  Ont  reçu  l'année  dernière  une  aug- 
lÉoenlation  dè  mit  sotntne;  et,  enfin ,  de  diCfêrer 

rallocalion  de  10,000  francs  pour  un  consulat  à 
Janina,  point  qui  a  peidu  de  son  imporiance  de- 
puis qu'il  n'est  plus  le  siège  d'un  pouvoir  à  peu  * 
pré$  indépendant.  C'eÉl  une  réduction  totale  de 
8S,0D0  tt. 

Une  autre  modificaiion  est  opérée  dans  le  bud- 
get des  affaires  étrangères.  Une  somme  de  25,000 
ft^ttcs  est  ajoutée  aux  traitements  des  ambassa^* 
tléiirs^  Elle  est  également  ajoutée  aux  déductions 
opérées  sur  le  chiffre  du  chapitre  pour  produit  des 
vacancos  cl  congés ,  en  sorte  qu'il  n'en  résulté  pas 
de  changement  dans  le  chiffre  total.  La  noie  pré* 
tftninairé  donne  l'explication  de  cette  modifica- 
tion irédaôtion,  qu(  fie  serait  pas  seulement  de 
ferme. 

*  Depuis  vingt-cinq  ans,  porte  celle  note,  i'am- 
k  baisadeur  à  Turin  reçoit  un  supplément  de 
»  10)000  Mmus  !oi^aqu*il  se  rend  à  Gènes  tvtt  la 

»  cour  de  Sardaigne.  Il  est,  en  outre,  accrédité  à 
»  Parme  tomme  minisire  plénipotentiaire,  ^t  re- 

>  çoit  pour  ces  fonctions  et  les  déplacements 

>  qu'elles  intfgéât)  un  auirè  supplément  de  15»Û00 
A  Crânes.  Ce$  'deH»Mhcêti&nêi  étmu  mAmhnnêes  à 

>  la  réalimiim  des  dépenses  éventuelles  tfuelks  d&i* 
»  vent  couvrir,  n  étaient  point  ajoutées  an  traitetmnt 

^  fmé  iie  fimhmûiieiiir.  Et  lorsqu'il  t  AVAit  lieu 
i  M  lEs  t»AYteiii,  on  îes  ohbmnançidt  sur  les  boni- 

>  fications  provenant  des  vacances  et  des  congés. 
»  La  dépense  a  toujours  été  portée  dans  les  Co*iip- 
s  tes  y  et  approuvée  par  Ifes  iois  de  règlement  « 
»  Néanmoins,  la  cour  des  comptes  apensétju'il 
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Affaires    »  était  plus  régulier  d'en  faire  mention  att.bud* 
^trangèm,    ^  Conforme  à  son  invitation.  » 

cHAf.  lu.      La  phrase  que  nous  avons  soulignée,  dans  cet 
extrait  y  sofflit  pour  motiver  le  rejet  de  la  propo- 
sition nouvelle.  Son  adoption  aurait,  en  effet,  pour 
résultat  de  convertir  en  dépense  permanente,  . 
ajoutée  au  chilïre  du  traitement,  des  allocaiions  su- 
bordonnées à  la  réalisation  des  dépenses  éventuelles 
qu'elles  doivent  couvrir.  Il  n*est  pas  nécessaire 
d'en  venir  là  pour  prévenir  les  objeectîons  do  la 
çour  des  comptes,  il  sutlil  que,  dans  les  budgets 
suivants,  on  présente  séparément,  dans  les  déve- 
loppements du  chapitre  et  sous  le  titre  à'indemi' 
tés  éventuelles  à  Tambassadeur  à  Turin,  les  sup- 
pléments dont  il  s'agit.  M.  le  Ministre  ,  sur  nos 
observations,  a  donné  son  adhésion  à  ce  mode  d'o- 
pérer, qu'il  a  promis  de  mettre  en  pratique  au 
budget  prochain.  Sa  renonciation  à  celui  qu*il  avait 
indiqué  d'abord  nous  a  dispensés  de  chercher  le 
moyen  de  provoquer  un  vole  de  la  Chambre  sur 
une  disposition  qui  n'affectait  pas  le  chiffre  du 
chapitre  (I). 
Deux  autres  changements  sont  apportés  à  ceeha- 


(i)  Pour  éviter  à  nos  collègues  des  reclMreb«s  intitiléfe , 

nous  mentionnerons  deux  erreurs  que  renferme  la  note  A 
.  de  la  page  314  du  nudget. 

4^  Ll  total  porte  à  37, GOO  Ir.  semble  n'ttreqae  de36,000f 
U  est  cependant  exact;  c'est  le  chiffre  indiqué  pour  le  trai- 
tement du  chancelier  à  Rome  qui  est  erroné.  Ce  traitement 
est  de  4,000  fr.  (  nate  pnhliée  p.  301  )  ; 

2"  Le  drogman-chancelicr,  dont  la  création  est  indiquée 
pour  Janioai  est  demandé  pour  Mogador  ,  poste  déjà  créé. 
(  Ibidem 
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pitre ,  sur  la  demande  do  M.  le  Ministre  des  affaires  Affaires 
étrangères. 

£n  1840,  on  avait  demandé  d'augmenter  de 
30,000  fr«  le  traitement  de  l'ambassadeur  à  Naples, 
qui  n'était  que  de  60,000  fr.  La  moitié  de  cette 
somme  seulemeiii  lin  accordée.  La  demande  du  sur- 
plus, rejetée  en  1841 ,  est  reproduite  aujourdMiui. 
U  nous  a  été  fourni ,  tant  par  écrit  que  de  vive 
VOIX,  des  détails  circonstanciés  sur  les  dépenses 
obligées  d'un  état  de  nmison  convenable  pour  la 
position  d'un  ambassadeur  ,  mais  sans  exagéra  lion, 
que  nécessite  le  séjour  de  Naples.  Ëlles  excèdent 
le  traitement  actuel ,  et  la  Commission  a  pensé,  à 
une  grande  majorité,  qu'il  n'élail  pas  digne  qu'un 
semblable  éiat  subsistât  plus  longtemps.  Nous 
avons  accordé  les  15,000  fr, 

M.  le  Ministre  demandait ,  encontre ,  que  ce  cha- 
pitre fût  compris  dans  la  nomenclature  des  servi- 
ces volés.  Il  exposait  qu'une  déduction  est  faite 
pour  le  produit  des  vacances  et  congés,  maiaque 
les  agents  étant  plus  souvent  à  leur  poste  que  par 
le  passé ,  la  bonification  espérée  pour  ce  produit 
ne  se  réalisait  pas,  en  sorte  que,  depuis  plusieurs 
années,  les  crédits  étant  épuisés  avant  que  tous 
les  traitements  fusseiit  payés,  certains  agents 
avaient  attendu  leur  complément  pendant  deux  ou 
trois  ans.  C'est  là  un  grand  inconvénient ,  et  la 
Commission  s'associe  au  désir  du  Minisire  de  le 
faire  cesser.  Mais^  quoiqu'il  s'engage  à  n'user  do 
la  faculté  qu'il  réclame  que  dans  les  iimiles  des 
traitements  portés  au  budget,  nons  n'avons  pu 
adhérer  au  remède  (|u'il  a  indiqué.  La  dépense  du 
chapitre  m  n'a  aucun  rapport  avec  celles  qui  sont 
portées  dans  la  nomenclature,  et  ce  serait  un 
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é^wl^U  P^^^^^^  fta^aw  nw  4e  Vî  wlro^ uirf^,  Çk'^ù 

^  le  mal  que  déplore,  avec  raison,  le  Minisîre ,  c|<| 
5?4»»  ee  que  les  bonifications  ne  se  réalisent  pas?  Quel 
681  le  remède?  C'esl  u'arrivcr  à  une  £^ppréci$iMfi|i 
plus  exacie ,  de  diminuer  lo  obiQre  de  boni^? 
cations ,  et  d'augmenter  par  swile  le  crédit  du  chs^-? 
pitre.  Celle  augmentalion  n'ajoutera  rien  aux  char- 
ges de  l'Étal ,  car  les  paiements  n'auroiit  lieu  qu'en 
raison  des  services  faits.  Les  oré^ils  supplémen- 
taires qui  ont  été  demandés,  se  sont  élevés  eii  4^39 
à  plus  de  91,000  fr«»  eten  4840 à  plus  de  85,000  f. 
Pour  éviter  le  retour  d'une  circonstance  aussi  peu 
convenable  que  celle  d'ui'  nos  agents  à  l'étran* 
ger  dUendant  deux  ou  trois  ans  le  sold^  de  son 
traitemen  t  »  nous  proposons  de  rédqire  FévalM^lion 
des  bonifications  de  100,000  fr. 

Le  crédit  du  chapitre  se  trouve  ainsi,  d'une  part, 
diminué  de  32,000  fr.,  de  Tautr^i  gqgnaenté  dp 
m,(m  f<  ,d  oùré^uU^r^pgmeumion  4e^,QQQr. 
indiquée  plus  h^ut. 

€MAmwM  V. 

Missions  extraordinaires  et  imprévues.  •     400^000 /p. 

L'attention  de  la  Commission  s  ttait  portée  sur 
la  délimitation  du  Rhin.  L9.  prés^n^tio^à  PC9^ 
jet  de  iQi  spéçidl  te  dispense  de  donper  suite  ^  çes 

observetians*' 
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MINISTÈRE  DK  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

CHAPITRE  III. 

Crédit  demandé   • .    228,000  fr, 

Réduction  proposée»....  iO,000 

Re^te.^   218,800 

Le  Bfiaisive  reproduit  )a  dema^nde  du  tr^iiemeut 
d'un  nouveau  memb?a  do  confiieii  voyH\  de  l'ias- 
iruclion  publique  ,  deux  fois  repoussée  par  la 
Ç|iambre.  Si  l'on  remonte  au  rapport  sur  le  bud- 
get de  4841 ,  auquel  s  e^it  référé  celui  de  1842, 
on  reconnaîtra,  sans  <loaie,  que  le  Ministre  n'^t 
pas  fondé  lorsqu'il  dit  qu'aucun  motif  péreiijptoire 
Q*a  fait  rejeter  sa  proposiiion.  Nous  reconnaissons, 
néanmoius,  que  les  considérations  sur  lesquelles  il 
l'appuie  ont  une  grande  force,  et  qu'elles  pourront 
décider  un  wte  favorable  de  Chambre  lorsque 
nous  serons  sortis  d*une  situation  financière  qui 
commçtude  de  refuser  toutes  les  dépenses  dont  l'a- 
journement  ne  compromet  pa^  le  ser\iice. 

CBAÏITAE  VI. 

Inspecùon  des  écoles  primaires. .  •    500^00  fr. 

C'est  parce  que  la  Commission  est  persuadée 
qu'il  y  SI  pécessité  de  fortiUer  la  surveillance  des 
écoles  primaires,  cl  que  ce  grand  intérêt  doit  rece- 
voir une  satisfaction  ipiinédiale,  qu'elle  vous  pro- 
pose sur  ce  chapitre  une  résolution  différente,  et 
donne  son  adhésion  à  i'augçft§ntfttioa  de  400,000  f. 
proposée. 
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Instruction  secondaire   2,04^,400 

£lle  adhère  également  à  raccroissement  de 
50,400  fr.,  qui  a  pour  objet  la  création  de  deu& 

nouveaux  collèges  royaux  j  une  seule  considéra- 
lion  aurait  pu  arrêter  la  Commission  ,  c'est  la 
crainte  que  le  personnel  ^es  professeurs,  dans  les 
conditions  prescrites  pour  qu'ils  puissent,  être 
attachés  aux  collèges  royaux,  ne  fût  insuffisant.  11 
esL  résulté  des  explications  de  M.  le  Ministre  que, 
malgré  la  sévérité  qui  préside  aux  admissions  à 
Tagrégation»  les  acquisitions  que  fait  chaque  année 
.le  corps  enseignant  suffisent  pour  combler  ses 
^pertes,  pour  diminuer  progressivement  dans  les 
collèges  existants  le  nombre  de  chaires  pour  les- 
quelles les  conditions  ne  sont  pas  encore  rem- 
plies, et  pour  fournir,  en  outre,  aux  besoins  des 
nouveaux  collèges  à  créer. 

La  Gonuiiission  a  remarqué  avec  satisfaction  (jne 
le  Ministre  a  modifié  la  répartition  de  son  crédit 
entre  les  dilTérents  collèges  royaux,  suivant  le  vœu 
exprimé  dans  le  rapport  précédent. 

CHABlTfiB  IX* 

Instruction  primaire,  fonds  généraux.  • .  9^400,000 Jr» 

L'augmentation  de  iOO^OOO  fr.  réclamée  sur  ce 
chapitre  a  été  plus  vivement  contestée,  et  comme 

elle  n'a  clé  admise  qu'à  la  majorité  d'une  voix,  nous 
vous  devons  compte  des  motifs  qui  ont  été  invo- 
qués dans  les  deux  sens. 
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Personne,  on  le  pense  bien,  n*a  contesté  i'utî-  in^jj^c"^" 


lité  des  salles  d'asyle  el  l'immense  Intérêt  que  dail 
inspirer  une  institotion ,  non«sen(ement  de  bien- 
faisance, maïs  d'une  haute  portée  morale  et  poli- 
tique^ puisqu'en  enlevant  les  générations  nouvelles 
d^  l'âge  le  plus  tendre  à  l'abandon  auquel  la  situa- 
tion  de  beaucoup  de  familles  pauvres  obligeait  de 
laisser  les  enfants,  elle  arrête  le  développement 
des  habitudes  fâcheuses  qui  résultaient  de  cet 
abandon. 

Mais  la  minorité  faisait  observer  que  les  salles 
d'asyle  né  peuvent  être  établies  que  dans  les  com- 
munes où  il  existe  une  certaine  popuhuion  ,  et  où 
cette  population  est  agglomérée^  que  là  où  ia  na* 
lure  des  travaux  laisse  aux  mères  les  plus  pauvres 
la  possibilité  de  soigner  leurs  enfants,  on  peut  re- 
garder les  salles  d'asyle  comme  offrant  l'inconvé- 
nienl  de  relâcher  les  liens  de  la  famille;  qirainsi 
le  nombre  de  localités  dans  lesquelles  ces  salles 
pourront  être  établies  est  limité  par  la  force  des 
choses;  qu*il  (but  se  méRer  d'un  entraînement, 
bien  naturel  d'ailleurs,  qui  pourrait  conduire  à 
faire  les  frais  de  construction  des  salles,  dans  des 
communes  dont  les  ressources  seraient  plus  tard 
insuffisantes  pour  les  dépenses  annuelles  de  sur- 
veîllance  et  d'entretien;  que400,000  fr.  avaient  déjà 
été  accordés  en  1841  et  1842,  que,  dans  les  années 
antérieures,  il  avait  été  fourni  des  subventions  sur 
le  même  chapitre  et  sur  le  chapitre  suivant  (Fonds 
départementaux) ,  s'élevant  pour  i838  et  1839  à 
460,000  fr.  environ  ;  que,  dès-lors,  et  en  partant 
du  principe  reconnu  par  le  Ministre,  que  iËiat  doit 
aider  les  communes  pour  la  fondation  seulement 
des  «ftUes  d'asyle ,  et  non  pour  leur  dépense  an- 
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l«iM<jM4eB  nueik,  u^e  allocatian  de  20Û,0OÛ  fr.  parâU  bien 
autii^^^te  en  4843}  qu'il  ne  faut  pas  oublier  dVil- 
^-  i^im  que     nli^t  là  fl^i'une  f^dditjçud  siux  secQucs 
qui  peuvent»  coini^^  par  le  pas$é  ^  étfe  prélevés  sur 

crédit  général  du  chapitre. 

H.  le  Ministre,  entcnd^  parla  Commission,  a  dé- 
claré d'abord  que  ce  prélèvement  ^i9^it  io^pQSsiblO} 
fm'il  .ét^it  oliUgé,  par  (a  )oi,  de  prendra  t  sur  W 
1,800,000  fr.  qui  foirment  la  surplus  du  chapitre» 
480,000  fr.  environ  pour  les  dépenses  ordinaires 
des  écoles  communales^  que  les  subventions  pour 
\e  piqlMli^r  des  ^çolesi  pour  les  écoles  normales,  les 
allocaiion^  diverses  pour  écoles  d'adultes»  de  filles» 
privées,  et  les  secours  aux  anciens  instituteurs  et 
instilulrices  mon  tant  en  moyenne  à  54  fr.  seule- 
meitt,  laissaient  k  sa  disposition  qiie  800,000  f. 
epviron.  pouf  secourt  dç&iiMés  aux  constr^otioas 
OM  acquisitions  de  maisons  d'écolCi  et  qu'il  pourrait 
dislrihucr  acUielIcmcnt  une  somme  infiniment  plus 
considérable,  aicme  en  ne  contribuant,  suivant  la 
règleqi^'ils'e^timposée,  quepourlequ^rtaup|us4e 
la  dépens^  létale.  M.  t^lliinistreaaijQuié  que  des 
mandes  nombreuses  lui  parvenaient  chaque  jour 
pour  les  salles  d  asyle;  qu'il  n'accordait  jamais  de 
§ubvçptio|i  qne  pour  les  frais  de  premier  établis^ 
fuent»  et  après  s'ôtre  a&^uré  qu*il  existait  des  res* 
sources  pour  couvrir  les  oharges  convenables ,  et 
que  cependant  il  était  assuré  de  trouvci  à  eiupiojer 
utilement  le  crédit  qu  il  demandait;  qi\e  le  nomltre 
d'établissements  ser$^it|  en  effet|  plus  consi^p^ble 
qu'f^o  fie  jnoqv^il  le  supposer  au  premief^  abûisd  » 
parce  qu'indépei^dsimment  de  ceuit  qui  géraient 
peru^^nents  ,  il  y  en  aurait ,  et  ce  ne  seraient  pas 

9m%  V^UMi         WHtfiim  l^tilUé  ftu'tlBS 
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partie  de  Tannée;  d'où  résulterait  une  diminution  -  ^ 
de  dépense  qui  étendrait  beaucoup  le  oercle.des  ^"  '^"^ 
çono^iiin^^  ç\\\i  pguy^j^pt  ^'enrichir  de  cette  utile 
institution. 

Il ,  a  demandé ,  en  conséquence  ,  qu*on  lui 
laissât»  pour  quelque  leropa  encore»  taa  300,000  fr. 
réclamés ,  reeonnaiasant  qu^ii  viendrait  une  épQ-! 

que  où  la  somme  devrait  être  réduite. 

Ces  raisons  ont  frappé  la  majorité  de  votre  Cota- 
D»ission.  £iie  a  considéré,  eu  outre»  qMe^i  la  dotar 
tioB  des  8a)tes  d*a$yle  paraissait  proporli^nReilor 
nueut  plus  forte  que  la  somme  destinée  aux  maiaoua 
d'école,  les  deux  dépenses  étaient  dans  le  môme 
chapitre^  qu  ainsi,  dans  Vbjfpothese»  dont  an  (kIt 
mettait  fai  possibilité,  d*un  excédant  de  ressources 
pour  lee  salles  d'asyle ,  le  Ministre  trouverait  nn 
emploi  utile  de  Texcédant  disponible»  en  rappli- 
quant aux  maisons  décote* 

BiUi9ik^  p^tf.  ....  $9Sx90(ffr. 

\\  est  résulté  des  éclaire issemenls  fournis  à  la 
Commission,  que  rien  n  est  encore  décidé  relati* 
vHHljçOt  à  la  translation  de  cette  immense  et  pré« 
çieufte  cotleotiop  »  si  ma|  placée  ^ans  un  quartier 
bruyant  et  animé»  où  existent^  à  un  plus  haiit  degré 
que  partout  ailleurs,  des  causes  de  danger.  Nous  ne 
S^qrion^  trop  appeler  l'attenlion  du  Gouvernement 
sur  Turgence  des  mesures  qu*il  y  a  à  prendre 
pour  diminuer  les  chances  d'accidents  dont  les 
conséquences  pourraient  être  irréparables. 
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CHAF.  XXI.  EncouragemenU  et  secours;  voyages  et  missions  sdeti" 

tifiques.....  576,000  fr. 

Votre  Commission  a  donné  son  assentiment  à  la 
demande  que  fait  le  Ministre  d'affecter  100,000  fr. 
de  plus  aux  roiasiona  scientifiques.  La  note  préli- 
minaire expose  avec  détail  les  motifs  de  celle  de- 
mande. En  les  admettant  tous,  nous  avons  attaché 
une  importance  particulière  à  ceux  qui  ne  sont 
quHAdiqués.  Les  voyages  exécutés  chez  les  nations 
étrangères  par  des  hommes  inslriiits  et  intelligents, 
onVem  le  double  avantage  de  faire  naître  chez  ces 
nations  une  opinion  favorable  au  pays  auquel  ils 
appartiennent ,  opinion  qui  tourne  au  profit  de 
son  Influence  et  de  ses  relations  de  toute  nature, 
et  d'éclaii  er  celui-ci  sur  les  mœurs,  les  idées,  les 
ressources,  les  besoins,  les  intérêts  des  contrées 
ainsi  explorées.  La  situation  des  fortunesen  France, 
peut-être  aussi  les  goûts  de  la  nation,  limitent 
beaucoup  le  nombre  des  voyageurs  volontaires.  Les 
encouragements  du  Gouvernement  sont  donc  utiles 
sous  plus  d'un  rapport.  Ainsi  se  justilient  l'aug- 
mentation accordée  il  y  a  deux  ans  pour  les  mis- 
sions commerciales,  et  celle  qui  est  demandée 
pour  les  missions  scientiliquos.  Ceux  qui  seront 
appelés  à  les  remplir  auront  à  se  souvenir  qu'ils  ne 
doivent  pas  s'occuper  uniquement  des  matières  dé- 
pendant des  attributions  du  Ministère  qui  les  aura 
envoyés. 
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Penonnel  des  lignes  télégraphiques..»  960^6^3  fr» 

Nous  pensons  que  la  réunion  du  service  des  té- 
légraphes dans  le  local  du  Ministère  de  rintériear, 
doit  permettre  d'effectuer  des  économies,  soit  dans 
le  personnel  de  l'administralion  centrale,  soit  dans 
le  matériel^  porté  au  chapitre  suivant.  M.  le  Mi* 
nistre,  interrogé  sur  .ce  point,  nous  a  répondu  i|iie 
la  réunion  était  trop  récente  pour  qu*it  fût  en  me* 
sure  d'indiquer  ce  qui  était  praticable;  mais  qu'il 
regardait ,  en  effet ,  quelques  réductions  comme 
possibles.  Nous  avons  la  conliance  qu'il  les  opérera 
dès  qu'il  aura  pu  en  déterminer  rimpbrianoe,  et 
si  nous  ne  les  proposons  pas  i  la  Chambre ,  c'est 
parce  que  nous  ne  pouvons  en  préciser  le  chiffre 
en  ce  moment» 

csAmn  m» 

Perimmi  des  gardes  miiomles^  ^SSfOOO  fr» 

Des  renseignements  détaillés  ont  été  fournis  à 

la  Commission  sur  le  résultat  des  inspections  des 
arides  confiées  à  la  garde  nationale. 

L'armement  de  14,885  communies  a  été  inspecté. 

613,093  fusils  ont  été  dénjonléscle  toutes  pièces 
et  soumis  à  la  vérification.^  et  leur  situation  a  été 
constatée  ainsi  qu'il  soit  i       -  • 
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En  bon  êlai  i...  i  » .  4  â93,15i 

A  réparer   317,659 

Hors  d6  service  et  à  remplacer.  ^,282 

013,093 

Les  réparations  à  faire  nécessiteraient  une  àè' 
pense  de  45 i, 736  fr.,  soit  par  fusil  dégradé  1  fr. 
42  c,  et  en  moyenne  sur  la  totalité  des  fusils  vi- 
$iiés^  lÀ  Mais  i|  faut  remarquer  que  les  armes 
non  présentées  à  la  ti^ite»  et  qu'on  évalue  au  sep-- 
lième  des  armes  disiribuées  dans  les  communes 
qui  ont  été  inspeclées,  sont  probablement  celles 
qui  ont  éproxivé  les  plus  graves  détériorations. 
.  .  lift  Gomniiasi0&  ne  s^itrait  trop  insister  sur  les 
mesures  &  prendre  pour  la  conservation  ci*un  ma- 
tériel aussi  important ,  el  elle  recommande  à  toute 
ià  sollicitude  du  Ministre  le  bon  emplpi  du  crédit 
eoBS^or^  à  11  surveillance  de  ce  matériel. 

Gn4PiTfli  ïk 

I 

Surveillance  de  la  librairie  de  l'étranger, i 8,000 

Ce  chapitre  est  porté  pour  la  première  fois  au 
bWgék.  H  est,  ainli  ^n'uinl  «^gaieèHMfoii  de 
7,000  fr.  au  chapitre  r%  la  conséquence  des  dispo* 
sîiions  de  l'art.  8  de  lâ  Ibi  dfes  douanes  du  6  mai 
1841 9  qui  a  confié  au  Ministre  de  l  intérieur  Texé- 
eution  des  mesùDds  noutéltes  rèlaiitè»  bu  Irfttiéit  et 
i  tà  ï^ltnpèAatmt  en  matSéte  ée  librairie.  La  note 

préliminaire  (page  358)  contient  des  explicalions 
auxquelles  nous  nous  bornerons  à  ajouter  que 
nous  avons  reçu  de  M»  J4ii)i^>^^  ^  4-j|Dtérieur 
rassorance  qu*il  s'était  concerté  avec  son  collègue 
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dfes  fihàhces  pour  (]ue  radministiation  des  tlo^â*-  Iniérieor, 
nés  concourût ,  avec  les  nouveaux  agents  dépeii*-  «aiftcm 
dant  de  son  Ministère,  à  rexéculion  des  disposi- 
tions de  la.  loi.  , 

Elablissement  des  Beaux- ArU,.  •    A4S^500  fr» 

NoUs  mentionnons  co  chapitre  uniquément  pour 
rappeler  qué  sur  les  crédits  pmir  matémlèi  déjpeà' 

SCS  diverses  de  38,000  fr.  à  Ecole  des  Beaux- Arts, 
et  de  40,600  fr.  au  Conservatoire,  10,000  fr.  sont 
destinés  à  compléter  le  mobilier  du  preinier  élà'- 
bliissènliâkit,  èt  6,000  à  des  achats  d*itas(fuitièiillî 
)^ur  té  second  V  et  que  cés  dépcnséà,  hécessàIréS 
encore ,  n'ont  pas  un  caractère  de  permanence. 

«  QBAflTAS  XII. 

Ouvrages  dWi  et  décoration  (f  édifices  jmblks. 

T 

Le  eonqUè  'ioalièret  éù  éépù/i  ém  wâmbi^  a  été 

remis  à  la  Commission.  EUe  a  pu  s'assurer,  par  son  . 
examen  ,  qu'en  1841  il  est  entré  plusieurs  biocs  de 
marbre  provenant  des  carrières  de  8a!ni-Béatet  de 
Lou  vie,  dans  les  Pyrénées;  Le  déftittt  atusolo  dé  sortie 
des  bloesde  marbre  de  la  même  origine  existant  déjà 
dans  le  dépôt ,  et  le  petit  nombre  de  celles  qui  ont 
{lorià  sur  ks  entrées  de  i841»  comparativoment 
m»  sorties  en  marbre  de  Carrare ,  mojntren^  que 
ilbs  eonlptélirs  sont  peu  disposés^  en  général  ^  à 
remploi  de  ces  marbres.  11  serait  bien  à  désirer 

q^e  teuf  s  avantages  li|si««iitik#se%  ilat^Â^^ur 
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lirtétMar.  vaincre  celle  répugnance,  qui  n'est  pas  partagée 
«fAT.  xTn.  par  quelques  uns  des  plus  dislingués. 

CHAPITM  XItU 

Conservation  (f anciens  monuments  historié 
•        ques   600,000 Jr. 

Il  a  été  donné  communication  à  voire  Commis- 
sion d'un  travail  Irès-élendu,  très-détaillé,  qui  ré- 
sume ,  pour  chaque  déparlement ,  les  monuments 
classés  ou  à  classer  >  les  sommes  à  dépenser  »  celles 
qui  ont  été  allouées.  €e  travail  témoigne  du  désir 
qu'a  TAdministration  de  procéder  en  connaissance 
de  cause  à  la  disiribulion  du  crédit  ;  mais  il  montre 
aussi  qu'il  lui  reçte  beaucoup  de  renseignements  à 
obtenir.  Ce  n*esl  que  par  un  emploi  intelligent  des 
fonds  accordés  que  peut  se  juslifier  Taugmenta- 
tion  que  le  crédit  a  reçue  Tannée  dernière* 

ÇBAIItlB  XVU« 

SiÊhemUkm  mm,  éiablUÊemeniê  génémus  d€ 

Crédit  demandé   501,000  fr.  • 

ÂQgD^entation  proposée.  *  e^OdO 

Total   507,0U0 . 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  nous  ajouterons  à  ce  chapitre  une  somme 
de  6,000  fr.  à  litre'  de'  subvention  à  rbasjMoe  do 
Mont-Genèvre  (Hauïes-Alpes). 
Jusqu'en  1840 ,  cet  bosptce  recevait  6,000  fr. 


^  (84) 
6ur  le  budget  des  cultes.  En  1841,  le  Ministre  des  intérienr. 
cultes  proposa  lui-même  la  suppression  du  crédit  »  ^hap.  xxn 
attendu  que  rétablissement  h* était  plus  desservi 

que  par  un  seul  ecclésiaslique.  Cet  établissement, 
placé  entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  est  d'une 
grande  utilité ,  et  le  secours  qu'il  recevait  est  né* 
cessairepour  son  existence,  dit  le  Ministre.  Sa  des- 
tination hospitalière  le  faisant  rentrer  dans  les  at- 
tributions du  Ministre  de  l'intérieur  ,  ce  Ministre 
réclame  le  crédit  de  6,000  fr.»  qui  a  donné  lieu  à 
une  économie  de  même  somme,  pour  faire  cesser  le 
plus  tôt  possible  Tétat  où  Thospice  s'est  trouvé  en 
1841  et  se  trouve  en  1842,  forcé  de  recourir  à  la 
charité  privée  pour  se  soutenir.  . 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  faisaient 
observe^  que  le  chapitre xix  comprend  un  crédit  de 
320,000  fr.  pour  secours  aux  hospices,  etc.  ;  que, 
pour  1843  au  moins,  il  pourrait  fournir  les  6,000  f. 
du  Mont-Genévre  :  qu'il  n'y  avait  donc  pas  péril  en 
la  demeure»  et  qu'il  fallait  rejeter  le  crédit,  pour 
décourager  ces  demaiides  spéciales  formées  après  la 
présentation  du  budget. 

La  majorité,  considérant  Tinsuflisance  notoire  • 
du  crédit  sur  lequel  on  propose  de  prendre  0,000  f. 
pour  le  Hont'Genévre ,  et  l'utilité  de  cet  établisse* 
ment,  vous  propose  d'accorder  l'augmentation. 

CMàmm  xxvt. 

TraitenienU  et  indemniiés  aux  fonctionnaires  adminii' 
■    trali/»....,   5,074,400  Jr. 

y 

* 

Sur  Taugmentation  de  30,000  (v.  demandée 

pour  ce  chapitre,  une  somme  de  6,000  fr.  nepou- 
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vait  être  contestée.  Elle  est  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  qui  ûxe  à 
4,000  fr.  le  traitement  des.  sbus-préfets  dans  les 
villes  ayant  plus  de  vingt  mille  habitants,  et  des 
résultats  du  recensement  de  1841 ,  qui  faii  passer 
six  chefs'-lieu  de  sous-préiecture  de  plus  dans  cette 
catégorie. 

Le  budget  applique  les  24,000  fr.  de  surplus  à 

TaugnientaLion  du  traitement  de  quelques  préfec- 
tures. Mais  M.  le  Ministre  nous  a  fait  connaître  que 
le  dernier  recensement  ayant  constaté  que  la  popu- 
lation de  Toulouse  était  de  90,000  ames,  ilnesuf- 
^rait  pas  d'élever  le  traitement  du  préfet,  mais 
qu'il  y  aurait  lieu  d'y  établir  un  secrétaire  générai 
comme  il  y  en  a  déjà  à  Bordeaux,  Lille,  Rouen,  etc. 
£n  conséquence',  son  intention  est  d'appliquer 
4,000  fr,  à  cette  création.  Il  en  aura  le  droit,  puis- 
que c'est  dans  le  même  chapitre;  il  a,  d'ailleurs, 
indiqué  par  écrit  à  la  Commission,  la  uiodificalion 
qu'il  faisait  subir  à  ses  demandes,  et  qui  consiste 
à  réduiré  à  i, 705,000  fr.  l'article  relatif  aux  pré- 
fets, et  à  porter  à  35,200  fr.  celui  des  secrétâiries 
généraux.  Il  ne  lui  restera  donc  (jue  20,000  fr.  pour 
élever  le  traitement  d'une  portion  des  préfectures 
pour  lesquelles  ce  besoin  se  tsdt  sentir*  * 

Votre  Commission,  reconnaissant  queraccrois- 
sement  de  la  population  sur  certains  points,  le  ren* 
chérissement  de  la  vie  dans  d'autres,  justifient  la 
demande,  vous  propose  d'y  donner  voire  assenti- 
ment. - 
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'  iotériéar. 

Crédit  demandé  .    124,000  f,  . 

Augmentation  proposée*..  6,000 

Total..  .  •  130,000 

Les  motifà  de  cette  augmentation  vont  être  ex- 
poiéè  dans  tes  observations  sur  lé  chapitre  suivant. 

hépenm  ordihàSirès  des  handamnés  à  plu$  d'un  an, 

réparàtioni  et  entretien  des  maisons  centra- 
les,  etc....   5,820,000 fr. 

Les  dépenses  portées  à  ce  chapitre  en  formaient 
dfiHxM  budget  précédent.  L'entretien  et  les  répara'  ' 
fMs  MmaiMi»  centrales  étAetki  portés iséparément, 
et  sous  le  titre  que  nôus  venons  krahscrire,  pour 
une  somme  de  i00,0WlV.  Aux  budgets  de  1841 
et  des  années  antérieures ,  le  crédit  de  même 
ionilliè  s'apiMiluait  uniquement  aux  qros&s  fépam^ 
iÊonè,  d'oà  il  sembla  résulter  que ,  jusqu'en  iB4l  , 
les  dépenses  d'entretien  étaient  comprises  dans  le 
chapitre  relatif  aux  dépemes  ordinaires  des  maisons 
censrales.  Aucune  explication  n'ayant  été  donnée 
sur  lecfaaiigenientde  titre  en  1842,  il  serait  rigou- 
reux (l'en  conclure  qu'on  n*a  pu  régulièrement 
imputer  sur  le  chapitre  xvix  de  ce  budget  les  dé- 
penses courantes  d'entretien.  11  est  plus  raisonna* 
bte  d'admetttequé  teorédit  rdatif  aux  réparatiém, 

W  118. 
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Intérieur.  féductioD  d'un  créditbeaucoup  plus  cansidérablei 
CHAP.  wx.  qui,  avanl  1839,  était  affecté  aux  constructions  de 
ipaisons  centrales,  s'appliquait,  en  1842  comme  " 
précédemment,  aux  grosses  réparations.  CeMe  inter- 
prétation diminue  la  gravité  de  robjeciion  qui  était 
faite  à  la  réunion  des  deux  chapitres  en  un  seul , 
et  qnî  était  basée  sur  ce  qu'un  des  chapitres  était 
compris  parmi  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être 
augmentés  par  ordonnancé  royale,  et  que  l'autre  ne 
rélait  pas.  La' difficulté  de  tracer  une  séparation 
distincte,  du  moinslégaleniciil,  entre  les rcparalions 
d^cntretien  et  les  gi  osses  réparations^  laisserait  à 
l'administration  à  peu  prés  la  même  liberté  d'ac- 
tion avec  deux  chapitres  qtt*avéc  un,  ainsi  qu'on  le 
fait  observer  dans  la  note  préliminaire. 

Ce  qui  a  achevé  de  décider  la  Connuission  à  ne 
pas  insister  sur  le  rétablissement  des  deux  chapi- 
tres ^  c*est  la  certitude  acquise  que^  le  crédit  total 
est  très -inférieur  aux  besoins  réels  du  service. 
Lorsqu'on  a  ,  en  18  41  ,  fait  passer  avec  raison  à  la 
charge  de  i  État  la  dépense  des  jeunes  détenus,  re- 
mis pour  plus  d'un  an  à  la  tutelle  de  l'Administra'» 
tion ,  par  application  de  l'article  66  du  code  pénal , 
et  qu'on  a  changé  l'époque  à.partir  de  laquelle  les 
condamnés  à  plus  d'un  an ,  renfermés  dans  les 
prisons  départementalest  cessent  d'être  à  la  charge 
des  départements  »  on  n'a  pas  calculé  avec  exacti- 
tude le  surcroît  de  charges  qui  devait  résulter  de 
ces  deux  mesures.  Le  rapport  de  1841  ineiitionnQ 
•  une  somme  de  100^000  fr.  pour  la  première  ;  au- 
cune prévision  nouvelle,  ne  s'appliquait  .à  la  scr 
conde ,  et  les  indemnités  aux  départements  étaient 
évaluées  à  20,000  fr.  Parla  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires de  1841 ,  on  voit  qae  la  première  4^  çes 
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.  dépenses  s'est  élevée  à  500^000  IV. ,  et  la  seconde 
à  400,000  fr«.  D'un  autre  côté,  la  population  des 
maisons  centrales  s'accroît  chaque  année.  Il  est 

donc  bien  à  craindre  quo  la  dépense  annuelle  ne 
s'élève  à  5  millions ,  comme  le  dit  la  noie  prélimi- 
naire* ' 

Mais  si  la  Commission  consent  à  la  fusion  des 
deux  chapitres,  c'est  à  la  condition  qu'il  ite  sera 
appliqué  sur  le  crédit  aux  travaux  des  bâtiments 

que  les  sommes  indispensables  pour  leur  conser- 
vation, et  qu'il  n'en  sera  rien  affecté  à  des  construc- 
tions nouvelleis,  et  encore  moins  à  des  dépenses 
de  toute  nature  relatives  à  des  établissementsiquî 
nb  sont  pas  actuellement  des  maisons  centrales* 
Cette  réserve  est  motivée  par  un  fait  dont  la  con- 
naissance nous  a  été  donnée  par  l'Administration 
eilei^méme.  U  a  été  créé,  dans  l'année  qui  vient  de 
a'écouler ,  une  maison  centrale  dé  plus.  Le  local 

occupé  par  la  maison  d'arrêt  et  de  juslicc  de 
Vannes  est  tellement  vaste,  que,  sans  gêner  sou 
service,  il  parait  possible  d'établir  à  peu  de  frais 
un  quartier  pour  300  femmes.  Le  conseil  général 
du  Morbihan  a  cédé  gratuitement  à  l'État  la  partie 
des  bâtiments  où  sera  établi  ce  quartier.  Les  dé- 
penses d'appropriation  et  d'agrandissement  seront 
d'environ  60>000  f.  Le  marché  pour  l'entreprise 
générale  du  service  a  été  passé  avec  concurrence  et 
publicité  pour  9  ans,  et  au  prix  de  49  cent.,  Tadju- 
dicalaire  demeurant  chargé  des  frais  de  premier 
établissement  de  mt>bilîer. 

L'opération  dont  nous  venons  d'indiquer  les 
«tiares  nous  parait  avantageuse  en  elle-même.  L'aug- 
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d^en  laisser  une  partie  dai^s  les  prison^  q^parte- 

mentales,  (Poù  résultent  des  ihconvcnicnts  divers; 
Toccasion  qu'on  a  saisie  d'obtenir  les  bâtiments 
grntuilementy  justifient  la  déterminalion  de.  rA4* 
ministration  au  fond.  Mais»  dans  la  forme,  on  peut 
contester  qu'elle  ait  eu  le  droit  de  prendre  pour  les 
dépensesd'une  maison  nouvelle  les  tonds  d'un  cré- 
dit applicable  »  lorsqu'il  a  été  voté  »  pouc  les  mai* 
sons  âxislantes^ 

Quoi  qu  il  en  soit,  il  doit  demeurer  biei^  enteifdu 
<)u*aTec  la  réunion  des  deux  chapitres^  une  sem- 
blable opéraiiqn  ne  pourrait  avoir  lieu  k  Vaveiijr 

qu  au  moyen  d'un  crédi^  extiaoïdjnaireà  régiilaji- 
ser      line  loi,  '  , 

Ainsi  que  nos  prédécesseurs,  nous  indiquons 
ici  la  si  1  nation  de  la  réserve  des  maisons  centra- 
les au  8 1  décembre  dernier^  comparée  h  oa 
tail^aa  81  décembre  I840« 
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SOMMES 

"  1 

à  leur 
•  adiau 

.--1 

en  caisse. 

n  '  ■ 
TOTAL. 

APPABl 

* 

aux  dix- 
neuf  mai- 
soQS  cen- 

détei^m. 

m. 

1 

218,631 

231,698 

fr. 

4J328,530 

4.590,653 

fr. 
^059 

142,975 

fr. 

4,110,589 

4,733,628 

fr. 

3,194,670 

3,497442 

l,»5,919l 

1,236,486 

13,067 

262^23 

6Û»916 

-323,039 

332,472 

â0^67 

En  i84i,  raccroîsscment  lolal  a  été  de  323,039 
fr.j  il  n'avait  été  en  1840  que  de  305,080  ;  il  y  a 
doqc  une  différence  en  plus  de  17,959  fr* 

Les  effets  produits  par  l'arrêté  da  iO  mal  i839 
coiUiiiueiU  d'ctre  salislaisaïUs.  Le  produit  du  ira* 
vaîl  s*est  élevé,  en  1840,  h  1,840,179  fr.,  et  en 
1841  à  2,014^670.  Le  taux  moyen  gagné  par  cha- 
que  détenu/qui  était  en  1839  de  100  fr.  70  c.»  a 
monté,  en  1840,  à  103  fr. ,  et  à  109  fr.  en  1841. 
En  1841  comme  en  4840,  les  économies  dos 
condamnés  ont  augmealé^  et  les  envois  des  famiU 
les  ont  diminué.  Nous  regrettons  de  ne  pou^ 
YOir  indiquer  les  chiffres;  mais  l'adminisl ration  ne 
les  possédait  pas  elle-même. 

L'administration  suit  avec  zèle  rédiiention  cor- 
,rectionneUe  des  Jeunes  détenus.  Secondée  par  les 
hommes  généreux-qui»  à  Paris^  à  Mettrayi  à  Bor- 
deaux, à  Marseille  I  à  llôuen ,  etc ,  se  dévouent  à 
eetta  œuvre  d'humanité,  elle  prépare,  nous  Tes* 
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Intérieur.  pérons,^iin  avonir  favorable,  et  {jrâce  à  de  sî  no- 
bles efforts,  nos  slalisliques  criminelles  cesseront, 
sans  doute,  d  offrir  une  progression  affligeante, 
dans  le  Donibre  des  crimes  et  des  délits.  Un  i)as 
de  plus,  et  uu  pas  bien  important,  a  été  fait  dans 
cette  carrière  d'amélioration.  Après  un  essai  eon- 
seillé  par  la  prudence,  les  sœurs  de  charité  qui  ont 
accepte  celle  lâche  avec  kur  dti vouement  accou- 
tumé, ont  élé  chargées  de  ia  surveillance  des  fem- 
mes déteaues  dans  les  maisons  centrales^  un  règle** 
ment  du  22  mai  4841  a  réglé  leurs  attributions  et 
leurs  relations  avec  l'administration  de  cesétablis- 
semenls.  Quant  aux  jeunes  filles  détenues,  elles 
sont  aussi  conliées  à  des  établissements  reiigiaui^ 
ou  placées  sous  le  patronage  de  dames  non  moins 
charitables  et  non  moins  dévouées.  , 

En  nous  rendant  coinple  de  ces  mesures  qui  no 
peuvent  que  mériter  une  approbation  universelle, 
M.  le  Ministre  de  Tintérieur  nous  a  fait  connaître 
que  leur  mise  à  exécution  lui  avait  révélé  une  la- 
cune dans  rinspection  des  prisons.  H  sera  toujours 
difïicile  et  quelquefois  impossible  d'introduire  les 
inspecteurs  généraux  dans  les  établissements  reli- 
gieux auxquels  sont  confiées  les  jeunes  délinquan- 
tes. Pour  les  maisons  centrales  môme,  leurs  rela- 
tions avec  les  sœurs  pourront  être  embarrassées  et 
incoiioplètes  sur  certains  objets.  L'administration  a 
pensé  que  rinstilutîon  d'une  inspectrice  serait  né* 
cessaire  pour  compléter  les  mesures  prises  pour 
les  femmes  condamnées  et  Jes  jeunes  détenues. 
M.  le  ^HnisLre  nous  a  adressé  la  demande  d'ajouter 
une  somme  de  6,000  fr.,  dont  4,000  fr.  pour  trai- 
tement et  2,000  fr.  pour  frais  de  . tournée  de  cette 
inspectrice*  Votre  Commission  i  empressée  de  s*as* 
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socier  nux  efTorls  persévérants  et  éclairés  do  l*Ad*  îm^cnr. 
minîstraiion  dans  toutceàui  se  rattache  au  régime 
des  prisons  ,  s  est  montrée  favorable  a  cette  de- 
mande, et  vous  propose  d'augmenter  de  6,000  fr. 
le  chapitre  xxix,  auquel  se  rattache  par  soa  objet 
la  dépense  nouvelle. 

cHAmBB  xxxn.- 

ConUmcUon  ,  eniretien  et  réparaHxms  deê  bâiinmts 
des  cours  r(niales.  r*  ^OOjOOOfr. 

Les  travaux  portas  à  la  note  de  développement  & 

l!appuî  de  ce  chapitre,  page  396,  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  fourni  de  pièces  justincatives  jusqu'à  pré^- 
sent»  sont  ceux  des  cours  de  Bourges  et  de  Rouen. 
Nous  aurons  à  examiner,  dans  un  rapport  particu- 
lier, les  projets  relatifs  à  la  cour  de  Rouen,  pour 
lesquels  il  vient  d'être  présenté  un  projet  de  loi 
spécial  qui  nous  a  été  renvoyé. 

A  Foccasion  de  la  cour  de  Bourges  et  de  quel« 
ques  autres,  le  rapport  de  l'année  dernière  rappe- 
lait les  principes  posés  on  1840  par  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  budget  de  1841  ,  savoir  : 
production  des  plans  et  devis  pour  les  articles  nou* 
veaux  ,  et ,  lorsque  les  dépariemenls  concourront' 
à  la  dépense,  liéccssilé  de  souruetlrc  aux  Chambres 
les  bas(.s  de  la  fixaliou  de  leur  part  conlribulive. 
11  parait  que  cette  dernière  recommandation  est 
arrivée  trop  tard  pour  la  cour  de  Bourges,  car  nous 
lisons  dans  un  rapport  au  conseil  générart  »  du 
27  août  1840,  que,  dans  sa  session  de  1839,  le 
conseil  avait  établi  plusieurs  conditions  î  entre  au* 
très  :  i'  que  les  quatre  dix-huitièmes  à  sa  charge 
'  ne  devaient  pas  dépasser  150^000  fr.  ;  2"  que  la 
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intAîeor.  dépense  à  la  charge  d^  TÉtal  devait  être  faite  pour 
cHA».  xMi!      ^^^^^  quarts,  au  moins,  avant  qu'on  pût  com- 

•  '  '     '  m'niccr  l'emploi  des  fonds  départementaux,  et  que 
ces  conditions  ont  été  acceptées  par  le  A)[inistre. 

'  Ainsi,  c'est  avant  1839  que  la  part  du  départe- 
ment a  été  fixée  à  quatre  dii^-huUièmc;s  »  et  avant 
1840  que  le  Ministre  s'est  soumis  aux  conditions 
que  nous  Ycnons  d'indiquer.  En  examinant  les 
plans  qui  nous  ont  été  communiqués,  il  nous  a 
paru  que  la  partie  des  construclions  ({ui  s'applique 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
ei  à  la  ooiir  d'as$ise$,  repi:ésente  pluç  qq^  les  quatre 
dix^httitîèaies  de  la  dépense  totale.  Aussi  insistons-' 
nous  avec  d*autant  plus  de  force  pour  qii  à  l'avenir 
l'État  n£i  soit  pas  ainsi  engagé  avant  le  vote  .des 
Chambres. 

Quant  aux  plans  et  devis ,  ils  nous  ont  bien  été 
.  communiqués»  mais  l'affaire  n'est  pasicompiétement 
instruite.  Le  conseil  des  bâtiments  civils  vient  de 

donner  son  avis  (le  18  avril).  Il  résulte  de  cet  avis 
une  préférence  en  faveur  du  plan  n*  il,  mis  en 
balance  ^vec  le  plan  n^'Sj  ipais  le.  conseil  indique 
de  nombreux  changements  qui  ne  sont  ni  étudiés, 
ni  évalués.  Puisque  M.  le  Ministre  n'a  pu  encore 
statuer,  nous  l'engageons  à  se  livrer  à  un  sérieux 
examej)  avant  de  faire  son  choix  entre  les  deux 
projéts  reconnus  les  meilleurs.  Celui  que  le  conseil 
a  désigné,  a ,  comme  il  le  reconnaît ,  l'inconvénient 
grave  de  présenter  plusieurs  chenaux  intérieurs, 
ce  qui ,  quelque  soin  qu'on  0[>porte  aux  construc- 
tions ^  donne  toujours  lieu  à  de  nombreuses  dégra- 
dations ,  qui  n'existent  pas  lorsqu'on  peut  porter 
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toutes  les  eaux  au  dehors*  £n  outre ,  s'il  a  un  exié-  loiMiir 
rieur  plus  monumental  que  le  n"*  8.  dont  l  arehi- 
lecture  n  est  cependant  pas  trop  simple ,  ses  dispo-  ' 
sîtious  inlërieures  sont  iniuiiment  moins  bien 
appropriées  à  sa  deslination.  Enfin,  il  coûtera 
beaucoup  plus  cher,  pnème  en  supposant  que  les 
devis  ne  soient  pas  dépassés ,  et  Ja  condition  qui 
limite  à  450 mille fr.  le  concours  du  département^ 
rend  cette  considération  importante. 

Les  observations  que  nous  venons  de  vous  pré* 

senter  auraient  été  suivies  de  la  proposition  de  sus- 
pendre  les  travaux ,  si  la  ville  de  Bourges  n'exi- 
geait, comme  elle  en  a  le  droit,  que  riiOtel  de 
Jacques-Cœur ,  occupé  maintenant  par  le  palais-  • 
de-justice,  et  dont  elle  est  propriétaire,  lui  fût  re- 
mis à  la  fin  du  bail  qui  expire  au  31  décembre  1844, 
d'où  résulte  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  différer 
les  travaux. 

Services  départementaux  sur  ressources  spéciales. 

Nous  avons  fait  connaître  sur  le  chapitre  xxx 
comment  l'État  prenait  à  sa  charge  des  dépenses 

assez  considérables  supportées  jusqu'à  ce  jour  par 
les  déparlements.  C'est  près  d'un  million  ajouté  ^ 
aux  3,500,000  fr.  dont  le  rapport  de  l'année  der- 
nière indique  que  les  ressources  générales  de 
TÉtat  ont  été  affaiblies  depuis  quelques  années  au 
profit  des  services  départementaux.  Nous  voudrions 
pouvoir  espérer  que  ce  nouveau  sacrifice  fera  dis- 
paraître les  difficultés  que  présente  la  situation  fi- 
nancière de  presque  tous  les  départements.  Mais 
nous  craignons  bien  que  les  observations  présen* 
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iDtëriear  ^^^^  P^^  ^^^^  prédéccsseups  ne  soient  toujours  fon- 
dées, et  si  nous  ne  les  reproduisous  pas  afin  d'a- 
bréger  un  travail  qui  sei  u  bien  étendu  ,  ,nous  les 
rappelons  pour  les  recomuiaader  à  la  solticilude 
dù  rAdminisiralion» 
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MINISTÈBBDEL'^GBICIILTimKETINICOllllEBCB. 

CHAmSt  III, 

I  « 

Subventum  oM  caisses  de  retraites^ 

.   Crédit  demandé  101,607  fr. 

Réduclion  proposée   i 0,000 

t        Reste.  ,  7!  91,697 

Jusqu'à  présent  la  caisse  de  retraites  de  radiDi«> 
tiislralioii  centrale  avait  seule  réclamé  les  sub- 
ventions de  TÉtal  pour  faire  face  à  ses  besoins. 
Elle  figure  dans  ce  chapitre  pour  une  somme  de 
il, 697  fr. ,  égale  au  crédit  total  de  Tannée  der- 
nière. Mais  une  autre  caisse  ,  c  elle  des  employés  des 
haras  et  des  écoles  vétérinaires  »  épuise  ses  der- 
ntéres  ressources  en  ce  moment,  et  le  Ministre  a 
été  obligé  de  demander  un  crédit  supplémentaire 
pour  1842,  montant  à  32,000  fr.  La  somme  portée 
au  budget  de  1843  est  de  90,000  fr.  En  nous  fai- 
sant rendre  compte  de  la  situation  de  cette  caisse , 
BOUS  avons  remarqué  que  le  chiffre  des  pensions , 
^  testé  stationnatre  à  94,000  fr.  pendant  trois  ans, 
S*est  lout  à-coup  élevé  à  104,000  fr.  en  1841.  Il 
nous  a  été  déclaré,  et  nous  l'admettons,  que  cet 
accroissement  provenait  de  ce  que  plusieurs  em- 
ployés supérieurs  s*étaient  trouvés,  en  même  temps, 
hors  d'élat  de  continuer  leurs  fonctions,  et  avaient 
grevé  inopinément  la  caisse.  Le  hasard  seul  a  donc 
amené  cette  coïncidence  entre  Télévation  du  chiffre 
des  pensions  et  liappel  au  trésor  pour  les  payer  ; 
mais  on  doit  convenir,  d'après  cela,  qu'il  n'y  aura 

pas  les  mêmes  motifs  pour  que^  les  années  suivantes, 
<  • 
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Commerce.  ^  (^ncessions  «xeodeii t  les  extîactioaa  de  plus  d*  un 
cvAP.  T.  dixième  de  la  masse  totale.  On  pourrait  même  es* 
pérer  que ,  ainsi  que  cela  a^ait  Heu  précédemment, 

les  extinclions  balanceîoiu  les  concessions  nou- 
velles. Nous  n'a\ons  pas  voulu  aller  aussi  loin  ^ 
nottS  avms  ci*aint  de  forcer  rAdmipistralion  k  con* 
serter  ^  activité  des  hommes  qui  fie  pourraient 
plus  rendre  d'utiles  services,  et  nous  admeLlons 
qu'il  y  ail  lieu  de  concéder  des  pensions  en  excé- 
dant des  extinctions  pour  3,000  fr.  pendant  cha- 
cune des  années  et J843.  Ost 4,600  fr.  à 
ajouter  aux  104,000,  chtifre  actuel ,  les  pensions 
de  1843  ne  devant  êirc  payées  que  pendant  la  moitié 
jde  l'année  en  moyenne.  Les  ressources  doivent  donc 
être  de  108,500  fr.  Goinmé  le  inbn  tant  des  retenues 
est,  annuellement,  dé  28,575  fr. ,  it  y  a  lieu  dë 
réduire  à  80,000  fr.  l  allucalion  de  90,000  fr.  ré- 
clamée* 

•     •  r 

«    EnçoMragenienU  à  CagricuUure.  •  ^  800,000 

La  création  des  inspecteurs  d*agriculiure  ayant 
^téj'objet  d'observations  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1842 ,  votire  Gominissioh  a  dû  s'iiilToi'mer 
de  leurs  aitributions  et  de  la  position  qui  leur  est 
faite.  Us  sont  au  nombre  de  quatre,  jouissant  d'un 
traitement  de  6,000  fr.,  et  d'une  indemnité  dé 
20  fr.  par  jour  quand  ils  i^ont  en  iburnée.  Lekii  nîstire 
fait  observer  qu'à  raison  de  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux, leurs  tournées  sont  fort  dispendieuses,  et 
réduisent  de  beaucoup  le  cbiiire  de  leurs  iappoin- 
lements. 

S'enquérir  de  la  constrtution  dès  iqcS&h  "el  co* 
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mices,  de  l'emploi  des  allocalions  qui  leur  sont  ao«  Coramerc», 
cordées,. des  effets  qu'elles  produisent,  examiner  itti».  ti. 
dans  loa$  leurs  détails  le»Jermes  modèles  et  les  ût* 
stituts  agricoles  y  et  étudier  leur  influence  sur  la  cul* 
ture  des  pa^  s  ou  ils  sont  placés,  inspecter  les  chaires 
d'agriculture,  visiter  les  exploitations  parliculières 
remarquables ,  et  les  signaler  au  Gouvernement , 
faire  enfin  des  viovages  à  l'étranger  pour  y  observer 
l'état  de  ragriculture ,  et  y  acheier  des  animaux 
précieux  destinés  à  uiukiplier  leurs  types  en  Franco 
ou  à  opérer  des  croisements ,  tels  sont  les  travaux 
qui  sont  confiés  pux  inspecteurs,  et  dont  les  résuU 
tats  principaux  doivent  être  rendus  jpublics  par  la 
voie  de  rimpression. 

La  Coaimission  a  pensé  que  le  concours  de  ces 
agents  était  indispensable  au  Ministre  ,  pour  qu'il 
pût  faire  un  emploi  éclairé  ét  efficace  dû  crédit  qui  - 
lui  est  accordé'  pour  encouragements  à  Tagricul- 
ture;  niais  elle  demande  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse, qu'à  l'avenir  le  traitement  et  les  frais  de 
tbuirnée  des  inspecteurs  forment  l'objet  d'un  arti- 
cle distinct.  Ëlle  ne  saurait  trop  insister  |>6i]r  (|be 
les  dépenses  du  personnel  ne  soient  jamais  confon- 
dues avec  celles  du  matériel. 

* 

cbapitèb  vu 

Baras  el  dépôts  d  étalons   S,070,000fr: 

Jusqu'à  présent,  le  crédit  àffécté:  à  cè  service  a 
été  de      mitlioni»  iseulement.  On  le  porté  à 

2,070,000  Cr.  Mais,  en  réalité,  raugraenlaiion  est 
de  80,000  fr. ,  attendu  que  le  traitement  du  chef 
de  division  a  été  transporté  de  ce  diépitrè  i  oidui 
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Comnerce.  cle  TAdminislralion  centrale.  GeUesomme  est  des- 
cBAr.  Ti.  tinée  exclus! vcmont  à  des  achats  d'étalons.  La  ' 
porlîon  du  crédil  qui ,  au  budget  précédent ,  était 
aiïeclce  à  cel  t  mploî,  ne  monlail  qu'à  220,000  fr.  j 
on  rélève  à  308,000  IV.  pour  1843. 

Les  Commissions  et  les  Chambres  ont  toujours 
demandé  que  les  étalons  fussent  renouvelés^  et  que 
leur  nombre  fût  augmenté.  Le  principe  de  h  dé- 
pense ne  pouvait  donc  être  contesté.  Mais  la 
Commission  s'éiant  fait  représenter  Tétat  des 
dépenses  de  1844  ,  a  remarqué  (|u'en  se  renfer- 
mant dans  les  limites  de  2  millions,  il  avait  été 
consacK   [^rés  de  :?00,000  fr.  (297,376  fr.  97  c.) 
àdes  achats  d'étalons.  Elle  a  du  se  demander  dès-^ 
-  '      lors  si  Taugmentatton  proposée  était  nécessaire , 
et  si  le  crédit  actuel  n'était  pas  suffisant  pour 
que  rAdmiiiisLraiicai  pùi  |)orier  le  cliiiTre  des 
achats  à  peu  prés  à  la  somme  indiquée  par  elle.  ' 
D'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis, 
il  n'a  pu  être  pourvu,  en  1841 ,  à  cet  achat  d'éta- 
lons, dont  le  besoin  se  faisait  sentir  vivement, 
qu'en  laissant  en  souffrance  d'autres  services  ,  et 
cet  étal  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans  les 
plus  grands  dommageSi  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  réparation  et  l'entretien  dès  bâtiments. 
Nous  avons  reconnu  également  qu'en  4841  ,  on 
était  resté  au-dessous  des  prévisionjs  du  budget 
pour  les  primes  aux  juments  et  aux  étalons  ap- 
prouvés f  encouragements  qui ,  distribués  avec 
inLelligonce  el  justice,  peuvent  produire  les  plus 
heureux  eiléls.  Nous  avons  donc  consenti  au  sup* 
plément  de  crédit  demandé,  en  engageant  l'Admi- 
nistration à  persévérer  dans  la  voie  oà  elte  est  en* 
lré»3.  Mais  elle  doit  faire  tous  ^es  efforis  pour  j  faire 
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de  plus  grands  pas  encore,  sans  être  obligée  de  coraerM. 
recourir  de  nouveau  à  des  demandes  de  fonds* 
Elle  ne  peut  pas,  déclare-t'elle  elle-même,  se  char*^ 
ger  de  la  production  ;  elle  doit  borner  ses  eftoris  à 
la  régénération  de  l'espèce.  Fournir  aux  éleveurs 
les  types  régénérateurs  que  ne  pourrait  se  procu- 
rer rindustrie  particulière,  propager  par  des  encou- 
ragements divers,  selon  les  localités ,  les  meilleurs 
modes  de  croisement  et'  d'éducation  (note  prélimi- 
naire y  page  400),  tel  est,  en  effet,  le  but  qu'elle 
doit  se  proposer.  Il  faut  donc  chercher  à  réduire 
les  dépenses  du  personnel  et  des  frais  généraux  , 
conserver  le  moins  possible  les  animaux  qui  iic 
peuvent  servir  de  types,  afin  d'obtenir,  avec  ce 
qu'aurait  causé  leur  entretien,  des  résultais  plus 
elBcaces;  opérer,  en  un  mot,  sans  compromettre 
les  services  utiles,  ce  qui  a  été  fait  en  1841  ,  aux 
dépens  de  ces  services.  En  rendant  justice  à  ce  qui 
a  été  fait  depuis  quelques  années,  nous  devons 
rappeler,  en  nous  y  associant,  les  observations  des 
Commissions  précédentes,  notamment  sur  la  né-  , 
cessité  d'approprier  les  élaloas  aux  localités  où  oa 
les  envoie. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  en  ce  moment 
sur  la  question  de  l'élève  des  chevaux ,  parce 
qu'elle  se  représentera  sous  un  point  de  vue  spé- 
cial ,  lorsque  nous  en  serons  au  Ministère  de  la 
guerre. 

CHAPKRS  VU. 

Comervaurire  et  écoles  d'aru  et  métiere.  828,000  fr. 

Le  total  du  chapitre  est  le  même  qu'en  4842. 
Mais  la  distribution  du  crédit  éprouve  une  modi- 
P..V.  5  7 
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Commefce.  fication.  La  dépense  de  Técofe  de  ChAlons  est  di- 
minuée de  87,000  fr.  qui  sont  transportés  à  celle 
d'Angers.  Dai^s  Tintérét  de  te  discipline^  le  nom- 
bre diés  élèves  de  la  première  a  été  réduit  à  trois 
cents,  et  par  contre  ,  celui  des  élèves  de  la  seconde 
a  été  élevé  au  même  chiil're.  Noos  avons  reçu 
Tassurance  que  ce  changement  ne  donnerait 
lieu  à  aucune  dépense  nouvelle  pour  les  bâti* 
ments  ni  pour  tout  autre  chose,  et  c'est  un  point 
que  nous  croyons  devoir  conslàter  dans  le  rap- 
port* 

GKimai  XI. 

Établissemenls  tiiermaux  et  sanitaires.  .  394^500  fr 

Nous  nous  sommes  informés  de  la  suite  qui  a 
été  donnée  aux  observations  des  Commissions  pré* 

cédcnlis  sur  la  iiéccbsilé  de  rallaclicr  an  budget 
di*.  i'ËLui  i<'s  rocetles  et  les  dépenses  des  i  tabilsse- 
ments  sanitaires.  Il  nous  a  été  répondu  qu'un  con 
ceri  s'était  établi  entre  les  Ministres  du  commer^^e 
et  des  finances  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
opérer  une  ceniralisalion  r(  connue  juste  et  né- 
cessaire dans  son  principe,  et  que  l'inspecteur  des 
établissements  sanitaires  avait  été  chargé  d'une 
mission  tendant  au  même  bat;  mais  que  la  me- 
sure présenlaîL  des  dilTicultés  dans  l  applicalion, 
et  qu'il  était  à  craindre  qu'elle  n'accroisse  les  char- 
ges du  trésor.  Ou  a  Tespoir  de  présenter  à  la  pro^ 
chaîne  scission  ^  un  ensemble  de  dispositions  sur 
cette  matière. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  pour  que  la  ques- 
tion reçoive  enfin  une  solution ,  et  nous  ne  pour- 
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rions  nous  expliquer  de  nouveaux  retards.  Nous  commerce, 
avons  la  conûaiice  que  c'esi  pour  fa  dernière  lois  ^^^^ 
que  ¥0s  GomniissîQn»  SQiU  forcées  de  se  borner  à 
exprimer  leurs  .vœux. 
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MINISTÈEE  DES  TRAVAUX  PDBUCS* 

CHiPKM  Wtté 

MaUriel  de$  mmei   440,000  fr. 

Ce  chapitre  comprend  une  somme  de  54,000  fr. 
poiff  traiiement  des  gardcs-inincs.  Celle  dépense, 
par  sa  nature,  est  mal  classée  au  chapitre  du  maté* 
riel.  Cela  n'a  pas  été  contesté  par  i'AdministratioDf 
mais  elle  a  fait  observer  #|n*il  s'agissait  d^une  ins- 
titution qui  ne  remoiUe  (ju  au  mois  de  lévrier 
1840;  que,  jusqu'à  présent,  elle  avait  produit  les 
meilleurs  résultais,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  penser 
qu'elle  devait  être  maintenue  et  développée  ;  mais 
qu*elle  était  trop  récente  pour  qu'il  fût  à  propos  de 
modifier  iamiédiateiuent  son  classement. 

csAnvst*  ziti. 

PùTtê  nuaitmei  et  terviees  dœm  •  •  .  4,960,000 fr» 

Deux  crédits  spéciaux  ayant  reçu  leur  emploi , 
ont  cessé  de  figurer  au  budget  ;  ce  sont  ceux  des 
ports  de  Gravelines  et  de  Saint-Valery'*en-CaQX. 
Sur  la  diminution  de  150,000  fr.  qui  en  est  résul» 
tée  comparativement  à  1842,  le  Ministre  propose 
d'appliquer  i 00,000  fr.  à  l'extension  du  service 
des  phares.  A  l'appui  de  cette  demande,  il  nous  a 
fournil  sur  la  situation  et  les  besoins  de  ce  service 
pour  lequel  la  France  sert  de  modèle  aux  autres 
nations,  des  renseignements  intéressants  dont 
nous  regreuons  de  ne  pouvoir  reproduire  que  les 
conclusions» 
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Au  mois  de  juin  J833,  nous  possédions  vingt- ^w-P»^*'*» 
trois  phares  et  cinquante  feux  secondaires  ou  fa-  ckm.  xiii. 
nauxjài'aidedesfondsextraordinaircsde  2,500,000 
francs  consacrés  par  la  loi  du  27  juin  1833  à  l'é- 
clairage de  nos  côtes ,  le  nombre  des  phares  et  fa- 
naux s'est  trouvé  porté  à  132,  savoir  :  46  phares, 
dont  87  lenticulaires,  et  86  ianaux,  dont  42  len- 
ticulaires. Les  travaux  restant  à  exécuter  pour  com- 
pléter Féclairage  de  ^nos  côtes ,  suivant  le  pro» 
gramme  an  clé  <'iUre  les  départemenis  de  la  marine 
et  tins  travaux  publics,  compi ciment  vingt-sept 
'  étaLlisiements  à  créer  :  10  phares,  17  fanaux  ;  26 
à  reconstruire  à  neuf,  5  phares,  2i  fanaux  ;  enfin, 
4  anciens  phares  à  renouveler.  Ces  travaux,  aux* 
quels  il  faut  ajouter  la  consU  uciion  de  bouées  et 
balises,  sont  évalués  à  2,600,000  ir. ,  et  ceux 
dont  la  nécessité  est  la  plus  urgente  montent  à 
4,500,000  fr. 

Or  les  dépenses  annuelles  d'éclairage  sont  au- 
jourd'hui de  400,000  fr.  et  s'élèveront  à  450,000 
lorsque  le  système  sera  complet,  l.es  travaux  d'en- 
'  tretien  des  édifices  et  dépendances  montent  à  iOO 
mille  fr.  ,  et  les  frais  divers  de  Tatelier  central  à 
20,000  fr.;  il  ne  resterait  donc  que  180,000  fr. 
pour  faire  face  aux  dépenses  indiquées  plus  haut. 
Il  a  paru,  d*aprés  cet  exposé,  convenable  de  por- 
ter la  dotation  à  280,000  fr.,  et  votre  Commission 
a  donné  son  assentiment  à  cet  accroissement,  en 
exprimant,  louLerois,  le  vœu  qu  à  l'avenir  les  dé- 
penses d'entretien  et  celles  d'établissement  soient 
présentées  distinctement  dans  les  budgets  et  dans  • 
les  comptes. 

Un  auUe  article  du  môme  chapitre  a  appelé  Tai- 
tentioiide  votre  Commission,  c'est  celui  des  dunes 

118 

i. 

*  Digitized  by  Google 


(  m  ) 

Trav.pnUict  e|  çeiDÎs.  Elle  a  voulu  s'enquérir  «le  la  situation  de 
cvAF.  xtiu  ce  service^  parliculièrement  dans  la  Gironde  et 

Landes,  où  il  a  le  plus  d'importance,  fies  ren- 

seignemenls  qui  lui  ont  été  remis  tant  par  l'admî- 
nisiration  des  ponls-el- chaussées  que  par  le  Minis- 
tre des  fiiiances,  il  résulte  que  88,096  hectares  de 
dunes  sont&  ensemencer  entre  les  points  de  Grave 
et  rcniboucbure  de  l'Adour;  (jne  la  partie  ense- 
mencée est  de  15,826  h.  59  o.  j  de  sorte  qu'il  reste 
à  fixer  72,269  hectares  41  centiares;  qu'une  com^ 
mission  mixte  a  évalué  le  témps  nécessaire  jiour 
achever  cette  opération  sans  augmenter  le  prix  de 
revient,  à  trente-trois  ans,  avec  une  dépense  deiO 
millions ,  savoir  :  200,000  fr.  par  an  pendant  douze 
anS|  300,000  fr.  pendant  les  douze  années  suivan- 
'  tes,  et  432,000  f.  pendant  les  neuf  dernières.  Acette 

époque, lu  valeur  totale  des  semisserade25, 592,542'^, 
et  la.dé[)ense  totale  aura  été  de  12,600,000  fr. 

Les  surfaces  fixées ,  remises  à  Tadministration 
des  forêts  ,  s'élèvent  à  7,133;  et  les  nonyêaux  se* 
mis,  qu'on  peut  lai  remettre,  occupent  une  surface 
de3,U77  hectares  10  ares  23  centiares.  Selon  les 
ponts-ct-chaussées  ,  cette  remise  est  retardée  par 
les  objections  élevées  par  Tadministration  des  fo« 
réts  sur  lés  réserves  que  les  ingénieurs  proposent 
de  stipuler  dans  Tintérét  du  service  qui  leur  est  con- 
fié. L*aduiinistration  des  forêts  déclare,  an  con- 
traire, qu'elle  ne  fait  aucune  objection  ^  elle  se 
montre  disposée  à  ordonner  toutes  les  mesures  que 
lesingénieurspourrontréclamer,et  deitiandé,  dans 
Pinlérétdeleurexploiialion,quelessemislui  soient 
remis  dès  Tâge  de  cinq  ans  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'ils  soient  d'une  contenance  de  1,500  hec- 
tares d'un  seul  lot,  afin  d'y  pratiquer  des  éçlaircies 
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successives;  elle,  pommence,  au  surplus,  à  retirer  Tf«r.|iDbUci 
des  produits  des  parties  qui  lui  ont  été  remises,  qui  «sAt.  zui. 
renfermaient  1,500  hectares  de  vides,  des  parties 

trop  dégarnies  cl  el/autres  où  les  jeunes  brins  s'é- 
touftaienl.  Ces  produits  ont  été  de  plus  de  31,000' 
en  1830  et  4e  prés  de  40,000  en. 1840,  quoique, 
dans  celte  dernière  année  surtout,  tes  bois  prove- 
nant des  éclaii*cies  aient  été  employés  presqu'en  to- 
talité à  des  abris  ou  couvertures  pour  les  semis 
nouvellement  exécutés. 

On  voit,  par  ces  détails,  cjue  dés  travaux  entre- 
pris principalement  pour  préserver  une  prande 
étendue  de  côtes  de  renvahisscmenl  progressif  des 
sables  de  la  mer,  auront  un  résultat  rarement  ob- 
tenu dans  des  opérations  de  ce  genre,  celui  d'auff* 
mériter,  dans  une  proportion  plus  forte  q|ue  (es  dé* 
penses  faites,  le  capital  des  foi'éts  de  TÉtat  ^  et  de 
préparer  une  nouvelle  source  de  revenus.  Ce  ré- 
sultat serait  plus  important  encore  si  les  espérances 
quie  permettent  de  concevoir  les  expériences  du 
docteur  Boucherie  se  confirment,  et  si  les  bois  ré- 
sineux peuvent  être  appliquésà  des  usages  auxquels 
ils  on  télé  impropres  jusqu'à  présent. 

On  voit  aussi  que  les  retards  apportés  à  la  remise 
des  parties  ensemencées  à  Tadminislration  des  fo< 
réts,  nuisent  au  développement  des  bois  et  reculent 
l'entrée  en  jouissance  dos  revenus.  Aussi ,  croyons- 
nous  devoir  émettre  le  vœu  que  les  dillicultés  qui 
paraissent  mettre  obstacle  à  cette  remise  soient 
promptement  levées  d*un  commun  accord  entre 
les  administrations,  et  que  celle  des  ponls-etchaus* 
sées  remette  les  plantations  à  celle  des  forêts  ,  dès 
u'elles  auront  atteint  sept  ans  au  plus ,  si  leur 
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TmT.pobUcs.  étendue  est  de  plus  de  300  hectares  seulement  au 

ÇIAP  «T. 

Cette  observation  s'appliquerait  également  à 
14,000  hectares  de  dunes  existant  dansd'àulres  dé- 
partements, dont  3,000  ont  déjà  été  ensemencés , 
mais  dont  aucune  partie  n'a  été.  remise  à  Tadminis- 
tràtion  des  forêts. 

oHimiB  m* 

Oicmw*  de /<?r  (Études,  Police)...  43^,200  fr.  . 

En  nous  référant  aux  détails  que  renferme  la 
note  préliminaire  (  page  442)  pour  expliquer  Taug- 

menlation  de  21,200  fr.  que  présente  ce  chapitre, 
nous  devons  reproduire,  en  ce  qui  concerne  les 
commissaires  placés  près  des  Compagnies  d'Orléans, 
de  Strasbourg  à  Bâle  et  d'Andrezieux  à  Roanne 
pour  surveiller  la  gestion  de  ces  compagnies  dans 
rinlérôt  de  l'État,  la  réserve  que  contenait  le  rap- 
port précédent  en  ce  qui  concerne  les  commissai- 
res de  police  placés  près  de  tous  les  chemins.  La 
note  annonce  que  le  traitement  de  ces  commis-» 
saiies  est  à  la  charge  des  Compagnies,  et,  eh  con- 
séquence, le  recouvrement  des  sommes  qui  seront 
payées  par  TËtat  pour  cet  objet  est  compris  parmi 
les  prévisions  du  budget  des  recettes.  Mais  il  parait 
que  des  Compagnies  contestent  le  droit  de  l'État  à 
leur  faire  supporter  les  frais  de  la  surveillance  qu'il 
doit  exercer  sur  leurs  opérations.  11  n'appartient 
pas  à  la  Chambre  de  décider  une  question  conten- 
tieuse  par  sa  nature ,  et  il  doit  demeurer  bien  en- 
tendu que  l'allocation  du  crédit  ne  préjuge  rien 
sur  les  droits  respeçMfs  de  l^^tat  et  des  Compagnies; 


Digitized  by  Google 


(  i05  ) 

Triv.pubiiGf« 

GEAPITBl  Xyiïl.  CHAP.  xvni. 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  gé"  . 
néraU...  620,000 fr. 

Ce  chapitre  est  la  réunion  de  plusieurs  articles 
spéciaux  de  leur  nature,  et  c*est  pour  ne  pas  mul* 

liplicr  les  divisions  (^ue  cliacua  d  eux  ne  forme  pas 
un  chapilre  séparé. 

.  Comparativement  à  i842|  il  offre  une  augmen- 
tation de  50,000  fr.  provenant  de  la  compensation 
entre  trois  articles  nouveaux. 

4°  École  spéciale  des  mines   70,000  fr, 

2"  Tanslalion  de  TÉcole  des  ponts- 
et-chaussées.  •  35,000 

3*  Pavage  à  la  pépinière  du  Luxem- 
bourg : . .  • .  30,000 

135,000 

Et  les  réductions  suivautes  : 

V  Suppression  de  Tarlicle  relatif] 
au  Conservatoire   65,000| 

2°  Diminution   sur  le  >  85,000 

crédit  ailecté  à  la  Chambre  i 
des  Dépulés  20^000j 

Différence  pareille   50,000 

Lorsque  Tliôtel  occupé  par  Técole  des  mines  a 
été  acquis  par  TÉtat,  on  a  pr^^vu  la  nécessité  d'y 
faire  des  travaux  d'appropriation.  Ceux  qui  sont  de- 
mandés sont  destinés  à  la  construction  d'une  aile 
à  droite  pour  les  laboratoires,  et  leur  construction 
doit  c6ûter.l40,000rr*à  répartir  en  deux  ans.  Les 
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TraT.pnMa.  plans  et  devis  nous  ont  été  produits ,  et  Tutilité  de 
ciAF.  sTiii.  la  dépense  a  été  reconnue  par  votre  Commission. 

Aucune  contestation  ne  s'est  élevée  non  plus  sur 
la  flemnnde  faite  pour  le  pavage  des  abords  de  la 
^  propriéle  du  Luxembourg. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  35»0Û0  fr.  des- 
tinés à  la  translation  ,  à  l'hôtel  Fleury,  rue  des 
Saints-Pères,  de  TÉcole  des  ponts-et-ebaussées. 
L'année  (if;rnière,  une  demande  de  50,000  fr.  faite 
pour  le  même  objet»  n'a  pas  été  admise  par  la 
Chambre*  La  Commission ,  pour  en  proposer  le 
Évjct ,  s'était  fondée  sur  Tabsence  de  projets  étu- 
diés, eL  sur  ce  que  rien  n'était  encore  décidé  sur  la 
destination  à  donner  au  local  occupé  maintenant 
par  l'École.  On  faisait  observer  que  cette  seconde 
considération  subsistait  toujours ,  et  que  l'hôtel 
Fleurv,  presque  toujours  occupé  jusqu'à  présent 
par  lin  Miiiisiêre  , et  disposé  pour  Thabitàtion  et  la 
reprcsen talion  ^  pouvait  recevoir  une  destination 
plus  convenable  que  celle  qu'on  veut  lui  donner. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  été  d'avis 
d'accorder  le  crédit ,  parce  que  l'hôtel  Fleury  a 
perdu  une  grande  partie  du  caractère  d'hôtel  de 
représentation  ,  depuis  que  la  presque  totalité  du 
jardin  en  a  été  distraite  pour  être  restituée  à  Tliô* 
tel  où  était  placée  Fadministration  des  télégraphes 
auquel  elle  appartenait  ;  cju  il  est  important  que 
les  élèves  des  ponls-et-chaussées  aient  des  salles 
d'études  élevées  et  aérées;  enfin ,  et  c'est  le  prin- 
cipal motif  qui  a  déterminé  la  Commission  ,  qu'il 
a  été  déclaré  que ,  dans  les  constructions  nou- 
velles élevées  pourleM»nislère  des  travaux  publics, 
il  ne  se  trouvait  pas  de  local  pour  les  archives  j 
qu'on  avait  été  «Uigé  de  les  bisser  à  i'bôlel  déê 
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$aiQU-6^es,  eiqu*il  serait  suffisant  pour  qu'elles  ^^^  p"^^' 
pussent  y  rester»  concurremment  avec  l'école^  En  csAr<  xti! 

se  rendant  à  cette  dernière  raison ,  voire  Commis- 
sion ne  saurait  trop  sVlcvcr  contre  l'imprévoyance 
qui  parait  avoir  présidé  aui^  constructions  du  Mi-  , 
nislére  des  travaux  publics ,  puisqu'on  n'y  a  pas 
'  résoirvé  ^espace'  nécessaire  pour  tin  objet  aussi 
important  que  les  arciiives. 

La  reprotliiclion  d'un  crédit  de  200,000  fr.  pour 
l'église  de  Saint-Denis ,  nous  a  donné  lieu  de  re- 
marquer qu'en  483^»  un  crédit  de  1,170,000  fr. 
avait  été  demandé  pour  terminer  la  irestaiirâtibn 
de  celle  église.  Quoi((ue  la  Chambre  l'eiil  réduit  à 
400,000  fr.  à  celle  époque,  avec  invitation  de  com- 
prendre annuellement  au  budget,  à  partir  de  1840, 
un  crédit  de  âOO^OGO  fr.  ^  elle  devait  regarder  le 
chiiTre  total  comme  limité  à  la  somme  de  1 , 1 70,000  f. 
demandée  par  \c  (;oiiv(  rnement.  Cependant  le  cré- 
dit porté  au  budget  de  1843  ,  réuni  aux  allocations 
antérieures ,  forme  un  total  de  i, 200,000  fr.  Nous 
avons  dû  demander  des  explications,  et  il  est  ré- 
sulte de  celles  qui  nous  ont  été  fouriiies  que, 
d'une  part^  sur  les  crédits  antérieurs,  on  n'a  pu 
solder  la  totalité  des  dépenses  auxquelles  iU  s'ap- 
pliquaient, et  qu'une  somme  de  50,000  fr.  a  dû 
être  prise  sur  Te  crédit  de  1,170,000  f.,  et  en  de- 
hors du  devis  qui  lui  a  servi  de  base,  pour  paiement 
dcTorgue;  que,  d'autre  part,  il  a  fallu  recons- 
truire les  grandes  roses  du  midi  et  du  nord,  qu'on 
croyait  devoir  simplement  réparer,  et  que  d'autres 
parties  ont  élé  trouvées  dans  un  état  de  dégrada- 
tion plus  avancé  qu'on  ne  l'avait  su|)posé  ,  ce  qui 
a  Tait  dépasser  les  prévisions  du  devis  de30,14i  fr* 
4S  centimes. 
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v.imbiic.    De  ces  deux  causes  il  résulte  que  les  800,000  fr. 

mTio5.  accordés  de  1838  à  1841  ont  soldé  seulement  des 
*  travaux  qui  n'étaient  évalues  par  le  devis  quà 
7i3,858  fr.  52  c. ,  en  sorte  qu'il  reste  à  dépenser 
sur  ce  devis  456,141  fr,  48  c„  et  que  le  crédit 
[)oric  au  budget  de  1843  ne  sera  pas  suffisant  pour 
le  complément  de  la  dépense. 

En  indiquant  ces  résultats,  nous  devons  recon- 
naître que  les  mécomptes  sont  plus  excusables  lors- 
qu'il s'agît  de  réparations  aussi  importantes  et 
aussi  difficiles  que  bi  le  devis  se  fût  appliqué  à  des 
constructions  neuves. 

DEUXIÈME  SECTION* 

Travaux  publics  extraordinaires, 

dette  section  est  portée  au  budget  pour  84  'miU 
lions  820,000 Tr.,  dotation  égale  à  celle  qui  avait 

été  fixée  pour  i8^i2  par  la  loi  spéciale  sur  les  tra- 
vaux extraordinaires  volée  l'année  dernière.  Le 
budget  ne  contenant  aucun  développement ,  nous 
avons  dû  demander,  et  il  nous  a  été  remis  un  état 
de  décomposition  par  article ,  que  nous  engageons 
à  publier  à  l'avenir  dans  le  budget. 

En  nous  l'adressant,  M.  le  Ministre  a  reproduit 
les  plaintes  déjà  consignées  dans  la  notre  prélimi- 
naire, sur  l'insuffisance  des  crédits,  et  en  parti- 
culier de  ceux  qui  seul  relaiils  aux  canaux  et  aux 
routes  royales.  H  annonce  et  //  tient,  dit-il,  à  l'éta- 
blir à  l'avance,  que  Tannée  prochaine  il  se  trouvera 
dans  la  nécessité^  comme  il  Ta  été  cette  année,  de 
demander  des  crédits  supplémentaires.  Lorsque, 
Tannée  dernière ,  le  Minisitre  des  finances  a  pro- 
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posé  de  fixer  à  75  raillions  la  dotation  annuelle  xrtT.publ. 

des  travaux  publics,  il  a  pris  en  considéralîon  les  -  

besoins  divers  auxquels  il  avail  à  faire  face^  les 
ressources  qu'il  pouvait  demander  au  crédit,  et  le 
temps  qu'il  lui  fallait  pQur  les  réaliser.  Si  les  eîr* 
constances  accroissent  l'importance  de  ces  res- 
sources ou  facililent  leur  réalisalioa,  le  Ministre  a 
un  double  intérêt,  de  ce  qui  concerne  les  travaux 
productifs^  à  se  prêter  à  une  anticipation  de  rem- 
ploi des  fonds  qui  y  sont  an'eciés.  Ces  travaux 
sont  enectués  avec  plus  d'ccononiie,  et  la  richesse 
qu'ils  promettent  au  pays  est  plus  promplement 
acquise.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  dà  dé* 
terminer  M.  le  Ministre  des  linances  à  consentir» 
pour  1842,  aux  demandes  de  crédits  supplémon- 
laires  qui  ont  modiiié  ses  premières  combinaisons. 
Nous  devons  désirer  qu'il  lui  soit  possible  d'avoir 
la  même  condescendance  en  1843,  puisqu'elle  seira 
la  preuve  d*une  situation  meilleure  que  celle  sur 
laquelle  la  prudence  lui  avait  fait  uu  devoir  de 
baser  ses  calculs  Tannée  dernière. 
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AllNISTÈRB  DE  Lk  GUERRE. 

Observations  préliminaires. 

La  forme  du  budget  de  la  guerre  a  éproiivé, 
pour  i843,  une  modification  très-grave  et  qui  doit 

ôlre  Tobjet  de  nos  premières  observations.  La  par- 
tie de  ce  budget  relative  à  l'Algérie  ne  lorme  plus 
une  section  séparée.  Le  tableau  A,  annexé  au  pro- 
jet de  loi|  présente  dans  deux  colonnes  les  éva** 
luations  distinctes  des  dépenses  de  Tîntérieur  et 
de  celles  de  l'Algérie;  mais  ce  n'est  qu*à  litre  de 
simple  renseignement  9  et  les  chapitres  sur  les- 
quels doivent  porter  lès  votes  des  Chambres 
sont  formés  de  la  réunion  des  deux  évaluations. 
C'est  une  dérogation  complète  à  Tarticle  6  de  la 
loi  du  23  mai  iS3Â,  ainsi  conçue  : 

'((  Les  dépenses  relatives  à  roccupation  de  Fan- 
cienne  régence  d*Alger  ^çrmeront,  à  Tavenir,  des 
chapitres  spéciaux  dans  le  budget  des  dépenses. 

»  Ces  chapitres  seront  réunis  en  une  section 
distincte  dans  le  budget  de  chacun,  des  Ministères 
auxquels  ils  appartiendront,  d 

Aussi  le  projet  de  loi  contient-il ,  dans  son  ar- 
ticle 4 ,  une  disposition  qui  a  pour  objet  de  rap- 
porter l'article  qui  vient  d'être  cité ,  en  prescri- 
vant toutefois  de  continuer  à  présenter  les  dépenses 
de  l'Algérie  d'une  manière  distincte  dans  les  dé* 
veloppements  des  budgets  et  des  comptes  géné- 
raux de  chaque  exercice. 

Cette  disposition  annoncée  dans  le  discours  du 
Ministre  des  finances,  page  18 ,  est  expliquée  avec 
détail  dans  la  note  préliminaire  du  budget  de  la 
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guerre ,  page  507  et  suivantes.  Elle  a  été,  de  notre  « . 

part,  1  objet  d'un  examen  sérieux  et  prolongé,  et,  ^'P^ 
à  la  suite  de  confércûces  avec  M.  le  Minisire  de  la 
guerre ,  il  nous  a  semblé  qu*il  était  indispensable 
de  modifier  l'article  6  de  la  loi  de  1834,  mais  que 
les  changements  proposés  allaient  trop  loin.  * 

La  cour  des  comptes,  les  commissions  adminis- 
tratives chargées  de  vérifier  provisoirement  les 
comptes  des  Mifiistres,  et  les  Gommissîonsdes  Gham* 
bres,  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  qu'il  était 
impossible  d'exécuter  littéralement  cet  article.  Un 
grand  nombre  de  dépenses»  et  particulièrement 
toutes  celles  qui  consistent  en  approvisionnements, 
solit  eflêctuéês  sans  que  l'Administiration  puisse 
déterminer  à  Tavanco  la  portion  qui  s'appliquera 
plus  tard  à  l'intérieur  et  la  portion  de  TAIgérie. 
Les  ordonnances  ministérielles^  les  pièces  justifia 
calives  des  dépenses  èt  des  paiements  sont  forcé- 
ment collectives.  Ce  n*est  qu'au  moyen  d'appré- 
ciations administratives,  qu'il  est  impossible,  dans 
beaucoup  de  cas»  d'appuyer  de  preuves  matérielles 
admissibles  en  comptabilité,  què  les  comptes  pré- 
sentent la  division  des  dépenses  entre  Fintérieur 
et  TAlgérie.  Est-il,  dès-lors,  convenable  de  laisser 
subsister,  dans  les  budgets,  une  distinction  par 
chapitres,  qui  a  pour  conséquence  légale  d'imposer 
&  r  Administration  les  liens  d'une  spécialité  è  la- 
quelle elle  ne  peut  démontrer  authentiquement 
qu'elle  s'est  conformée,  et  dont  ni  la  cour  des 
comptes  ni  les  Chambres  ne  peuvent,  par  contre, 
lui  démontrer  qu'elle  s'est  écartée?  Votre  Commis^ 
sion  a  été  unanime  pour  reconnaître  qu'il  y  avait 
utilité  à  revenir,  sous  ce  rapport,  sur  les  dispo- 
sitions do  la  loi  de  1834*  £lle  a  reconnu  que  l'Ad- 
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Guerre,  ministration  avait  fait  Ions  ses  efforts  pour  pré- 
O&wrv.  pr^/*  senior,  avec  exactitude,  les  dépenses  afférentes  à 

ch;i(|ue  service;  (|u'ellc  s'engageait  h  continuer  de 
suivre  la  même  marciie,  et  qu'ainsi,  en  ce  qui  con* 
cernait  la  mise  en  évidence  dans  les  comptes,  des  char* 
ges  occadonnées  par  l'occupation  de  t Algérie,  les 
Chambres  et  le  pays  conservaient  les  mêmes  ga- 
ranties, qu'on  se  bornerait  à  faire  disparaître  une 
fiction  légale  qu'il  était  impossible  de  convertir  en 
réalité.  • 

Mais  elle  a  considéré ,  d*un  autre  côté ,  que  ce 

Il  ôlail  pas  uniquement  pour  faire  apparaître  dis- 
linclenienl  les  dépenses  de  T Algérie  que  la  loi  avait 
voulu  les  soumettre  à  la  règle  de  la  spécialité; 
qu'elle  avait  eu  un  autre  but,  et  un  but  plus  impor^ 
tant,  celui  de  donner  aux  Chambres,  lors  du  vole 
du  budget,  le  iiio^en  de  déterminer,  par  les  ciiiffres 
mêmes  des  allocations,  la  marche  qui  serait  suivie 
dans  Tadministration  de  celte  partie  de  nos  .pos* 
sessions;  de  telle  sorte  qu'à  Tinstant  où  leGouver*" 
nement  s'écarterait  de  ces  prescriptions,  la  res* 
ponsabiiilé  du  Ministre  se  trouverait  engagée;  il  y 
aurait  obligation  pour  lui  de  recourir  à  .un  crédit 
extraordinaire ,  et  de  venir,  par  suite,  soumettre 
ses  actes  aux  Chambres,  par  la  demande  d'une  loi 
de  régularisation  de  ces  crédits.  Or,  la  disposition 
proposée  dans  le  projet  de  budget  ferait  disparaître 
cette  garantie.  Du  moment,  en  eiïet,  que  les  dé-* 
penses  de  l'intérieur  et  celles  de  TAigérie  seraient 
réunies  dans  un  même  chapitre,  et  que  la  spécia- 
lité ne  s'appliquerait  qu'à  l'ensemble,  on  conçoit  . 
qu'il  serait  possible  au  Ministre  d'augmenter  Feffec^ 
tif  et  les  dépenses  en  Algérie ,  sans  dépasser  le 
ebiffre  toul  du  chapilrei  au  moyen  de  réducliant 
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]}]u8  fortes  dans  reflfeclif  de  rintérieur«  Les  faits  ânen*. 

apparaifraient  sans  doute  lors  de  la  publication  obêerv.^réU 
des  comptes  9  mais  à  une  époque  postérieure  aux 
événements,  el  sans  que  les  Chambres  eussent  à 
statuer»  puisque  le  Ministre  se  serait  renfermé  dans 
la  limite  de  ses  crédits  Aujourd'hui,  c'est  dans  le 
cours  de  Tannée  même  pendant  laquelle  doivent 
s'efifectuer  les  dépensesi  que  le  Minisire  est  obligé  . 
de  vous  demander  les  autorisations  nécessaires 
pour  s'écarter  des  évaluations  primitives  du  bud- 
get, el  la  Chambre  vient  récemment  de  se  livrer  à 
la  discussion  des  demandes  reialives  à  Tannée 
1843. 

Nous  n'avons  pas,  par  conséquent,  donné  notre 

assentiment  à  une  disposition  qui  aurait  eu  [)Our 
résultat  de  détruire  celte  garantie,  et  nous  avons 
dû  chercher  le  moyen  de  lever  celle  ditlicullé.  Ai- 
dés par  les  utiles  travaux  des  Commissions  de  véri* 
fication  des  comptes  des  années  1839  et  4840;  in- 
formés que  la  cour  des  comptes  avait  reconnu  lai 
possibilité  d'obtenir,  en  ce  qui  concerne  la  solde, 
cette  preuve  judiciaire  de  rexaciitude  de  Timputa* 
tion  des  paiements  aux  dépenses  deTintérieur  et  à 
celles  deràlgérie,  que  celte  même  cour  rccoruiait 
impossible  à  fournir  pour  d'autres  articles  ;  ayant 
reçu  d'ailleurs  de  TAdministration  l'assurance  de 
cette  possibilité,  nous  avons  pensé  que  c'était  14 
que  se  trouvait  le  moyen  de  tout  concilier. 

La  première  idée  qui  s'est  présentée  à  notre  es- 
prit a  été  de  vous  proposer  de  maiiUenir  i  arlicle  6 
delà  loi  de  1836,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
de  la  solde«  Mais  celte  mesure  ,  sans  inconvénient 
pour  le  chapitre  des  états- majors ,  devient  plus 
difficile  pour  celui  . de  la  gendarmerie,  qui  com- 
P.-V.  5  8  ' 
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Goerra.    prend  des  (barrages ,  el  est  fmfmtieftUe  pour  le 

(Jùicry.^féi.  ^^ànd  chapiire  de  la  solde  el  de  renlretien  des 
troupes,  à  moins  qu'on  ne  sépare  la  solde  propre- 
ment dite  des  vivres ,  des  hôpitaux  et  du  service  de 
marche ,  pour  en  former  autant  deohapilres^  GeUe 
division,  souvent  réclamée,  a  toujours  éié  com- 
battue par  l'Administration,  et  toujours  aussi  les 
Chambres  ont  reconnu  qu'elle offirirait  autant d'ïu-^ 
convéoieats  pour     tritoor  que  peur  le  serrée* 
Arrêtés  devant  cette  cewé^oence^  il  noue  a  pani 
préférable  de  recourir  à  un  autre  moyen,  indiqué,^ 
comme  le  premier ,  par  la  Commission  de  vérifica* 
tien  des  comptes  de  Tannée  1839.  Chaque  année» 
un  article  de  la  loi  des  finances  déterminerait  les 
limites  de  Teffectif  en  hommes  et  en  chevaux  à  en- 
tretenir en  Afrique.  Cet  oflectif  ne  pourrait  être 
/    dépassé  sans  que  la  responsabilité  du  Ministre  Git 
engagée,  comme  elle  Tesl  aujourd'hui.  Im  dépense 
résultant  de  Texcédant  devrait  être  autorisée  par 
des  ordonnances  royales  qui  seraient  soumises  ù 
k  sanction  des  Chambres  lors  même  que  ie  crédit 
total  du  chapitre  n'aurait  pas  été  dépassé. 

Désireux  de  n'abandenner  que  ce  qu'il  n'est  paa 
possible  de  conserver  dans  l'article  6  de  la  loi  de 
1834,  nous  avons  considéré  qu'il  était  facile  de 
distinguer  les  dépenses  du  matériel  du  génie  e&é<» 
cutées  en  Afrique  de  celles  de  f  imérienr.  U  noua 
a  paru  d'atlleiirs  nécessaire  de  canserm*  la  pléni<-i 
tude  de  FacLian  des  Chanibrcs  sur  un  service  au^si 
important,  et  nous  vous  proposons  de  maintenir 
la  séparation  en  deux  chapitres  de  cette  nature  de 
dépense 

Enfin,  quoiqu'il  ne  soit  pas  à  craindre  que  les 

chapitres  qui.  Jusqu'à  présenti  sont  apéciaio.  à 
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rAigér»»»  fmr  h  nature  même  des  dépenses  aux-  Qg^civ^ 

quelles  ils  s'appliquent,  soient  réunis  à  d'autres  0«|^,« 
chapili  es  de  riiilérieur  avec  lesquels  ils  n'ooljjas 

relaiion,  il  nous  a  para  ulile  d'interdire  cette 
réwion  peiir  affaiblii»  d'autant  Ja  portée  de  Tabro- 
gatîofi  de  la  loi  de  1834. 

Telles  sont  les  considéialions  qui  nous  ontdé- 
iamiaés  à  vous  proposer  les  trois  articles  que 
nous  substituons  à  TarLicle  4  du  [  i  jet  du  Gouver- 
nement ^  la  spécialité  particulière  établie  par  l'ar- 
licle  5  pour  les  travaux  extraordinaires  compris 
dans  les  trois  chapitres  qu'U  désigne  éiaut  d'aîU 
leurs  maintenue. 

LaObumbrereiKiarquera  que  nous  n'avons  porté 
reffeciif  pour  1843  qu'à  88,000  hommes.  Nous  ne 
pouvions,  eu  effet,  prendre  d'autre  base  que  celle 
qui  a.servi  aux  évaluations  du  budget.  11  en  résuif 
t^raf  pour  le  Ministre,  des  limites plua  éiroites;  et 
HMs  désirons  que  ce  soit  un  molil'pour  lui  de 
présenter  un  budget  plus  sincère.  Nous  avons  déjà 
exprimé  le  regret  que  U  Mini^^re  se  soit  ab^tenii 
4e  donner  suite  au  viB«  eiEprim^  par  la  Gommijs^oii 
4f  rapjftée  deriûère,  ppur  que  le  pbiffre  de  ïétbçf- 

lîf  fût  élevé  au  taux  où  il  est  raisoniialiie  de  pensep 
quHl  sera  nécessaire  de  le  maintenir.  Nous  n'ad- 
mettons pas  la  raison  doi^niue  par  M.  le  Ministre 
pi9W  maintenir  le  cbiffre  qui  »  Tannée  dernière , 
avait  été  Tobjet  de  justes  critiques.  De  ce  qu'il  est 
impossible  do  dcUiaiiuei  la  linulo  exacte  des  be-  ^ 
soins,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  faille  descendre 
fort  au-dessous  des  éventualités  les  plqs  favorables. 
Puisque  M.  le  Ministre  reconnaît,  ainsi  qu'il  l  a  • 
déclaré  devant  la  Coin  mission  des  crédits  supplé- 
xpentawres^  que  te  pa^M^eat  n  est  pas  encore  venu 

K*»  M8. 
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Gn«rr«.  OÙ  Lin  eiïeclif  de  50,000  hommes  pourra  être  suffi* 
Ht9fp,pn'i.  ^^"^  eiïeclif  sera  nécessaire  longtemps 

encore,  aucun  motif  plausible  ne  peut  juslifier  le 
maintien  du  chiffre  de  38,000  hommes.  La  Corn* 
mission  s'approprie  toutes  les  considérations  que 
conlîent  le  rapport  précédent  sur  cet  objet ,  et  elle 
espère  que  M.  le  Ministre  réalisera ,  quelle  que  soit 
h  situation  des  cimes  l'année  prochaine  ^  la  promesse 
qu'il  a  faile  de  présenter  un  eiTectif  plus  mi ,  si 
celle  situation  est  plus  neltemenl  dessinée. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  contenter  de  cette 
promesse  et  ne  pas  nous  livrer ,  comme  nous  y 
avons  été  invités  par  la  Commission  des  crédits 
supplémentaires,  à  un  rèmaniement  général  du 
budget,  indépendamment  de  ce  que  ce  travail  au- 
rait ajouté  ù  la  tâche  d'une  Commission  dont  le 
temps  est  si  laborieusement  rempli,  et  des  chances 
d'erreur  qu'il  aurait  présentées ,  même  avec  le  con- 
cours de  TAdministration  ,  nous  avons  considéré 
que  le  retour  à  l'unité  du  budget  aurait  quelquefois 
réduit  les  résuilals  du  remaniement  à  des  transpo* 
sitlons  dans  Tinlérieur  d'un  mémo  chapitre  légis- 
latif, ètque,  sous  ce  rapport,  il  pouvait  être  ajourné 
avec  moins  d'inconvénients. 

Cette  question  vidée,  nous  arrivons  au  fond 
même  des  propositions  du  budget. 

Le  budget  de  i843  a  été  YOté  par  la  Chambre 
dans  la  prévision 

d'un  eiïeclif  de. .     433,670  hom,    97,488  chev. 

Celui  qui  sert 
de  hase  au  bud- 
get de  i843  est 

de   344,000  '  84,288 

Diminution. .      89,070  hom,    i3»200  chev. 
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Lé«  besoins  de  l'Afrique  et  les  accroissoments  Gaerre, 
de  iroiipes  que  réclament  les  travaux  de  foriilica-  o4»«iv. 
tionsde-PariSyOnt  déterminé  votre  Commission  à 
66  contenter  des  réductions  opérées  par  M.  le  Mi- 
nistre lui-même.  Mais  la  situation  de  nos  finances 
lui  fait  un  devoir  d'exprimer  le  désir  que  les  cir- 
constances permettent  d'arriver  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  une  réduction  nouvelle ,  et  elle  ne 
saurai!  accepter  le  chiffre  de  344,000  hommes 
comme  un  minimum  au-dessous  duquel  on  ne  de- 
vra jamais  descendre.  Elle  reconnaît  que  lorsifu'il 
sera  possible  de  le  diminuer ,  il  faudra  proUtt^r  des 
avertissements  du  passé,  ménager  les  armes  spé- 
ciales et  la  cavalerie,  et  faire  porter  les  retranche-  . 
ments  principalement  sur  rinfanterie.  La  Coiii- 
mîssion  de  Tannée  dernière  avait  insisté  sur  le 
retour  au  nombre  de  88  régiments  pour  cette  arme, 
parce  que  c'était  celui  qui  lui  paraissait  se  prêter 
'  le  mieux  à  la  fois  au  développement  de  nos  forces 
jusqu'à  500.000  hommes  et  au-delà,  et  à  leur  ré- 
duction Jusqu'au  minimum  que  permettrait  la  si- 
tuation dtt  pays.  M.  le  Ministre  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  ce  système  ;  il  en  a  donné  les  raisons  dans 
le  rapport  au  Roi  qui  précède  l'ordonnance  du  8 
septembre  1841 ,  et  dans  la  note  préliminaire  du 
budget,  pages  470  et  471.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  Texamendeces  raisons.  La  suppression  d'une 
compagnie  par  Lalailion  a  eu  pour  conséquence  , 
comme  Tatirait  eu  la  suppression  de  12  régiinenls, 
le  raieniissemcnl  de  l'avancement.  La  Commis* 
sion  ^doit  exprimer  hautement  sa  reconnaissance 
pour  le  Ministre  qui  a  été  obligé  d'accomplir  un 
pénible  devoir,  et  pour  l'armée  qui  a  supporté  avec 

tant  de  résignation  une  mesure  commandée  par  la 
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ibiérv.  préiJ^  pensée  de  demander  que  le  courage  du  Miais^ 
tre  et  le  dévouement  de  l'armée  fussent  mis  à  une 
nouvelle  épreuve  ^  et  noas  avons  accepté  pour  base 
âe  nos  délibérations  l'organisation  des  diverses 
armes,  telle  qu  elle  résulte  de  l'ordonnance  du  6 
septembre  1841. 

Mais  cette  organisation  étant  présentéOi  dans  les 
deux  documents  déjà  cités,  comme  detant  avoif 
tin  caractère  de  fixité  qui  h  mette  en  €|iielqtie 
sorte  en  dehors  des  discussions  annuelles,  lesquel- 
les ne  porteraient  plus  que  sur  le  nombre  de  sol- 
dats à  verser,  selon  les  exigetices  da  set vleoi  dans 
les  cadres  permanents,  votre  Gonimissidn  ctoit 
devoir  faire  ses  réserves  à  cet  égard.  Sans  ddute^ 
elles  ne  sont  pas  nécessaires  ,  et  nous  ne  saunons 
nous  engager  ni  lier  les  Chambres  à  venir  daiis 
line  tnaticie  acissi  grave.  Mais  il  importe  d'empA^ 
èKer  qti'un  ne  ttredë  lttlt^e  silenee  de  fainsw  in^* 
terpi'étalions,  et,  mis  en  demeure,  pour  ainsi  dire, 
de  nous  expliquer,  nous  devons  le  faire  avee  sin- 
«sérité.  Là  perlnanetice  daiis  là  oônstitiitioti  de  Tar- 
mée,  coctîine  eii  pi*esque  toutes  obèses,  est  utile  et 
désirable,  et  s*il  est  à  regretter  que  la  maxime  dé 
cette  permanétice  n*aii  été  professée  ,  en  ce  qui 
concerne  les  cadres ,  qu'après  qu'ils  ont  reçii  un 
accroissement  subit  et  considérable  i  l'avàtitage  de 
la  fixité  peut  fairë  passer  sur  tdute  autre  oonsidé* 
ration  ,  mais  à  une  condition  loulefois,  c'est  qu'il 
ne  sera  pas  un  obstacle  â  la  réduction  de  l'efFectif 
des  que  les  nécessités  de  la  situation  permettront 
de  l'opérer.  Si ,  comme  le  semble  indiquer  une 
dés  prèititëres  phrases  de  la  note  préliminaire  du 
budget  t  Texistence  des  nouveaux  cadres  et  la  né-> 
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cessité  de  ne  pas  trop  affaiblir  la  force  des  com*  Gomt. 
pagnîes  d'infanterté  fendaient  impossible  la  ré^  obs$r9.  ftrét, 
doflîon  sur  rcffcclif  au-dessous  de  344,000  hom- 
élies ,  le  jour  où  l'état  do  nos  affaires  sur  le  conti- 
nent et  en  Algérie  ne  rendrait  plus  cet  etrectif 
nécessaire,  le  Gouternemeiii  et  les  Chambres  au 
,  raient  le  droit  et  le  devoir  de  faire  céder  les  exi- 
gences de  la  permanence  des  cadres  devant  celles 
de  rallégement  des  charges  publiques. 

C'est  (km  cet  ordre  dHdéeêf  c'est-à-dire  dans  ce- 
lui de  la  permanence  absolue ,  que  la  note  préli- 
minaire indique  qu'ont  été  établis  les  tableaux, 
page  C33  et  suivantes,  qui  offrent  les  décomposi- 
tions des  crédits  demandés  en  dépenses  fixes  et  en 
dépenses  variables.  Si  les  Chambres  adoptaieni  ces 
tues ,  est-il  dit  dans  la  note ,  te  Mbdsire  m^isefaii  à 
modifier  ta  forme  des  budgets.  Les  considératfotls  (|tle 
nous  avons  présentées  pour  les  cadres  s'appliquent 
aux  autres  dépenses  désignées  comme  lixes,  et  s'il 
peut  être  utile  de  présenter  comme  reniieigtie- 
ments  à  Tappui  du  budget  tes  tableaux  introduits 
celle  année,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  modifier  la  forme  des  budgets  môme.  L'expé- 
rience prouve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  poser 
en  principe  que  les  Cmmîssions  des  Chmbrei  i^ùU- 
ront  plus  à  porter  leurs  investigations  que  sur  les  dé* 
penses  variables  y  pour  que  les  discussions^  soit  des 
Commissions,  soit  des  Chambres,  restent  presque 
toujours  étrangères  aux  dépenses  qui  ont  un  véri- 
table caractère  de  fixité  et  de  nécessité. 
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GiMrre. 


CRAr.  IV. 


Admitmlration  centrale. 


Intérieur. 


Crédit  demandé  ....  244,750  fn 
Réduction  proposée.  4,000 


Algérie 


Reste  238,750  fr. 

,   6,000 


Total   244,750  fr. 


Une  augmentation  de  4,000  fr.  est  réclamée  par 
le  Ministre  pour  l'entretien  des  bâtiments  formant 
Farlicle  2.  11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  réduction  d'une 
pareille  somme,  lorsqu'il  a  été  accordé  des  crédits 
pour  reconstruction  d'une  partie  des  bâtiments 
des  bureaux,  et  que  ce  n'est  que  le  rétablissement 
de  celte  somme  qui  est  réclamé.  Mais  nous  avons 
considéré  que  Tentretien  de  bâtiments  neufs  doit 
moins  coûter  que  lorsqu'ils  étaient  en  état  de 
vétusté,  que  d'ailleurs  l'article  premier  du  même 
chapitre  comprend  des  frais  de  matériel,  que  la 
réduction  de  l'effectif  doit  permettre  de  diminuer 
sur  quelques  objets,  et  nous  vous  proposons  de  ne 
pas  accorder  les  4,000  iV.  demandé^. 


CBAnTW  IT. 


'  Étais majors. 


Intérieur. 


Réduction  proposée.  190,2^9 


Crédit  demandé         45,979/273  fr. 


Reste   15,788,974  fr. 


Algérie 


I,i78^358 
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Indépendammeni  des  modifications  qui  résul-  Un^rrd. 

tenl  des  chàngemenis  de  position  qu*éprouvenl  «aa,. 
d'une  année  à  Tautre  les  oflici^rs  dont  les  trai- 
tementa  sont  portés  à  ce  chapitre ,  le  budget  de 
1843  présente  trois  natures  d'augmentations  dif- 
férentes :  1    les  allocations  des  officiers  généraux 
et  antres  employés  aux  foriirieations  de  Paris; 
2"  Taugmentation  du  nombre  de  maréchaux*de* 
camp;  3*  les  suppléments  de  solde  et  de  logement  * 
proposés  pour  les  officiers  en  résidence  à  Paris 
qui  n'en  jouissent  pas  encore. 

Mous  n'avons  rien  à  dire  sur  la  première  des 
augmentations  ;  la  seconde  comprend  trois  maré- 
cbaux*de-camp  en  plus  dans  les  comités  de  Tartit- 
lerie  et  du  génie,  et  (juiiize  pour  les  départements 
qui  n'en  ont  pas  encore.  L'addition  d'un  rnarc- 
cbâl-de-camp  au  comité  de  rartilierie,  et  de  deux 
à  celui  du  génie,  ne  fera  que  porter  ces  comités 
au  complét  réglementaire  de  neuf,  fixé  par  Tor- 
donnance  du  19  août  1836.  Jusqu'à  présent,  ces 
comités  ont  été  complétés  par  radjonciion  d'officiers 
généraux  pourvus  de  fonctions  spéciales.  L'adini* 
nistration  déclare,  et  il  paraît^  en  effet,  assez  vraî-> 
semblable,  qu'avec  l'exlensîon  donnée  par  la  loi 
des  crédits  extraordinaires  aux  iravaux  de  défense 
du  royaume,  on  ne  peut  plus  attacher  au  comité 
des  membres  pourvus  d^autres  services. 

L'établissement  de  maréchaux -de -camp  dans 
tous  les  déparlements  a  été  combattu.  On  a  dit  que 
là  où  il  n'existait  que  2  ou  300  hommes  de  troupes, 
y  compris  la  gendarmerie ,  ces  ofliciers  généraux 
n'auraient  pas  des  occupations  suffisantes,  même 
en  tenant  compte  de  la  revue  qu'ils  auraient  à 
passer  une  fois  tous  les  ans  pour  la  réserve.  L'Ad- 
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ÉnînislrMioii  t  répfOndo  qu'un  offiftleff  général  à 

ÇÊAf.ir,  résidence  fixe  aorail  une  bien  autre  influence  en 

matière  de  recrirlement  qu'un  officier  supérieur 
appelé  accidenlellemenl,  soit  pour  la  bonne  com- 
position du  contingent ,  soit  pour  la  rentrée  des 
insoumis  ;  qu'il  importait  à  la  bonne  organisation 
de  la  réserye  qu'il  y  eAt  dans  chaque  département 
un  chef  milil3ire  chargé  de  la  surveiller;  qu  indé- 
*  pendamment  du  service  militaire,  des  besoins 
d*ordre  public  exigeaient  que  l'autorité  militaire 
fût  placée  partout  préalablement  à  l'autorité  ci- 
vile; enfin,  qu'à  défaut  de  maréchal-de-camp  dans 
un  déparloment,  il  faudrait  y  envoyer  en  mission 
un  ofûcicr  supérieur  ^  ce  qui  réduirait  beaucoup 
Téconomie* 

Ces  considérations  ont  fait  admettre  Taugmen- 

lalion  des  mart'chaiix-de  camp,  et  la  compensation 
qu'on  aurait  voulu  Vrouver  dans  la  suppression 
des  oiiiciers  généraux  de  ce  grade  dans  quelques 
uns  des  chefs«lieux  de  division  militaire  »  n*a  pas 
paru  non  plus  praticable ,  attendu  la  différence  qui 
exisie  entre  leurs  attributions  et  celles  des  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions. 

Mais  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
la  demande  faite  par  le  Gouvernement  d'étendre  à 
tous  les  ofllciers  résidant  à  Paris  les  indemnités 
supplémentaires  dont  quelques  uns  jouissent  au- 
jourd'hui. 11  est  vrai  que,  depuis  la  loi  du  6  bru- 
maire an  VI  jusqu'à  Tordonnance  du  26  juillet  1820, 
tous  les  officiers  ont  joui  de  cette  indemnité.  11  est 
vrai  encore  que  les  disposiLioMs  reslricLives  de  celte 
ordonnance  ont  été  modifiées  en  faveur  de  certains 
ofliciers  par  les  ordonnances  des  18  mars  1823  et 

36  décembre  1887.  Mais  il  noua  a  paini  que  léa 
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WÊMeH  quî  jotiisseiil  minteM»!  des  |4loeitions/  ^^^ms^ 

*onl  pfacés  dans  des  siliiations  qui  expliquent  Tex-  cgAP.  fii. 
ceplion  (aile  en  leur  faveur,  que  si ,  pour  un  pcl'U 
nombre,  la  siiuaiion  parait  semblable  à  celle  de 
qiieh|ues  ODsileeeiix  polir  qui  on  demande  aujour^* 
d'Iiiiiy  ee  n'est  pas  un  motif  pour  qu'on  arrive»  la 
parité  (le  position  par  vui^  d'accroissement,  et 
qu'en  présence  d'un  budget  en  déficit,  le  rao- 
inent  est  mal  choisi  pour  venir  provoquer  une  aug- 
mentation qui  y  jusqu'ici  ,  n'avait  pas  para  né<- 
cessatrë.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  nous  a  exposé 
qu'en  faisant  colle  demande,  il  n'avait  fait  que  se 
rendre  au  désir  manifesté  par  la  Chambre,  Tannée 
dernière*  Le  vœu  » ,  en  effet,  été  exprimé  Tannée 
dernière ,  que  les  suppléments  en  question  fussent 
accordés  à  une  portion  assez  faible  des  oiiiciers 
pour  lesquels  on  les  réclame  aujourd'hui.  Mais 
Topinion  d'un  membre  n'est  pas  oelle  de  la  Gham* 
bre  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  les  Ministres 
doivent  ôtl'e  encouragés  à  se  saisir  de  toutes 
les  propositions  individuelles  d'accroissement  de 
dépenses  qui  sont  iaitos  pendant  les  discussions 
des  lois  de  finances. 

Les  suppléments  demandés  s'élèvent  à  un  total 
de 216,357  fi . ,  dont  nous  proposons  le  rejet,  ap- 
plicables pour  190,209  fr.  au  chapitre  iv. 

Recrutement  et  réw^e . 

! Crédit  demandé   689,750  f. 

Réduction  proposée. .  •  •  15,000 
Reste  «74,750^ 

AHlêH»...  Néant. 
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En  1842,  200,000  fr.  ont  été  demandés  pour 
€Bàf*  Kl  froisde  bureau,  de  tournée  et  d'inspection  relatifs 

à  la  réserve.  On  porte  ,  en  1843,  révaluation  à 
215,000  fr. ,  attendu  que  le  nombre  d'hommes 
placés  à  la  réserve  sera  beaucoup  plus  considé- 
rable, il  est  vrai  que  les  prévisions  de  1842  s'ap- 
pliquaient à  60,000  hommes  seulement ,  et  que 
celles  de  1843  ont  été  calcnlces  pour  160,000, 
i^uits  ultérieurement  à  125,000  hommes,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas.  Mais  les  appréciations 
de  1842  ne  reposaient  que  sur  des  aperçus  très* 
vagues;  et  il  était  impossible  que  ce  (ùL  au- 
trement.  L'expi^rience  n'a  pas  démontré  quelle 
était  la  quotité  réelle  de  la  dépense.  Si ,  comme  le 
soutient  l'administration,  dont  les  arguments  no 
sont  pas  toujours  les  mêmes  dans  des  cas  analo- 
gues,  le  nombre  d*hoinmes  influe  sur  les  irais, 
on  peut  lui  répondre  que  ses  calculs  ayant  été  ba- 
sés sur  160,000  hommes,  une  réduction  devient 
possible  dès  que  la  réserve  ne  sera  que  de  125,000. 

Parlous  ces  motifs,  nous  proposons  de  ne  pas 
accorder  les  15,000  fr.  demandes  en  augmen- 
tation» 


CBAnTBE  IX. 

Solde  et  entreiien  des  irmpea. 

/  Crédit  demandé .. .  132,255,391  f. 

Intérieur.,  |  Réduct.proposée(l}.  886,060 

1  Reste   .  131,369,331 

Algérie   20,563,879 

Total   151,943,290 


(1)  1"  Partie  ,  ait.  V   '21,230  fr. 

Idem,      art.  2   4,830  {acukAittkt 

2*  Partie  .  art.  1"   10,000  ^»W»VSW, 

4»  Partie,  ait,  2   650,000 
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Par  suite  de  la  proposition  qtie  nous  vous  avons  Gacfr«. 
faite  de  ne  pas  accorder  les  suppléments  de  solde  (.^^^ 
et  de  logement  demandés  pour  Paris,  il  y  a  lieu 

de  retrancher  sur  ranicio  premier  de  Ja  première 
partie,  21,230  fr. ,  applicables  aux  lieutenants 
d'état-major,  employés  à  la  carte  de  France ,  elaoi 
soos-lteutenants  élèves. 

Et  sur  Varticle  2,  4,830  fr.  ,  applicables  aux  vé- 
térinaires en  cheF. 

Les  propositions  du  Gouvernemen.t  relativement 
aux  vétérinaires,  sont  de  trots  sortes.  . 

i"*  Augmentation  de  solde  des  vétérinaires; 

2*  Augmentation  du  nombre  des  vétérinaires 
pour  les  dépôts  de  remonte; 

3°  Création  de  six  vétérinaires  en  chef. 

Le  premier  point  a  été  admise  par  la  Commission, 
unanimement  et  sans  contestation.  Les  pertes  de 
chevaux  sont  si  considérables,  qu'il  imporie  de 
.  fortifier  le  corps  auquel  est  confié  le  soin  de  les 
traiter.  11  faut  que  les  hommes  d'un  vrai  mérite 
trouvent  une  position  qu'ils  ne  soient  pas  tentés 
dequiller,  et  ces  hommes  seront  nombreux,  il  faut 
l'espérer,  avec  le  temps  d'étude  exigé  dans  les 
écoles  vétérinaires,  et  les  épreuves  qu'il  îaut  su- 
bir pour  être  admis  et  pour  en  sortir.  11  s'agit  ici 
d^une  de  ces  dépenses  qui  trouve ,  dans  la  situa- 
tion même  de  nos  iinances,  un  argument  en  sa 
faveur. 

Nous  aurons  à  voua  entretenir  longuement  des 
remontes  de  la  cavalerie;  mats  comme  noos  ne 

vous  proposons  pas  de  changement  à  la  constitution 
des  dépôts  de  remontes  en  tant  que  destinés  à  re- 
cevoir et  à  consejrver  quelque  temps  les  chevaux 
achetés  des  éléveurs ,  ûow  ne  pouvons  qu'approa* 
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tiu^r*.    ver  raffectaiion  de  vélérinaires  spéciaux  à  cesdé- 
w.  pàUf  pour  qu'il  ne  soit  plus  uécefisaire  d'en  dél^- 
eher  des  corps. 

Laeréation  des  ▼étérinaires  en  chef  a  fait  plu9 
de  ditDcullés.  On  a  craint  que  les  fondions  qui 
seront  confiées  à  ces  agents  ne  fassent  naître  dea 
conflits  entre  les  chefs  de  corps  et  tutf  et  des  em« 
liarras  dans  l'action  des  inspectears  généraux. 
M«  le  Ministre  nous  a  déclaré  que  les  vétérinairea 
en  chef  n'exerceraient  aucune  autorité  sur  les  vé- 
térinaires des  régiments,  el  n#  correspondraien  tpas 
difaotemdiit  avec  eux^  et  que,  lorsqu'il  y  aurait 
utilité  pour  le  service  <|«i*iJa  accompagnassent  les 
inspecteurs  généraux,  ils  seraient  entièrement  à  la 
disposition  de  ces  officiers  généraux.  M.  le  Mi- 
lûsire  a  ajouté  qu'il  auacbait  beaucoup  de  prix  à 
cette  création ,  soit  pçur  confier  è  ces  agents  4ûs 
missions  eti  cas  d'épizooties,  missions  qui  ne  pou- 
vaient aujourd'hui  être  confiées  i\uk  des  vétéri- 
noires  civils  ou  à  des  vétérinaires  d'autres  régi- 
flsents,  ce  qui,  dadds  les  deux  cas,  offrait  des 
inconvénients,  soit  pour  être  éclairé  sur  le  mérite 
médical  des  vétérinaires,  soit  pour  recueillir  et 
mettre  à  profit,  dans  l'inlérôl  de  la  science  et  de 
l'armée,  tes  rapports  souvent  très*utiJies  £ait4^  par 
les  vétérinaires  des  corps  et  transmis  par  les  cola* 
neis,  soit  pour  inspecter  les  dépôts  de  remonte  i 
répoque  des  grands  achais,  soit  en  temps  de  guerre 
pour  être  employés  auprès  des  grands  parcjs  d'ar- 
tillerie et  dans  les  dépôts  généraux  de  chevaux. 

La  Commission ,  déterminée  par  ces  considéra- 
tions et  par  la  crainte  de  prendre  la  lesponsabiiité 
d'un  refus  dans  une  question  qui  se  rattache  à  la 

cottNrvaU<»Ldes  chevaux  de  l'armée  t  yow^ffpojffm 

•  * 


Digitized  by  Google 


.    (  lai  ) 

d  accorder  le  crédit  demandé  pour  les  vétérinaires  jf/^^- 
en  chef,  à  Texception  des  4,830  fr.  mentionnés 
plus  haut. 

Deuxième  partie*  • 

Le  personnel  de  l'aduiini  iration  des  vivres  a  été 
augmenlc  en  iSA2,  par  suiie  du  développaïuent 
dooné  à  Tei&oiif,  da  dix-neuf  agents.  Mous  nous 
cioyons  him  modérés  en  demandaol  que  lé  nom- 
bre en  soit  réduit  de  six,  trois  adjudants  d'admi- 
nistralion  de  première  classe,  et  trois  de  deuxième. 
Nous  regrettons  que  Af.  le  Mînisti'e  n'ait  pas  con- 
senti à  cette  diminution  f  mais,  en  présencé  de 
raeeroîssement  qui  avait  eu  lieu  au  budget  pré- 
cédent ,  nous  ne  pouvons  adaielUe  avec  lui  que 
les  variations  de  reffeclif  ne  puissent  avoir  d'in* 
fluence  sur  le  nombre  des  agents.  Le  cbiffire  de  ce 
retranchement  devrait  être  de  iO,i^O  francs.  Nous 
en  proposons  que  ^0,000  fr. ,  parée  qu'avec  moins 
de  personnel,  le  chiffre  des  dé^iuclions,  pour  va- 
cances et  congés ,  doit  aussi  éprouver  une  légère 
réduction. 

La  noté  préUminaire  indiquait  que  la  mauvaise 

qualilc  de  la  récolte  obligerait  peui-ôtre  de  porter  à 
45  pour  iOOle  blutage  qui ,  sauf  Paris  et  l'Algérie, 
n'a  été  elfectué  qu*à  10.  r^us  avons  appris  avec 
saiîsfaclioil  qu'en  apportatDt  du  soin  aux  achats  de 
blés  muveaux  et  les  mélangeant  avec  les  blés  de 
i%AO  existant  dans  les  magasins,  l'administration 
pourrait  j^sans  dommage  pour  le  bien-être  du  soldat, 
éviter  un  changement  de  proportion  qui  aurait  oc- 
casionné uae  dépense  assez  considérable. 
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Gaeir«. 

Troisième  partie. 

CUAP.  IX. 

Le  personnel  des  hôpitaux  avait  élé  aussi  aug- 
meçté  après  les  événements  de  1840,  et  nous  avions 
pensé  à  le  réduire;  mais  nous  avons  cru  dewoir 
nous  arrêter  devant  la  résistance  de  Tadministra- 
tion ,  pour  un  service  qui  intéresse  â  un  si  haut 
'  degré  la  santé  du  soldat.  Nous  n*avon$  pas  voulu 
qu'il  pût  arriver  que  le  personnel  de  rinîérieur  m 
pût  pas  sutTire  aux  besoins  qui  se  manifesteraienl 
en  Algérie. 

Quatrième  partie» 

A.  cette  partie  du  chapitre  ix  sont  portées  les  priu* 
pales  dépenses  de  la  r^rve.  Nous  avons  demandé 

des  explications  sur  les  mesures  que  compte  prendre 
le  Ministre  pour  que  cette  réserve  ne  perde  pas  son 
esprit  militaire,  et  soit  promptement  disponible. 
U  nous  a  été  répondu  que,  dans  tous  les  départe* 
ments ,  les  commandants  des  dépôts  de  recrute» 
ment  ilendraientdes  registres  malriculesscinblables 
à  ceux  des  régiments ,  sur  lesquels  les  hommes  de 
la  réserve  seraient  inscrits  à  leur  arrivée  dans  leurs 
foyers,  et  toutes  les  mutations  constatées  jusqu'à 
leur  libération  inclusivement;  qu'au  printemps, 
ces  commandants  et  les  oiïieiers  sons  leurs  ordres 
parcourraient  les  principales  localités  pour  faire 
l'appel  des  hommes  de  la  réserve;  qu'en  automne» 
les  maréchaux-de-camp  constateraient  la  présence 
de  ces  hommes  et  leur  aptitude ,  de  Lelle  sorte  que 
le  Ministre  connaîtrait  deux  fois  par  an  le  chiffre 
de  la  réserve  et  les  ressources  qu'elle  peut  offrir  aux 
diverses  armes. 
Une  augmentation  de  i}880,000  francs  était  de* 
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mandée  au  budgel;  elleélaîl  basée  sur  un  chiffre  Bamm* 
de  460,000  hommes  que  la  note  préliminaire  (pa-  -^g^^p^ 

ges  470  et  Ail)  indique  coninie  devant  être  celui  de 
la  réserve  en  1843,  donl  60,000  sont  déjà  dans  celle 
isituation  en  1842.  Mais,  d'après  de  nouveaux  ren- 
seignements, ce  dernier  cbiflVe  doit  être  rédiîit  à 
55,000,  el  il  a  clé  reconnu  que,  pour  ramener  l'ef- 
fectif à  344,000  hommes,  il  suUira  d  en  renvoyer 
70,000  dans  leurs  foyers.  La  réserve  ne  sera  donc 
que  de  125,000  hommes,  ou  35,000 de  moins  qu'on 
ne  l'avait  calculé,  d'où  résultent  les  réductions 
suivantes  sur  Fart.  2  du  service  de  marche  el  trans- 
ports. 

1*"  Indemnité  de  route  de  30,000  hommes  à 
renvoyer  en  moins,  è  42  fr.  par  homme     360,000  ^ 

2°  Indemnité  de  roule  et  de  séjour 
des  35,000  hommes  en  moins  dans  la 
réserve,  pendant  les  inspections  se* 
meslrieiies,  à  il  fr.  par  homme.  490,000 

Total,   850,000 

CUAPITME  X. 

UabUie»neni» 

Intérieur  !K^'\îl«»^"^^  - ^^''^^S 
(ReducUon  proposée  •  • . .  6,000 

Reste.   12,000,632 

Algérie   2,093,750 

Total   44,094>388 

Le  personnel  avait  été  augmenié  de  dix  agents 
après  1840,  et  le  crédit  de  16,000  fr.  ;  par  les  mo- 
tifs exposés  à  Toccasion  du  service  des  vivres,  nous 
proposons  de  retrancher  quatre  adjudants  d'admi- 
nistration ,  soit  6,000  fr.  sur  le  crédit. 
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Guerre*  '  L*arLicle  2  présente  une  déducLion  d*un  mil* 
•MAf*  XI.  '^^'^  *****  dépense  d'habillement  des  corps  de 
troupes ,  calculée  d'après  Teffeclif  et  les  tarir».  Elle 
est  motivée  ptmr  la  prohngatUm  de  dvarée  des  effetê 
de  service.  La  Commission  avait  pensé  d'après  cela 
qu'uoe  nouvelle  déduction  élail  possible,  au  mojeo 
d'un  prélèvement  sur  les  approvisionnements, 
niais  il  résulte  des  déclarations  écrites  de  Tadminis- 
Ualion,  que  la  déduction  prévue  au  budget  provien* 
dra,  en  réalité,  d'un  prélèvement  de  cette  nature; 
que  les  libérations  autorisées  n'augmentent  pas  la 
valeur  des  approvisonnements;  les  elFets  emportés 
par  les  hommes  libérés  n'ayant  pas  atteint  leur  du- 
rée  légale,  c'est  plutôt  le  contraire  qui  arrive; 
qu'enfin,  les  approvisionnements  qui  étaient  de 
16  millions  au  i^'  janvier  dernier^  ne  seront  plus 
que  de  d3  au  31  décembre  1843.  D'après  cette  ex* 
plication,  votre  Couimission  iic  j^ropose  pas  un  pré- 
lèvement qui  feraitdoubie  emploi,  mais  elle  regrette 
que  le  budget  présente  une  rédaction  qui  devait 
rinduîre  en  erreur. 

Elle  a  reçu  de  rAdministraLion  l'assurance  que 
les  changements  dans  ihabiiienient  des  troupes 
n'occasionneraient  aucun  surcroît  de  dépense. 


CHAFITKE  II. 


LUs  mUUairesi 


Intérieur 


Crédit  demandé.  •  • . 
Réduction  proposée 


6,469,549^ 
323,876 

5,ii5,673 
434,290 


Reste . 
Algérie 
Total.  < 


ô,679|96d 
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La  réduction  dû  323,876  fr«  est  cooseniie  par  Gocrm 
r  Administration  et  se  compose  :  csi».  u 

i""  De  35,000  fr.  à  déduire  des  i60,000  porlés 

à  rarlicle  2  du  chapitre  ,  pour  indeamilé  de  loge- 
ment aux  hommes  de  la  réserve ,  par  suite  de  la 
diminution  de  35,000  bommes ,  déjà  indiquée 
dans  le  chiffre  de  cette  réserve. 

2*  De  288,876  fr. ,  provenant  du  nouveau  traité 
pour  le  service  des  lits  mililaire». 

Lorsque  ie  budget  de  1843a  été  dressé ,  ce  service 
venait  d*étrc  4'objet  d'une  première  adjudication^ 
en  date  du  13  décembre  1841.  Quoique  le  Ministre, 
usant  de  ^on  droit,  eût  refusé  d'approuver  celte 
adjudication  ,  il  en  a  adopté  les  résultais  pour  sa 
demande  de  crédit,  et  il  lui  était  impossible,  à 
cette  époque,  de  prendre  une  base  plus  maetè. 
Mais  h  nouvelle  adjudication ,  qui  a  en  lieu  le  10 
janvier  1842  ,  a  été  faite  à  des  conditions  plus  favo- 
rables que  la  première,  et  a  produit,  sur  les  éva- 
luations primitives,  cette  réduction  de  288,^76 fr* 

Le  crédit  porté  an  budget  de  4842  s'élcvant  à 
5,947,871  fr.,  celui  de  1843  offre  une  diminution 
totale  de  803,192  fr.  Sur  cette  somme,  celle  de 
209,127  fr.  est  applicable  aux  articles  2  et  3dncba-> 
pitre.  Elle  est  Tobjet  des  explications  données  aux 
notes  G  et  suivantes  de  la  page  562  du  budget,  et 
dcs(jueIlos  il  résulte  que  l'économie  qui  n'y  est  in» 
dlquéo  que  pour  174,127  fr.,  mais  qui  est  portée  à 
209,427  f.  parla  réduction  de  35,000  fr.  postérieu- 
rement opérée,  sei*ait  de  274,127  fr.  si  Ton.  n'avait 
pas  augmenté  de  100,000  fr.  la  prévision  de  dé- 
pense pour  le  logement  des  hommes  de  la  réserve 
pendant  les  inspections  semestrielles.  Cette  écono« 
mié  émsl  ètrangtee  à  la  nouvelle  entreprise  des  lits 
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Gûerft*  militaires,  Tavaniage  pécuniaire  que  celle-ci  prô* 
cure  à  i'Étulesl  de  593,071  fp.  au  lieu  de  304,195  f. 
portés  au  budget  de  1843,  el  décomposés  à  la  note 
13  lie  la  page  562  de  ce  budget.  Nous  indiquons  en 
note  les  développements  qui  doivent  être  substitués 
à  ceux  que  nous  venons  de  citer  (1). 
Nous  avons  dit  avantage  péemiatre ,  el ,  en  eiîet, 


(1)  lléduction  (In  prix  des  fournitures  d'officiet»  et  dimi- 
nution  du  nombre  de  ces  ioiirniturcs   47,549  fr. 

Réduction  (le  prix  sur  les  240,801  fouiuitu- 
res  de  soldais  prévues  au  budget  de  lô42   f'f^ 

Diminution  de  3,855  demi-fournitures. . . .  44,978 

lléduction  de  prix  sur  4,283  capotes  deseu- 
tinelies,  portées  au  budget  de  1842   6,210 

Réduction  du  pril  de  loyer  des  ustensiles  de 
corps-de-garde  •  •  •  •  "•^f^"' 

Réduction  des  Irai*  de  conservali  on  et  d  en- 
tretîen  des  concheftes  et  châlits  en  iev  et  en 

bois  '  .Ii,9t8 

Total  dès  dimUntîons.  •    •  772,287 

A  déduire  : 

Création  de  918  fournitures  d'employés  mi- 
litaires et  d^adjudants  sous-  officiers.  12,032'  ' 

Augmentation  de  10,000  fourni- 
tures retirées  d'Algérie,  dont  5,000 
pour  soldats...  67yd80M 

5,000  pour  l'usage  des  >  144,170 

iofirmiersrégimentaires. .  76,790  j  ^  179,216 

Augmentation  de  prix  sur  6,134 
demi  -  iournitures  conservées  pour 
lintérieur  ,   19,991 

Adgmentution  de  490  capotes  de 
sentinelle.  •   3,023 


Reste  en  diminution* .  •  593,071  ir* 
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le  nouveau  marché  aa&urô  à  l'armée  des  améliora-  Guerre 
tiens  de  diverses  natures»  dont  il  est  juste  de  tenir  c^^f.  xi. 
compte,  si  on  veut  le  comparer  aux  anciens,  puis- 
que, sousTciiipirc  de  ces  derniers,  elles  n'auraient 
pu  s'obtenirqu'auprixdesacriiicessupplémenlaues 
de  la  part  du  Trésor.  Évaluées  en  chiffres,  ces  amé- 
liorations,  diaprés  TAdministration ,  représentent 
une  somme  annuelle  de  338,329  fr.  (i)  qui,  ajoutée 


(  1  )  l""  Loyer  de  795  ameublements  nouvellement  erééi 

pour  adjudants  sous-ofiiciers  (  non  compris  les  123  desti- 
nés  aux  employés  militaires  qui  recevaient  Ae$  ameuble- 
ments fl'otriciers  ]  ,  à  raison  de  25  fr.  40  c.  formant  le  tiers 
du  loyer  de  la  fourniture  d'olluîier,  tel  qu'il  était  payé  aux 
entreprises  Desmazures  el  Vallée   ÎM),193  fr. 

S'»  Loyer  de  10,000  fournitures  de  soldats, 
tirés  de  l'Algérie  et  venant  en  accroissement 
•   des  fixations  de  l'intérieur;  lesquelles,  à  raison 
de  If)  fr.  62  e.  prix  moyen  payé  aux  précédents 
-  entrepreneurs,  auraient  coûté  par  an   156,200 

En  outre,  comme  surces  10,000  ioiu  oitures, 
5,000  sont  destinées  au  service  des  infirmeries 
régimenUîrf s  ,  pour  les  fiévreux  et  les  blessés  , 
et  que  la  différence  entre  le  loyer  des  lits  de  sol- 
dats et  ceux  d'infirmerie  est  de  3  fr.  09  c,  la 
dépense  se  serait  encore  accrue  de   .  15,450 

3"  Loyer  de  400  demi-fournitures  provennnt 
aussi  de  l'Algérie»  an  prix  moyen  ancien  de 
10  fr.  46  c.  l'une  1   4,184 

4*  Snlistitution  de  la  paillasse  an  sommier, 
produisant  un  excédant  de  dépense: 

Poarl,2â3  lits  d'officiers,  à  1  fr.  06  c.  par  Ut 
et  par  an   1,296'  | 

Et  pour  250,800  lits  de  soldaU  à  [  165,319 

Ofr.  5«  par  li^  et  par  an   164,023  l 

5'*  Augmen  tation  de  25  d éeagrammes  de  laine 
pai*  trayemn  (  lits  de  soldats),  à  .raison  de 

A  reporter. ,  ,  361,346 

N*  118 
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Gnerre  aut  593,074  Tr.  de  réduction  effieelive,  prodniseiit 
BBAP.zi.  «ne  bonification  de  934,400  flr.  par  an\  soit 

43,974,000  fr.  pour  les  quinze  ans  de  durée  de 
Tentreprise  récemment  adjugée. 

Ainsi  ravnniage  obtenu  est  de  beaucoup  supé- 
rieur au  cliîffre  de  l'économie  matérielle.  En  pré- 
sence de  ce  résultat  9  on  ne  peut  qu'approuver 
TAdministralion  d*avoir  profité  du  renouvellement 
du  traité  pour  donner  aux  oUiciers  un  ameuble- 
.  ment  plus  convenable,  quoique  très-simple  encore, 
d'avoir  amélioré  le  coucher  du  soldai,  et  surtout 

d'avoir  sLibslitue  des  lits  complets  aux  demi*four- 
nitures  pour  le  service  des  infirmeries  régimen- 
laires. 

Mais  ne  pouvait^on  faire  mieux  encore?  Les  con- 
ditions du  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à 

la  dernière  adjudication,  étaienl*elleâ  les  plus  pro- 


861,346 


0  fr .  Oé  c,  potir  chacun  des  250,800  lit!   ÏO^OdU 

6°  Augmentation  du  nombre  des  eapotet  dé 

tenttnelle  ;  490  à  7  fr.  62  c.  i'ane   S,7I3 

,  7<>  Différence  de  loyer  des  anciens  ameuble- 
ments d'ol&ciers  et  de  celai  des  ameublements 

nouveaux  •   35,200 

8^  Frais  de  patente,  contributions  et  dépen- 
ses diverses  qui  n'étaient  pas  à  la  charge  des 

précédents  entrepreneurs   9 ,080 


Total...  419,391 
Mais»  d*bn  antre  côté,  il  convient  dé  déduire  : 

Pour  diminution  du  noiubre  de  fournitures 
et  ameuMtoients  d'officiers  et  des  demi-lournî- 
tures  de  la  troupe  •   81,062 

ileste  en  différence  pour  chaque  année.  •  338,329 
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près  à  garantir  les  intérêts  du  trésor  aussi  bien  Guerre, 
que  ceux  du  service?  Le  marché  avait  trop  dMna-  cnAf.  xi. 
portance  par  sà  durée  et  par  la  dépense  qu'il  oc- 
casionne pour  que  la  Commission  ne  portât  pàs 
tous  ses  soins  à  Texamen  de  celte  quesiion,  et  elle 
vous  doit  compte  de  l'opinion  qu'elle  s'est  formée, 
La  note  préliminaire  du  budget,  pages  486  et  sui- 
vantes. Indique  les  questions  nombreuses  et  déli- 
cates q  u  i ,  a  va  n  t  q  ue  le  cahier  des  charges  ai t  été  défi- 
nitivement  arrêté,  ont  été  soumises  par  le  Ministre 
à  une  commission  supérieure  formée  de  membres 
desdèut  Chambres,  de  la  cour  des  comptes,  du 
tribunal  de  coinmerce  et  de  radmintstratioii  mt- 
lilaire.  U  a  été  donné  communication  à  voire  Com- 
mission 4**  d'un  travail  très-étendu ,  tant  sur  les 
filits  passés  se  rapportant  au  service  des  lits  militai- 
res, que  sur  les  différents  systôm^  suivant  lesqueh 
ce  service  pouvait  être  organisé;  2*  du  rapport  de 
la  commission  spéciale;  3°  d*un  nouveau  règle- 
ment sur  le  couchage  des  troupes,  en  date  du  29 
octobre  1841  ;  4*"  enfin,  du  cahier  des  charges  et 
de  la  soumission  de  MH«  Chambry  et  Compagnie, 
entrepreneurs  actuels.  Nous  avons  donc  été  mis 
en  possession  de  tous  les  documents  propres  à  nous 
éclairer  sur  une  allaire  compliquée  et  qui  présen- 
tait d'autant  filus  de  difiioultés  à  TAdministration 
elle-même,  que  o^est  en  dehors  d'elle  que  se  sont 
passés,  depuis  plus  d'un  siècle,  tous  les  faits  de 
gestion  intérieure  et  économique  du  service.  Celle 
eireonstance  explique  et  justifie  la  disposition  de 
Panicle  i%  du  cahier  des  charges,  par  laquelle  le 
Ministre  se  réserve  de  faire  reprendre,  pendant  la 
durée  du  traité,  le  service  de  toute  une  division 
|M»ur  lefBkivc  exécuter  en  régie.  L'Administration , 
*  il8. 
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611  «rre.   gi  ellé  «86  de  Cette  faculté,  ce  qui  ne  sera  opportun 

cHAr.  XI.  <ine  lorst|iitî  le  traité  approchera  de  son  terme, 
pourra  acquérir.aiasi^  sur  les  détails  du  service, 
une  expérience  qui  lui  manque.  Mais  cette  clause 
n'annonce  pas  une  tendance  à  arriver  à  la  gestion 
diiecte  pr  l'État.  Nous  nous  empressons  de  con- 
stater ici  qu'avant  le  vote  unanime  de  la  commis- 
sion spéciale  contre  ce  système»  rÂdmioistralion 
avait  fait  observer  déjà  qu'il  serait  plus  coûteux , 
plus  difficile  à  organiser  que  les  services  directs  dornt 
elle  est  chargûo  ,  cl  qu'il  la  placerait  vis-à-vis  de 
l'armée,  à  raison  des  réclamations  réciproques  qui 
ne  manqueraient  pas  de  s'élever,  dans  une  situa- 
tion qu'il  importait  de  Jui  éviter* 

Une  combinaison  plus  susceptible  de  controverse 
était  la  substitution  d'entreprises  partielles  à  une 
entreprise  unîqu^e.  Une  de  vos  Commissions  précé* 
dentés  avait  engagé  le  Gouvernement  à  étudier  ce 
système,  qui  semblait  présenter  Tavanlage  d*une 
concurrence  plus  réelle  ,  et,  par  suite,  d*une  éco- 
nomie plus  grande  pour  le  trésor.  Il  a  clé  soumis  à 
la  commission  spéciale,  qui  a  été  unanime  pour  te 
repousser.  Ses  raisons  ont  été  qu'en  cas  de  déplace- 
ment des  forces  militaires,  il  y  aurait  les  plus  gran- 
des dilïicultés  pour  f  iire  arriver  les  fourniiiues  né- 
cessaires des  points  abandonnés  sur  ceux  à  occu- 
per; qu*il  y  aurait  des  oppositions  d'intérêts  pres- 
qu'inconciliables  entre  les  divers  entrepreneurs  par 
suitedcstransporlsdeuiatéricld  un  arrondissement 
à  l'autre;  que  l'ensemble  des  Irais  généraux  de  cha- 
cun des  services  serait  beaucoup  plus  cpnsidérable 
que  ceux  d'une  entreprise  unique,  ce  qui  permet- 
tait de  douter  qu'on  obtînt  une  économie  sur  les 
pri^  ^  qu'enUn  il  pourrait  arriver  c^ixe,  pour  ne  pas 
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subir  les  conditions  de  spéculateurs  coalisés,  on  0««rtt 
fût  obligé  de  recourir  au  service  direct  Jnns  quel-  cuaf.  »i. 
ques  divisions,  ce  qui  ajoutera  il  aux  inconvénients 
propres  k  ce  régime,  ceux  de  la  confusion  et  des 
embarras  d*on  service  fait,  ici  suivant  un  mode,  là 
d'après  un  autre. 

On  doit  moins  regretter  que  les  inconvénients 
reprochés  aux  marchés  partiels  aient  fait  reiioncer 
i  en  faire  Tessai,  depuis  que  Texpérience  a  prouvé 
qu'une  concun  encesérieuse pouvait  aussi  s'engager  . 
avec  un  marché  unique. 

La  durée  du  traité  était  également  un  point  qui 
avah  préoccupé  les  esprits.  On  se  plaignait  généra*» 
lement  que  le  précédent  eût  été  conclu  pour  vingt 
ans.  Une  trop  lonfrue  durée  est  un  obstacle  aux  . 
amélioraiions  que  le  Gouvernement  pourrait  vou- 
loir introduire  dans  la  composition  du  mobilier  du 
casernement;  elle  fait  tourner  au  profil  des  entre* 
preneurs  seuls  rabaissement  progressif  du  prix  des 
matières  qui  servent  à  la  confection  de  la  literie.  Le 
nouveau  traité  ne  doit  durer  que  quinze  ans.  Ce 
terme  a  paru  long  encore  à  votre  Comjnission  ,  mats 
elle  n'a  pu  méconnaître  qu*une  nouvelle  entreprise 
supporte,  dès  son  début,  des  Irais  énoi  nies  de  re- 
prise et  de  premier  établissetaont,  et  qu'une  mise  de 
fonds  considérable  n'aurait  pu  s'obtenir  |>our  un 
service  de  courte  durée,  qu'autant  que  la  Compagnie 
se  serait  assuré  des  bénélK  Cs  bien  supérieurs  à  ceux 
dont  elle  peut  se  contenter  Icrsqa'elleadevanteUe  un 
certain  nombre  d'années  pour  amortir  son  capital. 

Une  disposition  nouvelle  qui  n'a  trouvé  qu'ap- 
probaiion,  est  celle  qui  établit  deux  prix  distincts, 
un  pour  Centrelien,  l'autre  pour  i* occupation  ée9^ 
fournitures!  au  lieu  du  prix  ferme  jde  loyer,  qui  était 
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Guerre,  précédemment  payé, que  les  foiirnitui  es  fussentoo- 
lAK  XI.  cupées  ou  non.  Indépendamment  de  Tavaulage  que 
Ton  trouve  toujours  à  ^re  dans  le  vrai,  on  peut  rie-  " 
garder  ia  règle  nouvelle  comme  ayant  contHbué 
pour  beaucoup  à  l'économie  obteiàue.  Le  mode  pré- 
cédemment suivi  était  favorable  ou  contraire  à  l'en- 
treppeneur,  suivant  que  notre  armée  était  faible 
ou  forte,  employée  au  dehors  ou  oon centrée  dans 
Tintérieur.  Or,  on  peut  être  certain  que  j  si  un 
marché  avec  l'Étal  offre  (juclque  chose  d'aléaioîre, 
ceux  qui  traitent  avec  lui  baseront  leurs  préten- 
tions sur  les  chances  les  plus  défavorables  pour 
eux. 

Nous  laisserons  de  côté  les  questions  secondai- 
res, et  nous  terminerons  ces  observations  déjà  trop 
longues  en  déclarant  qu'il  faut  savoir  gré  à  TAdmi- 
nistration  de  ses  efforts  pour  mener  à  bien  cette 
Importante  affaire ,  que  le  traité  du  40  janvier  1842 
nous  parait  avantageux  au  trésor^  et  que  nous  es- 
pérons que  Tentrepreneur  y  trouvera  de  son  côté 
ce  bénéfice  raisonnable  et  légitime  qu'il  serait  ia* 
juste  d'envier  à  ceux  qui  traitent  avec  TÉtàt ,  sans 
lequel,  à  l'époque  du  renouvellement  futur  ,  on  ne 
pourrait  espérer  une  nouvelle  réduction. 

Nous  avons  reçu  Tassurance  que  le  soumission* 
naire  avait  réalisé  son  cautionnement  dès  le  12  fé« 
mer  4842^  et  qu'il  avait  rempli  jusqu'ici  toutes 
les  obligations  que  lui  imposait  le  cahier  des  char- 
ges* ^ 
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CHAPITBB  XII* 

Transparu  généraux. 

Crédit  flemandc  i,34^,600f. 

RcducUon  proposée» , . .  70,465 


Reste  i/iG5,135 

Algérie  i...;.  410,050 


Total  1, 68 1,1 85  f. 

L'adminiaimlion  de  la  guerre  a  été  moins  heu- 
reuse pour  le  service  des  transports  que  pour  celui 
des  lits  militaires.  Le  marche  précédent  expirait 
le  i'' juillet  1841.  Le  nouveau  présente  une  aug« 
mentaiion  de  3  pour  100  sur  les  conditions  de 
Tancien.  Il  est  à  craindre  que  le  retard  qui  a  été 
mis  à  appeler  la  concurrence,  n*aiL  contribué  à  ce 
résultat.  Le  premier  avertissement  a  été  donné  au 
public  seulement  io  6  mai  iSAi,  et  le  service  a  été 
adjugé  le  26  juin,  cinq  jours  seulement  avant 
Tépoque  où  il  devait  commencer. 

L'article  1",  transports  directs,  est  porté,  au  bud- 
get de  1842,  pour  827,310  i'r.  On  réclame,  pour 
1843,  028,600  fr.,  et  dans  celte  somme  Taugmen- 
talion  de  prix  de  3  pour  100, n'entre  que  pour 
26,808  f  ( .  On  moliv(î  la  demande  du  surplus  sur 
les  crédits  supplémentaires  qu'on  a  été  obligé  de  de- 
mander les  années  précédenlesi  sur  la  moyenne  des 
dépenses  de  1835à  1839,  pour  les  transports  de  l'ar* 
tillerie  et  surks  transports  particuliers  qu'il  y  aura 
à  faire  en  1843  pour  envoyer  des  arsenaux  aux  corps 
les  fusils  à  percussion  et  y  rétablir  les  fusils  à 
pierre.  Laissant  de  côté  Tannée  1835,  où  les  dé* 
penses  de  rintérièur  et  celles     TAIgérie  étaient 
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Ga«rr«.   confondues >  e(  les  années  i840  et  iSAi  »  qui  ont 

WAP.  xiix.  présenté  »los  circonstances  loul-à-fâit  extraordî- 
nairesi  nous  avons  reconnu  que  la  dcpeiise  des 
quatre  années  de  i836  à  1839,  crédits  supplémen- 
taires compris,  donnait  une  moyenne  annuelle  de 
636,000  fr.  Nous  croyons  donc  faire  une  part  très- 
large  à  la  considération  lirée  du  transport  des  fu- 
sils, en  maintenant  le  crédit  de  1842  «  malgré  la 
réduction  de  reffectif.  Il  était,  avons-nous  dit,  de 
827,316  fr.  En  y  ajoutant  les  3  pour  100,  on  ap- 
'  rive  à  852,135  fr.  C'est  donc  76,465  fr.  à  retran- 
cher du  crédit  proposé. 

Remonte  générale* 

'"'Ir"'' ^''^^V'J'  \  5,812,i93fp. 
Algérie  663,322  ) 

L'achat  de  chevaux  de  troupes,  formant  Tar^ 
licle  \*%  est  calculé  à  raison  du  7%  sur  un  efiectif 

à  enlrolciiir,  par  la  remonle  générale,  de  55,779 
chevaux.  Eu  184'2,  cet  eJTectif  était  de  82,615^ 
d'où  résuite  une  réduction  de  1,022,760  fr.,  com- 
pensée, jusqu'à  concurrence.de  129,626  fr. ,  par 
la  proposilion  qui  csl  faite  de  perler  de  550  à  600. 
francs  le  prix  du  cheval  de  cavalerie  de  ligiie,  et 
de  480  à  500  fr.  celui  de  cavalerie  légère.  Aucune 
objection  n'a  été  faite  dans  le  sein  de  la  Commis» 
sion  contre  cette  élévation  de  prix,  qui  a  toujours 
♦  été  indiquée  comme  un  des  moyens  les  pius  etfi- 
caces  d'encourager  Télève  des  chevaux  en  France^ 
pourvu  qu'elle  n'atteigne  pas  la  limite  au*delà  de 
laquelle  elle  deviendrait  une  excitation  à  l'accrois- 
sement des  importations. 
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Le  maintien  du  crédit  de  60,000  (r.  pour  achat  Goerw. 
d'étalons  à  placer  dans  les  dépôts  de  remond*,  n'est  cgA#,  xnu 
pas  non  plus  couibatlu.  Jusqu'à  ce  que  le  temps 
ait  réyélé  les  inconvénients  que  quelques  per- 
sonnes redoutent  de  la  concurrence  entre  ces  éta- 
lons dont  la  saillie  est  graluiie,  et  ceux  du  haras  et 
de  l'industrie  particulière ,  il  est  convenable  de 
laisser  radministration  de  la  guerre  continuer  des 
essais  dont  les  rapports  qui  se  forment  nécessaire- 
ment entre  les  éleveurs  et  les  ulliciers  des  dépôts 
de  leuionte  peuvent  faire  attendre  de  bons  résul* 
lats  dans  le  double  intérêt  du  nombre  eit  de  la  qua- 
lité des  produits. 

Là  se  borneraient  nos  obstTvaiions  sur  ce  ciia- 
pitre ,  si  nous  n'avions  à  vous  euireienir  que  de 
ce  qu'il  renrerme,  et  des  explications  données  aux 
Chambres  par  l'Administration  dans  la  nbte  préli- 
minaire du  budget  et  dans  ses  auircs  coiiimunica- 
ttODS  oiïicielles.  Mais  des  faits  importants  se  trou- 
vant indiqués  dans  des  publications  auxquelles  le 
nom  et  la  position  de  leurs  auteurs  donnaient  une 
grande  autorité,  votre  Commission  a  demandé  et  ^ 
obtenu  des  renseignements  dont  elle  doit  compte 
à  la  Chambre. 

Lors  de  Varrivée  dans  les  corps  des  remontes  de 
d840,  un  certain  nombre  de  junionls  se  trouvaient 
pleines,  et  ont  mis  bas  au  printemps  de  18^1.  Les 
poulains  de  trait  ont  été  vendus  au  profit  du  do* 
maine,  ainsi  que  ceux  de  selle  qui  nWraient  aucun 
avenir.  Mais  ceux  de  celle  dentière  espèce  qui 
réunissaient  des  conditions  de  distinction  et  de 
bonne  conformation,  ont  été  réunis  et  dirigés  suf 
la  succursale  de  remonte  du  Bec  (Eure) ,  où  ils 
ont  été  placés  dans  les  prairies  dépendant  de  cet 
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Gûtm.  élablissemen  leur  nombre  s'élève  i  quarante-deux; 

iA>.  ziiu-  oulrc,  sur  la  proj)Osilion  d'une  coin luission 
spéciale  formée  pour  Texamcn  de  la  question  des 
remonles ,  le  Minisire  a  approuvé  la  création,  à  litre 
d'essai ,  de  quelques  dépôts  de  poulains.  Des  trailés 
onl  été  liasses  avec  deux  proprîélaires  du  déparlc- 
menl  des  Landes  et  des  Haut(  S-Py renées,  (\u\  s'en- 
gageni  à  nourrir,  loger  et  conserver,  Tun  200  et 
rautreiOO  poulains.  Le  prix  d'enlrelien  et  de  nour» 
rilure  est  fixé  à  41  fr.  95  cent,  par  poulain  et  par 
jour.  Ce  prix  com|)rend  la  fom  iiilure  du  local  pour 
les  cavaliers,  4  raison  d'un  hcoaaie  pour  dix  pou* 
lains ,  et  pour  les  sous-o0iciers  et  brigadiers ,  la 
literie,  le  bois  pour  la  cuisson  des  aliments  et  le 
cbauilage,  la  première  mise  des  ustensiles  d'écurie^ 
et  le  bois  pour  leur  rcuouveUement ,  les  lanternes 
et  l'huile  pour  réclairage  des  écuries.  La  disposi* 
tion  des  écuries  et  la  composition  des  rations  sont 
déterminées.  H  sera  affecté  un  hectare  de  prairie 
pour  deux  poulains  *,  les  litières  seront  fournies 
par  les  propriétaires,  et  les  fumiers  leur  appartiea- 
dront.  Les  marchés  auront  trois  ans  de  durée ,  à 
dater  du  jour  où  le  nombre  de  poulains  auxquels 
ils  s'appliquent  aura  été  complété. 

Le  prix  d'achat  des  poulains  a  été  imputé  sur  les 
crédits  du  chapilrexiii  (remonte  générale),  art.  i*% 
aclml  de  chevaux  de  troupe.  LCvS  frais  de  aourrîlure 
sont  supportés  par  le  chapitre  xv  ^fourrages).  Le 
nombre  des  poulains  achetés  était,  au  6 mars,  de 
402.  Us  avaient  de  mois  à  2  ans,  et  on  doit  les 
garder  jusqu'à  l'âge  de  i  ans  et  demi. 

Avant  d'examiner  en  elle-même  la  mesure  dont  . 
il  vient  d'être  rendu  compte»  on  doit  présenter  une 
première  observation  sur  la  fornie  qui  it  été  suivie* 
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Le  crédit  de  la  remonle  générale  est  destiné  à  l'achat  Gucrrt* 
de  chevaux  de  troupe  et  d* officiera.  Celui  des  fourrages  chap*;  xnu 
est  affecté  à  la  nourriture  des  efaevaux  qui  entrent 
dans  la  com})Obition  de  l'armée,  et  le  chiffre  du 
crôdiiQStcaiculià  rigoureusement  d'après  le  nombre 
de  ces  chevaux.  Son  emploi  est  donc  obligatoire 
et  ne  saurait  s'appliquer  &  d^autres  chevaux.  La 
spécialité  en  ce  point  est  si  étroite  et  si  bien  obser- 
vée, efi  générai  »  par  l'administration  de  la  guerre, 
que,  lorsqu'il  y  a  en  même  temps  réduction  dans 
le  chiffre  d*effeciiP  sur  lequel  le  crédit  a  été  basé , 
cl  renchérissement  dans  le  prix  de.s  fourrages,  cette 
admiaistration  ne  compense  pas  l'économie  ob- 
teniij9  par  la  première  circonstance  avec  le  surcroît 
de  dépense  i^sulianl  de  la  seconde.  Elle  demande 
des  crédits  suppléiiientaires  pour  la  totalité  do 
l'excédant,  et  propose  des  annulations  correspon- 
dantes à  la  diminution  de  reffectif.  C'est  ainsi 
qn^elle  a  procédé ,  notamment  dans  la  loi  des  oré* 
dits  supplémentaires  qui  vient  d'être  votée. 

D'après  ces  principes,  on  doit  regarder  comme 
également  irréguliers  l'achat  des  poulains  sur  le 
crédit  de  fa  remonte,  et  leur  entretien  sur  celui 
des  fourrages ,  et  cette  irrégularité  a  pour  résultat 
dejeter  un  voile  sur  l'opération  qu'aucune  demande 
de  crédit  né  mettait  en  évidence,  et  qui  serait  restée 
inaperçue  jusqu'à' Texamen  des  comptes,  en  ad- 
mettant môme  qu'elle  y  eût  été  distinctement  indi- 
quée, si  des  explications  n'avaient  pas  été  deman-» 
âées  par  nous.  Nous  signalons  ici  cette  consé* 
quence,  sans  incriminer  en  rien  les  intentions; 
car  si  on  peut  reprocher  à  rAdujinistralîon  de  n'a- 
voir dounê  des  renseignements  qu'après  avoir  été 
provoquée^  l'origine  des  publications  qui  noue  ont 
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Saon.    avertis  prouve  qu'elle  n'a      cherché  à  cacher  ses 

CB^p  xm.  ,  ,  .  » 

M.  I(!  Mnùsiro,  c n le n du  sur  la  question  ,  nd 
pas  conltîslé  l'irrégularilé  de  forme  qui  a  élé  si- 
gmdéc.  U  en  a  trouvé  la  justificalion  dans  Tin* 
lérèt  immense  qui  a  déterminé  sa  conduite. 

Les  cvèncmenls  de  1840,  a-l-il  dit,  ont  montré 
une  fois  de  plus  les  difficiillés  que  la  iciuonle  de 
notre  cavalerie  éprouvait  en  France,  et  la  néces- 
sité  impérieuse  de  ne  pas  rester,  pour  une  partie 
aussi  essentielle  de  notre  force  militaire,  à  la  dis* 
crétion  de  rélrangcr.  Dans  beaucoup  de  pays  ,  les 
éleveurs  ne  peuvent  pas  faire  les  avances  néces* 
saires  pour  conserver  les  jeunes  chevaux  jusqu'à 
l'âge  où  ils  sont  propres  au  service  de  la  guerre. 
Limités  d*ailleurs  pour  le  logement  cl  la  nourri- 
ture des  élèves  ,  ils  ne  peuvent  en  faire  produire 
tous  les  ans,  s'ils  ne  se  débarrassent  prompte- 
ment  de  ceux  qu'ils  ont'déjà  obtenus.  Ils  préfèrent 
alors  se  livrer  à  rêlève  des  mulets,  dont  ils  peu- 
vent se  défaire  à  six  mois.  Les  habitudes  changent 
ainsi,  et  la  production  chevaline  va  en  décroissant 
chaque  année.  Qu'au  lieu  dé  cela  les  cultivateurs 
trouvent  un  débouché  pour  leurs  jeunes  poulains  , 
et  ils  ne  craindront  plus  d  en  obtenir.  Il  y  aura 
une  réaction  prolilable  qui  assurera  l'avenir  de 
notre  cavalerie.  U  ne  s'agit  pas  d'obtenir  par  oé 
système  un  nombre  de  chevaux  suifisant  pour  la 
remontede  notre  cavalerie.  L'iiUeiuion  n'est  pas 
de  dépasser  le  nombre  de  trois  à  quatre  mille  pou- 
lains, qui  ,  fournissant  tous  les  ans  de  mille  à 
douze  cents  chevaux  à  la  cavalerie,  rendront  la 
remoiUc  loien  moins  difficile  pour  le  surplus,  il 
est  vrai  qu'avec  le  prix  d'achat  de  22ô  fr. ,  et  en 
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tenant  eompte  delà  morialité',  ces  poulains  re-  Gam^ 
Tiendront  à  800  fr.  environ.  Mais  d'abord,  c'est 

déjà  le  prix  payé  pour  un  cheval  d'officicp,  etbeau^ 
oaup  seront  assez  beaux  pour  recevoir  cette  des* 
tination.  Quant  aux  autres ,  il  y  aura  une  large 
compensation  au  renchérissement  de  leur  prix 
dans  leurs  qualités  et  leur  longue  durée. 

Ces  considérations^  qui  témoignent  de. la  cons* 
tante  sollicitude  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
pour  les  intérêts  de  l'armée  et  la  force  de  la 
France,  n*ontpas,  malgré  Taulorilé  de  son  ex- 
périence, obtenu  l'adhésion  de  la  Commission. 
Qnelques  membres  ,  touchés  de  la  difficulté  de 
décider  les  éleveurs  à  conserver  leurs  produits 
pendant  quatre  ou  cinq  ans  ,  surtout  dans  les 
pays  où  se  lait  Fessai  du  sysicme  de  Tachât  des 
poulains ,  et  tout  en  refusant  leur  assentiment  à 
un  développement  de  ce  système,  tel  que  l'annon- 
çait le  Ministre,  ont  pensé  cependani  qu'il  était  à  . 
propos  de  laisser  continuer  i  essai  commencé,  à 
condition  qu'il  ne  recevrait  pas  d'extension  ,  jus- 
qu'à ce  qu'on  put  juger  de  ses  résultats. 
■  Mais  une  grande  majorilé  dans  la  Coiiunissioa 
a  pensé  que  Tessai  même  devait  être  abandonné  ^ 
et  que  c'était  à  d'autres  moyens  qu'il  faillait  reoou-- 
rir,  pour  remédier  à  un  mal  dont  se  préoccupent 
à  juste  titre  tous  les  amis  de  leurpa}s. 

La  France,  riche  de  chevaux  de  trait,  et  en  me- 
sure de  fournir  tout  ce  que  les  besoins  les  plus  ex« 
traordinaires  pourraient  exiger  sous  ce  rapport,  est 
loin  d'offrir  les  mêmes  ressources  en  chevaux  de 
selle.  Ladivision  des  propriétés,  l'ouverture  denou- 
voiles  communications ,  qui  a  substitué  la  voiture^ 
de  famille  au  cheval  ne  portant  que  son  cavalier  ^ 
P.-V.  5  10 
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Gamt^  l'fmperftotioti  de  bieau<xnip  de  ces  commun^sa^ 
^  jg,,,,  tidris ,  et  téé  pentes  tsrop  rapidës  exteuiill^  eii€»W 

dans  toutes  ,  double  cause  qui  oblige  de  se  servir 
d'un  cheval  fort  et  vigoureux,  au  iieu  du  cheval  de 
tlrair  légèt  on  cheval  à  dèuxf  fins^  dont)  la'  race^ieqrait' 
Ia'ptu&  propi^'  à  bièn  monter  la  cavalieiâery«:|MiDoe' 
qu'elle  est  à  la  fois  robuste  et  légère  j  enfin,  les 
avantages  qu'offre  l'élève  des  mulets ,  que  le  pro- 
docteur  n6con6€ir<v^  que  six  mois,  et  doot  iUroave- 
lirt  débouché  âfssuré  à  i^étrangér  ou  aUx.celônMav 
lorsque  Tadministralion  de  la  guerre  ellc-mêtïie  ne-' 
les  Idi  demande  pas  pour  Alger;:  tdiles  sont  les  - 
cMses^  générales  du  mal  1 

IiSTemède  auquel  a'  songé  l'adhniîiisttfatioti  de 
la  guerre  est-il  effîcaceî  Bst'-H  même  à  propos  de 
faire  un  simple  essai?  Mais  cet  essai ,  quand  sera- 
t41  possible  de  le  juger?  Le  Minisire  déclare lui- 
mèMe  qu'il  «rott  que  lo  remliérisseiiieiit  iilQOiAesr. 
«table  du  chevftè,  élevé  parles  seins  deisen  aduî- 
nisLration  ,  sera  compensé  par  une  durée  de  ser- 
Yioei.de'dix  à  dou'ze  ans  ,  au  lieu  de  sept  A  huit 
au  plus.  Voilà:  une  eqpéràneé  doQtt;  la  ré^isatioa 
ni^>^ pourra  étfe  démontréé  que  dans  douze  oii 
quinze  ans.  Quel  but ,  d'ailleurs ,  peul/ion  se  pj^o** 
poser  dans  cet  état  ? 

Veu^o|l  limiteMôttjours  à  que^Aés  centaines  le 
nombre  des  poulains  à  ^ver?  Il  .y  aura  pour 
quelques  producteurs  un  avantage  chèrement  payé 
par  TEtat  ;  mais  il  n'en  résultera  pas  une  produçi- 
Uon  plus  considérafate^i  el  l'incoirvénienl  ddnt  on 
sepMnt  à  si  juste  titre  subsistera  toujours. 

Ce  nombre  sem-l-il  porté  à  3  ou  4,000,  comme 
l'a  indiqué  Mi  le  Ministre?  Alors  il    aura  ençou- 

iBgMentysaite'.doute^  pwr  unrcettam'aoïQbre 
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d  éleyeiirsi . et  la  prodi^tioii, pourra  augmenter»  "Oatm. 
Mais  aùssî^  ceux  des  éleveurs  qui  gardaient  les  che- 
vaux jusqu'à  quatre  ou  cinq  ans,  incertains  sur^ 
la  gu^ntil^  4e  ceux  (jue  r^dipiniâ^raiipo  4^  K 
guerre  fçra.  ^lever  en  concurrence  aveceujE,  seront 
certainement  effrayés  par  cette  concurrence. 

Portera-t-on  enfin,  à  l'exemple  d'un  autre  pays, 
le  npnibre  de  poulains  à  une  élévation  telle  qu'ils 
suffisent  pour  les  besoins  de  Tarmée?  Sans  parler 
des  (différences  dVi;anisatioh  sociale  et  de  distri- 
bution de  la  propriété ,  sans  parler  de  la  charge 
énormi^  .qui  résulterait  pour  le  pays  de  diev^ux^ 
obtenons,  à  un  si  haut,  prix  ,  ce.  système  doit 
être  repoussé  par  une  considëiration,  péremptoire: 
IJarmce  étant  prcsqueleseul  consommaleurdeche- 
vaûjç^^e  s^Ue,  si  elle  produit  tous  ceux  quLluison^ 

J'^^essâires,,  rindusfrie  [Particulière  cfessera  d'en 
]|f.i^ejc.  Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  nombre* 
4e  poulains  entretenus  par  l'Aduiinistration  suffira 
£|jeulçai^n(  aux  |ren|placeiueajls  habituels. çn  temps 
(^d{l|[aijr^^,et'la  guerre  surve^nt,,  la  pénurie  dans 
^  ps^ys^|5era  plu|^  grande  que  jamais.;^  ou  ce  nombre^* 
sera  .^^sez  grand  pour  subvenir  aux  circonstances 
exlraorjd^inairçs,  et,j,^dans  ce  cas,  l'Administration 
aura,/ei),t^m.E^de  pai^i  Ui^e  surabondance  de  pro- 
duits dont  elle  seira  embarrassée  ;  .  elle  sera  obligée 
de  les  vendre,  et  la  voilà  jetée  dans  une  voie  dans 
lacjuelie  ne  saurait  entrer  une  Administration  pu- 

(:^s ,  raisons;  sont  d'autant  plus  puissantes.aux 

yeux  de  la  Commission,  qu^elle  n'admet  pas  les  éva- 
l^tip/i^.d^  M,  jlell|iiiist.re  delà  guerre  pour  lej^vix 
^8iœX\W>#s  cjieyiuVqu'i^  ftxe  ^.^ooir.  ».  Jle Çli- 
nistl*e  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  coûtent  à  TÉtat 
les  cavaliers,  souS'Offîciers et  oificiers  préposés  à  la 
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Goem.   surveinance  des  poulains,  parce  qu'ils  sont  déta- 

ui»  xiu.  ^^^^^  corps.  Si  les  élaWissenients  de  poulains 
sont  pei  manenls,  et  que  le  personnel  qui  y  est  at- 
taché soit  permanent  aussi,  évidemment  il  n'est 
d^aucune  utilité  dans  le  corps,  et  pourrait  être  sup- 
primé  si  les  établissements  n'existaient  pas.  Ainsi, 
la  dépense  qu'il  occasionne  doit  être  ajoutée  aux 
autres  frais  résultant  des  marches.  H  convient^  en 
outre,  de  faire  entrer  dans  les  prévisions  une  mor« 
talilé  plus  grande  pour  des  animaux  agglomérés, 
que  s'ils  étaient  restés  dans  les  écuries  des  divers 
éleveurs.  C'est  donc  un  calcul  modéré  que  de  ne 
porter  le  prix  de  revient  des  poulains,  lorsqu'ils 
seront  susceptibles  d*un  emploi  utile  dans  Farmée, 
que  de  900  à  1,000  fr. 

Si  la  Commission  ne  peut  approuver  le  système 
dont  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  entrepris  j'essat, 
elle  partage  la  sollicitude  du  Ministre  sur  le  grand 
intérêt  qu'il  a  voulu  satisfaire.  IHmporle  d'assurer 
à  tout  prix  la  conservation  et  le  recrutement  des 
chevaux  de  notre  cavalerie*  Le  premier  but  est  déjà 
,  'prés  d*étre  atteint ,  39  millions  ont  été  votés  pour 
l'assainissement  et  l'agrandissement  des  quartiers 
de  cavalerie.  I^ous  vous  avons  proposé  d'adopter  des 
augmentations  de  dépenses  qui  ont  pour  objet  de 
conserver  dans  l'armée  les  hommes  habiles  et  ins- 
fruits  du  corps  auquel  est  confié  le  soin  de  la  santé 
des  chevaux. 

Quant  à  la  production  des  chevaux  en  France, 
nous  croyons  que  l'administration  de  la  guerre 
n'est  pas  en  droit  de  déclarer  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  l'augmenter  que  celui  dont  elle  a  com- 
mencé l'essai.  On  a  toujours  dit  que  la  première 
condition  pour  obtenir  qu'on  élève  les  chevaux  dont 
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Tarmée  a  besoin,  c'est  un  prix  rémunérateur  suf- 
fisant.  Les  prix  ont  été  en  effet  augmentés ,  et  le  «ak 

budget  de  1843  propose  un  nouvel  accroissement 
pour  les  chevaux  les  plus  difficiles  à  renconUer. 
Mais  laciion  d'un  pareil  stimulant  n'est  complète 
qu'après  quatre  ou  cinq  ans,  et  on  ne  peut  encore 
l'apprécier. 

Une  autre  condition  également  importante,  ce 
'sont  des  achats  réguliers  qui  laissent  les  éleveurs 
sans  inquiétude  sqr  le  placement  des  bons  pro-* 
duits.  Gomment  penvehl-ils  compter  sur  ce  place- 
ment, lorsqu'on  voit  les  achats  des  dépôts  de  re- 
monte, depuis  dix  ans^  varier  entre  un  maximum 
de  9,403  chevaux  et  un  minimum  de  79?  C'est  à 
rAdministratléii  à  prendre  des  mesures  pour  mettre 
plus  d'uniforniiié  dans  ses  achats,  dût-elle  en  ve- 
nir, après  s'être  défaite  de  tous  les  chevaux  laissant 
à  désirer^  à  en  réformer  même  parmi  ceux  qui  se- 
raient encore  en  état  de  rendre  de  bons  services.  La 
dépense  qùien  résulteraitseraitcompenséed'abord 
par  ravantageque  retirerait  le  pays  de  l'encourage^ 
ment  donne  aux  éleveurs,  et  ensuite  par  un  prix  plus 
élevé  des  chévaiix  remis  à  TAdministration  des  do- 
maines ,  \)0\\v  être  vendus  au  profit  de  l'État. 

Nous  avons  la  confiance  que  Temploi  persévérant 
de  ces  moyens  produira  de  bons  résultats.  Néan- 
moins, nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'ils 
seront  insuffisants  si  le  Minislère  de  la  guerre  doit 
rester  à  peu  prés  Tunique  consommateur  de  che* 
yaux  propres  à  la  cavalerie.  Ses  besoins  n'étant  ^ 
en  temps  de  paix,  que  de  6  à  7,000  chevaux  de 
selle  par  an,  et  la  production  du  pays  étant  de  plus 
de  200,00Q  chevaux  de  toute  espèce  aussi  par  an  , 
il  n'est  pas,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  un  assez  gros 
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GocKfB.  consommateur  pour  exciter  ^  la  ppo^uclion  d  une 
vBAP.  3011.  îace  parlicuHère,  ^ans  une  proportion  sufl^saiile 
pour  qu'il  puisse  y  trouver  des  ressources  jorsque 
ses  besoins  deyiennisnt  subîtéroènt  beaucouii  plus 
grands.  Ce  qui  est  î h dispefi sable  pour  qw^^^f!^" 
^ources  existent,  c'est  que  cl'autrcs  que  tuî  de- 
mandent les  chevaux  dont  il  fait  usage.  C'est  ôe  qui 
arriver  si  les  populations  son  t  conduites  a  se  sVvir 
du  cheval  à  deux  fifns  dldnt'nWs  *àw^^  parlé. 
L!améUoration  de  nos  routes  de  toute  espèce 
un*  législation  qui  encourage  ïe  routàg^^  char- 
reltei  légères  à  iqûatre  Vbuea  ,  ije*  pr^^^^  aux 
grosses  charrettes  à  iîeux  pouès',  sont  lès  Mesures 
les  plus  efficaces  pour  atteindre  le  but'  d'ûrie  ma- 
iaièjfe,  complète.  Nous  ne  saurions  trop  les  recora- 
inanàer  à  l'attention  du  Gouverriémeiil'  et  des 
Chambres. 

'*lNous  aurions  désiré  pouvoir  fournir  à  la  Cham- 
bre Foccasion  de  se  prononcer  par  un  vote  sur 
tihë question  aussi  importante;  mais  auciine  cle- 
mahde  n*est  faite  au  budget  pour  réiève  dés  pou- 
lains. D'un  autre  côté,  M.  le  Ministre  reconnaît 
que  l'imputation  de  leur  entretien  sur  le  chapitre d^s 
fourrages  èst  une  iriregularité.  Le  maintien  d|es  seu- 
les  propos! tio  n  s  aetùéUes  à  u Gou  ver n  enieh  t  ImpÙq  iie 
lioncle  rejet  des  fonds  nécessaires  pour  Texecution 
des  marchés  passés  par  l'Administration.  Puisqu'elle 
ne  prétend  pas  avoir  le  droit  de  faire  là  dé^énse, 
elle  ne  peut,  sans  engager  gravement  sa  respon- 
sabilité, la  continuer à  moins  d'un  crédit  spé- 
cial. Nous  devons  prévenir  la  Chambre  que  ce 
crédit  n'a  pas  été  demandé  pour  1842^  en  sorte 
qu*ël1ë  îi'a  pas  été  appcfée'à  sé'pronôncér  éxplj^ 
citement  sur  les  mesures  prises  par  M.  le  Mnislrc; 
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mais^  nous  le  répétons,  elle  les  repoussera  impii-  <i««n:e 
cilement  en  se  boruant  à  radoption  du  i)b9|»itre  ^«a?* 
acttuel^  en  ce  qui  cçfiçe^rne  Tachât  de  nouteaux 
poulains^  et  du  chapUre  xv  pour  l'enlretien  de 
ceux  qui  sopt  d^^i  d^R§  l'^  fiQssessiojr^  4^  i*#d|iai- 
|i  jstrfi^^içn , 

jLa  gravité  <ji^  la  question  que  npus  venons  d*aiWr 
Q^înçr  devai);  pous  conduire  à  nous  infoniïor  des 
ressources  que  pouvait  nous  présenter  l'4lgéfie 
pour  la  remonte  de  la  cavalerie  et  des  équipages 
militaires.  D'après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis,  on  ne  perd  pas  Tespérance  de  rempla- 
cer les  pertes  des  régiments  de  chasseurs  dWfrique 
jffif;:^^  a^^hais  fâiti^  dans  nos  possesiooa.  En  cas 
d^insuffisance ,  le  gouverneur  ^néral  est  autorisé 
ft  ftflré  âeâ-aebatè  âaiisîla  régenbede  Tunis.  Quant 
aux  chevaux  de  trait  etapx  mulets ,  on  est  obligé  de 
les  tirer  de  France,  '  * 

Knmrages. 

Alçérie......    5,368^128  J »• 

Il  a  été  donné  communication  à  votre  Goinniîs- 
sion  de  deux  marchés  conclus  en  1841.  Ils  impo- 
sènt  aux  entrepreneurs*  ta  condition  de  fournir  des 
ienrêéê  éè  bonne  quetHté  et  propres- à  éormer  aux 

vavx  une  nourriture  saine  et  convenable.  Il  n*esL  pas 
possible  de  déterminer  d'une  manière  plus  précise 
la  condition  k  rempifr;  mais  le  vague  qu^eUb  laisse 
impose' à  T Administration  le  devoir  de  se  montrer 

sévère  dans  les  réceptions,  cl  c'est  là  une  recom- 
mandation à  ajouter  à  celles  qui  ont  été  faites  au 

118. 
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««erre,   cliapiire  xm,  dans  TiiUérét  de  la  conservaUon  des 
csAp,  STii.'  chevaux. 

L^Ââministration  aura  à  renouveler  ses  marchés 
avant  le  31  décembre  1842 ,  époque  de  leur  expi- 
ration. Us  avaient  été  passés  pour  cinq  ans ,  et  elle 
reconnaît  qu'ils  n'ont  pas  donné  les  résultats  qu'on 
avait  espérés.  Elle  paraît  disposée  à  faire,  à  l'avenir, 
des  adjudications  de  moins  longue  durée.  La  Com- 
mission est  favorable  à  cette  voie  nouvelle. 

cHATixjus  xyii. 
Secours. 

Intérieur   090,000  fr. 

Ce  chapitre  comprend  une  augmentation  qui  a 
été  plusieurs  fois  réclamée  en  faveur  dos  officiers 
mis  en  réforme  avant  la  loi  de^  1834.  D'après  les 
renseignetijeiits  qui  nous  ont  étédonnés ,  le  nombre 
des  olficiers  placés  dans  celle  catégorie  était,  au  V 
mars  1842,  de537.  L'administration  n'est  pascer*  • 
tainequ'il  nesurvienne  pas  de  nouvelles  demandes. 
Maison  tenant  compte  des  extinctions,  elle  croit 
pouvoir  assurer  que  sur  les  150,000  fr,  destinés  à 
cette  classe  n^ilitaires,  il  suffira  de  .140,000  fr. 
pour  leur  donner  le^  allocations  dont  le  chiffre  va- 
rie actuelleiiienl  depuis  GOO  fr.  pour  les  maréchaux- 
de-camp,  jtisqu'à  200  fr.  pour  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants.  Le  surplus  servira  à  ajouter,  dans 
certains  cas,  à  ces  modiques  secours. 

La  Commission  vous  propose  cl'allouer  le  crédit. 
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CBAf ITAE  XXI. 

Matériel  de  l'artillerie. 


lAtAi^A»»  j  Crédit  demandé  6>i39, 

inieneur.  |  R^duclion  proposée, .  •  3, 


068  fr. 
600 


Algérie.  | 


Reste.  6,135,468 

Dépenses  ordinaires.  •  *  300,000 
Travaux  extraordinaires    i  50,000 


ToUl . .  ;   6,485,468 


Guerrf* 


liO  nouveau  conservateur  du  musée  d'artillerie , 
étant  professeur  de  sciences  appliquées  au  dépôt 

central,  touche^  en  celte  qualité  ,  3^G00  fr.  sur 
les  fonds  de  la  solde  ;  c'est  par  erreur  que  son 
traitement  de  4,800  fr*  a.  été  porté  on  entier  au 
présent  chapitre,  et  il  y  a  lieu  d*en  déduire  cette 
somme  de  3,600  tr. 

La  Commission  a  reçu  communication  des  étals 
du  matériel  de  Tartillerie et  elle  s'est  fait  rendre 
eotople  de  Remploi  projeté  du  crédit  de  3  millions, 
pour  fabrication  d'armes  porlalives.  Il  sera  consa- 
cré à  ia  fabrication  de  4U,Û00  fusils  et  24  mille 
000  armes  diverses.  Le  monvement  imprimé  aux 
fabrications  dans  ces  derniers  temps  ,  a  sans  doute 
molivé  la  prévision  (rnnc  addition  de  40,000  fu- 
sils à  nos  approvisionnements  )  mais  comme  ils 
lui  paraissaient  au  moins*  suffisants ,  elle  émet  le ^ 
vœu  qoe  cette'  fabrication  soit  restreinte ,  et  que 
les  économies  qui  en  résulteront  ,  ainsi  que  les 
réductions  que  I  on  pourrait  aussi  effectuer  sur  le 
nombre  de  pièces  en  bronze  à  fabriquer  ,  soient 
consacrées  exclusivement  à  augmenter  nos  arme* 
mentsen  pièces  enfer,  nouveaux  modèles,  pour 
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Goem.  ^  défen86  des  côtes.  Elle  a  yiyemeiK  regretté  de  ne 

voir  aucune  demande  spéciale  pour  cet  objet  dans 
le  budget  de  4843.  ElliJ  invite  le  Ministre  à  prendre 


au  moyen  des  économies  que  nous  venons  d  indi- 

q^fi     ^^'*!  if^^P  ^^^^"î' 

br^  ,  Qg)  ne  j^at  ♦>i)teW§  WtWMnif  lorsqu'on 
ne  chiffre  d^\x  c^^apitre. 

CHAPITRE  mV. 

Matériel  du  ^^m>.  (Inlérieur.) 

Crédit  demandé.  :«  .  8,400,000 

AugmenUtiaii  (^reposée . .  :  #  '  '2SÛ»Û0Û 


■     Total...   8^680,000 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  Commission  du 
budget  un  pjrpjç^  de  loi  présenté  par  M*  Mi- 
ptMre  de  (a  gofsi!r#  i  le  ^  S^n^es  dénier ,  et  «jr«»l 
pour  objet ,  (Caprès  9on  t^xtfi ,  Touirerture  d'un 
crédit  de  280,000  fr. ,  spécialemeat  applicable  à 
la  créatioa  dq^  ouvrage  dosùaàa  à  réunir  V^ur 
G^iAte  iut^ienre  çst  dos  fiorii6iiatien&  de  le  plMe 
4e  Gelais,  à  soa  QQOeiole  extéi^ieure  syd. 

L'ejKposé  de3  motifs  énonce  que  cette  affaire 
i;e|Qpfile  à  18^9;  que,  dès  celte épûiiue^  leûon&eil 
nmnîcipflyi.  de  Csilpis  çéclM^tl»  c^ossioa  d*«fiepor- 
tiondiQ  Tei^ceinte  in^rieiire  des  forlifioaftkms  »  eti 
arrière  des  bastions  5  tit  G  et  des  courtines  adja- 
Ç64i^,  ppur  )[  ét%b^c  w  QiSKm\t  ^vec  pont  ûaé- 
^]|^  ^  4iSiêm^i  4  faire,  qm  :  putofioèée  i^ne 
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en  effet,  si  ellç  étai^  limitée ,  comme  le  dit  le  coerre; 
projet  de  loi,  à  la  rëùnion  de  l'enceinte  ^m^rjeure^^j*^^. 
est  ^  J!eneeinte Extérieure' 8Q(f!^^  r  *  .*  * 

i*ieure  sud  étant  démolie  ,  il  Faut  empêéhér  qiie 
l'ennemi,  après  s'être  emparé  de  renceintc  exté- 
rieure est,*  point  probable  d'attaqué,  profite  de  la 
so|ution  de  conti'nuitë  ((ùi  ei[fi8(é!i^ait''^claii^  l^en- 
c^injt^ihtéfîeirrè  pour  pénétrer  dans  la  ville. 

t'àffaire  ayant  été  ainsi  présentée,  Tannée  der- 
nière; dans  lé  projet  de  loi  des  travaux  extraor-* 
dinaires,  la  Commission  proposa  de  ne  pas  accor* 

féf^^,(î6«  fi^i^;  Wi^tmiik  M  as^ixë  les 

travaux 'èïaiènî  étrangers  à  la  défense  générale  du 
fbVaume,  iju'il  s^agissait  d'un  inlérél  local ,  et  qu'il 
fallâil  IVuiîe  lp|  M^^^  la  pàH'^^^ 
tf^fail  supporterait  dartHa  <îipèiisé^''Voire  Com- 
mission a  (l'abord  été  disposée  à  considérer  le  pro- 
jet comme  insuffisant ,  en  ce  qu'il  ne  déterminait 
pas  ce  dernier' n^^^^  mais  leë  docàméhis  qùi  lui 
m  ééë  snccessiveme^ 

â'Iiui  trés-complets,  lui  ont  prouvé  que  les  faits 
it'étaient  pas  suiTisammcnt  expliqués  dans  Texposé 
(fes  m'odrs  »  èVqU'ir  aurait  dû  l'enférinei^a  détailè 
IVÀ^^ê's  i  >i«<èWHit^  'àhnies  qui  se  sûni  *êM 
Jans  les  esprits.        ^  '"^        *      ^  " 

D'après  les  pièces  produites,  le^  travaux  pro- 
jetés, éviîtués'260,000  fràrié^;  et  pdiir'li&^iieM  oh 
iftfmahde^b,dod  francs ,  iilln  de  f)r§^eiifpMës'W». 
comptes,  se  composent  des  articles  suivants  :'  ''"^ 
Cdupure  au  bastion  3  pour  lier  Fenceinte 
extérieure  sùtf  à  l'enceintë  intérieure ^t  89,400^ 
'^'^iilîauè^eifienlf'àès  escaV  '  ' 

rassemènls  dés  fronts  sud.     . . ..... .  50,000 

-oot>^mi  il.  enr  iia  vi  f  t  /f  .^  j  .    ?'M  i  f  i —  ^ 

A  reporter. . . .  i4:5.400 
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Guerre.  •  •  •  •  *^^'^00  ' 

€iiAP.  ixiT.     3'  Prolongement  du  passage  des  eaux 

,80U8.  la  courtine  6-7.  /.   13,000 

4'' Gonstruclion  d'une  tour  casematée 

au  milieu  de  l'enceinte  intérieure  est. .  60,000 

ô"*  Réparations  aux  escarpes  des  bas- 
lions  3  et  7   35,000 

6*  répenses  imprévues   ♦  .  6,500 

TotaLv  260,000 

De  tous  ces  travaux ,  ceux  qui  sont  portés  aux 
trois  premiers  articles  sont  seuls  la  conséquence  de 

la  démolition  de  Tenceinte  intérieure  sud  ;  encore 
faudrait-il  toujours  réparer  les  escarpes  des  fronts 
3ud  de  Tenceinta  intérieure.  Mais  la  tour  caseraatée 
que  Ton  veut  construire  au  milieu  de  Tenceintê 
intérieure  est  à  une  grande  distance  deceilediî  sud, 
afin  de  fortifier  la  place  du  côlé  ou  cela  a  le  plus 
d'importance,  est  un  ouvrage  indépendant  des 
demandes  de  la  ville  de  Calais*  Jl  en  est  de  même 
des  réparations  des  escarpes  dés  bastions  que,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  laisser  tomber  en  ruine. 
La  dépense  dont  la  ville  tirera  un  avantage  se  réduit 
donc  à  158,400  francs  au  plus. 

Les  délibérations  précédemment  prises  par  le 
conseil  municipal  de  Calais  n'ayant  pas  paru  assez 
explicites,  voire  Commission  en  a  provoqué  une 
nouvelle ,  qui  a  eu  lieu  le  30  mars  dernier,  et  qui  a 
été  envoyée,  le  3  avril,  à  M,  le  Ministre  de  la  guerre 
par  le  préiet  du  Pas-de  Calais,  ce  qui  implique  l'ap- 
probation de  cet  administrateur.  La  ville  s'engage  : 

i*"  A  acquérir  de  TÉtat  les  terrains  qui  seront 
cédés  par  le  département  de  la  guerre ,  d'une  con- 
tenance de  2  hectares  et  demi ,  au  prix  iixé  sur 
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expertise  contradictoire ,  et  pour  une  somme  qui  Gom* 
ne  pourra  pas  être  moindre  de  412,000  fr.  prëcé-  caùfi  mri 
demment  offerts. 

2**  A  construire  à  ses  frais  le  canal ,  les  quais  et 
tous  les  ouvrages  d'art  autres  que  ceux  des  fortifia 
«étions  que  nécessiteront  la  création  dUin  pori 
intérieur  et  la  communication  du  canal  de  Saint- 
Pierre  avec  le  port,  par  la  ville. 

Le  conseil  municipal  affecte  diverses  ressources 
à  ces  dépenses ,  et  le  préfet  déclare  qù*elle  est  en 
posiiion  de  reninlir  lesobligations  qu'elle  contracte. 

On  voit  que  la  dépense  à  faire,  dans  Tintérêldc 
la  viil^ ,  sera  peut  être  inférieure  au  prix  qui  sera 
exigé  d'elle  pour  les  terrains  dentelle  réclame  Ta- 
handon,  et  dans  tous  les  cas  dépassera  ce  prix  d'une 
bien  fîiible  somme.  De  son  côté,  l'Élal  prendra  su 
part  des  avantages  que  la  ville  doit  retirer  du  canal, 
et,  en  outre,  se  réservera  une  rue  militaire  ^ui  lu. 
iiiaiique  maintenant,  et  qui  est.  indispensable  pour 
le  service  de  la  place.  ^ 

Après  avoir  vérifié  tous  ces  points,  la  Commis- 
sion a  été  unanime  pour  proposer  d'accorder  le 
crédit,  sans  demander  autre  chose  à  la  vilie  de  Ca- 
lais que  Texéculion  des  engagements  qu'elle  a 
pris,  et  que  nous  avons  mentionnés  dans  le  rap* 
port ,  pour  en  prendre  acte.  • 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
montrent  que  les  travaux  à  faire  ne  $out  que  de^ 
améliorations  et  des  grosses  réparations,  ei  nous 
avons  dû  dés*lors  rattacher  le  crédit  demandé  an' 
chapitre  des  dépenses  ordinaires  et  non  à  la  sec- 
tion des  travaux  extraordinaires. 
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•  S?*"V4n.  caAPiTas  3UUV  hiê» 

Matériel  au  génie.  (  Algérie,  j 

Dépeosesordinaires. .. .  3,146,000'  1.  i  aÀa*  ' 
Tmniux  extraordinaires.  2,600,000  \^><>**>>^' 

« 

NÔU8  avons  expliqué^  plus  haut,  ief  ^otifs  q^i^ 
npus  ont  délerminés  à  maintenir,  d^nstfin  chapitre 
distinct,  le  matériel  du  génie  eh  Algérie.  Aux 
termes  de  l'article  5  du  projet  de  loi,  devenu  l'ar- 
ticle 7  du  projet  amendé,  ce  cliapilre  se  divise  en 
deux  sections,  et  la  spécialité  s*appligue  à  la  se- 
conde,  ainsi  que  robligation  de  rendre  un  compte 
distinct. 

L'état  de  décomposition  du  crédit  nous  a  été 
remis.  Il  se  distribuera  pour  les  travaux  ordinaires 
entré  tous  lés  points  occupés.  Il  eii  est  de  même 

pour  les  travaux  extraordinaires  des  bâtiments 
ibilitaires.  Quant  aux  fortifications,   le  crédit, 
extraordinajre  de  ^ 
presque'totalit^'à' 

tie  à  Tenceinte  nouvelle.  Il  n'est  rien  appliqué  à  la 


<iv.v^..«,mv       500,000  Sv.  sera  employé  en 

Alger,  partie  a  la  citadelle,  par- 


défense  du  port.  Les  projets  généraux  qui  nous  ont 
été  soumis  contieni^ent  l  indication  de  ce  ^u  il  y 
aurait  à  faire  dans  le  systemè  de  Mr.  'Rà'iUfisn^ù  de 
Lille.  Il  est  probable  qu'il  y  aura  peu  de  changé- 
menls  à  faire  à  ce  plan,  dont  la  dépense  est  évaluée 
520^000  fr, ,  'si  lè'  port  e^t  cbristruit  dlaprk  le 
système  auquel  sVsf  a^rké;'le^  Gouvernement,' eï 
dont  nous  allons  bientôt  entretenir  la  Chambre.  ' 
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GBivtTlIB  XXTin* 

Servkéê'  mUiêaires  irrégwUers  én  Algérie. 
(Île  çli'âpHrê  est  (iivisé  en  deux  articles  : 

T  Séivice  mai  iiluic   ...  63,000 

Ces  deux  articles  n'ont  évidemment  aucun  rap- 
port l'un  avec  l^autre;  et  le  second^  rçlatii!  aux  dér 
penées'de  la  mariné  en;  Algérie»*  esl  forô imptopre* 
mént*  elassé  sRjns'  le  litre*  de  siMieê  tkîUtsSrm  fn^v. 
guliers,  NoiïS' vous  proposons  de'forracr,' de  chaque 
article,  un  chapitre  spécial,»  le  service  maritime 
preiiànt,:!  pôiir  cetleàttnée,  le^n''  xH^viif  Mi.  L'admi*- 
ilistration  ne  suppose  pàsrà  œtaidendèmeitt*  »/ 

•CHIPITXB  XXX* 

Trmmx  civils  exWàbtiMàit-eilehAlg^m.  r/IBh,OÙ0'f: 

Le  seul  article  qui  doive  nous  arrêter  est  celui' 
qui  est  relatif  à  la  prolongation  du  môle  §t  à  l'a-,, 
gralidissement  du  poi't  d'^Alger.  lty.^st  a^ecté  i^ne 
somme  de  STO^OOQ.  fr.  qui^  pv^e.Sp^OQQ  ^.rà  pren-t 
dre  sur  le  crédit  du  personnel^iforment  la  dotation . 
de  900,000  fr.  accordée  en  4842  et  années  antér»! 
rieures.  La  Adie' préliminaire  indiquait ,  p.,  496^ 
que  les  travaux  diï  port  d'AIgtSt  poiirmle» t. donner 
lieu  ultérieurement  à  une  demande  de  crédits  ex- 
traordioaires 3  que  les  plans  déjà  communiqués 

une  fois  aqx  Commissions  de  finances,  étaient 
acrêlés^  ndais = qu'il  liBsiait-  encore  quelqiles'disposi*" 
llona  à:  adopter. 
Ii«<jQiniiiî^ion9  dé^     lireffiièm  réunÎMfil > .  a/ 
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i^fl.  demandé  si  les  dernières  dispositions  étaient  pri- 
ses, et  si  on  pouvait  lui  communiquep  le  projet 

.  XXX,  {^g  plàns*  Par  une  noie  annexée  à  une  lettre 
de  M.  le  Ministre,  du  6  mars,  il  était  répondu  que 
le  projet  du  nouveau  port  avait  été  examiné  par  le 
conseil  des  ponis- et -chaussées»  mais  que  la  dé- 
pense et  la  durée  des  travaux  eu  avaient  f^iit  ajour- 
ner l'approbation.  La  Commission  n'était  pas  aver- 
tie que  c'était  à  ia  iin  de  184'i  (jue  les  travaux  ar- 
riveraient au  point  où  commentaient  les  différences 
.  entre  les  divers  projets ,  et  qu'ainsi  un  choix  était 
à  faire  avant  4843;  Elle  aurait  cependant  renouvelé 
ses  demandes  avant  d  ar  rêter  ses  résolutions  sur  ce 
chapitre,  lorsque  à  ia  suite  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  la  Chambre,  le  Ministère  Ta  saisie  de 
la  question.  Une  lettre  du  12  avril  nous  a'  annoncé 
que  le  cabinet  avait  fixé  son  choix  en  faveur  du 
petit  projet.  Le  14,  il  nous  a  été  donné  comaïuni- 
csation  du  rapport  au  conseil  d'amirauté,  de  la  dé- 
libération de  ce  conseil  et  de  plusieurs  plans  à 
l'appui.  Nous  avons  reconnu  alors  que  le  projet 
adopté  par  le  Gouvernement  n'était  pas  le  projet 
de  M.  Poirel  modifié,  dont  il  avait  été*  question 
dans  la  discussion ,  mais  un  travail  houveau  pro- 
posé  par  M.  Bernard,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts- et-chaussées,  attaché  à  la  marine,  et  qui  est 
un  intermédiaire  entre  ceux  de  MM.  Poirel  et  Raife- 
neau  de  Lille,  qu'il  modifie  à  peu  près  égale- 
ment. 

Les  travaux  exécutés  jusqu'à  présent  au  port 
d'Âlger  ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  un  peu 
l'étendue  du  port  et  d'ajouter  beaucoup  à  la  sécu- 
rité des  bâtiments  qui  y  sont  stationnés.  Mais  si 

.des  études  suivies  ont  é(é  faites  pour  son  agrancUs* 
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semenl  ei  pour  uu  établissement  de  port  mîlilairey  cam 
\è  iiom(>re  des  plans  présentés  et  là  diversité  des 
Opinions  sur  chacun  de  ces  plans  ont  été  cause  du 
retard  qui  a  été  mis  à  prendre  une  décision.  La 
responsabilité  de  cette  décision  est  d'autant  plus 
grande,  qu'au  point  où  sont  parvenus  lés  travaux , 
toute  addition  qui  leur  sera  faite  déterminera  le 
choix  du  projet  et  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Si 
le  cboix  est  mauvais  le  mal  sera  sans  remède*  Le 
Gouvernement  a  reropli.son  mandat  en  faisant  une 
proposition.  Le  nôtre  est  de  préparer  vos  délibéra- 
lions  sur  cette  proposition  ,  et  nous  sommes  d'au- 
tant plus  disposés  à  sentir  combien  il  y  a  de  gravité, 
que  nous  sommes  plus  pénétrés  de  notre  insuffi- 
sance en  pareille  matière.  Pour  suppléer  à  ce  qui 
nous  manquriit,  nous  avons  du  étudier  avec  soin 
les  divers  projets  qui  ont  été  successivement  pré^ 
sentés.  L'Administration  a  mis  à  notre  disposi- 
tion le  dossier  volumineux  dans  lequel  ils  sont  dé'* 
posés.  Nous  avons  recueilli  également  les  observa- 
tions d' hommes  compétents  par  leur  expérience  et 
leur  connaissance  des  lieux,  et  nous  avons  cherché 
à  mettre  à  profit  ces  observations. 
■  Quelques  détails  sont  nécessaires  pour  faire  com- 
prendre en  quoi  diffèrent  les  projets  entre  lesquels 
le  cabinet  a  à  faire  son  choix. 

La  rade  d'Alger  forme  à  peu  près  un  demi  cer- 
cle, ouvert  du  côté  du  nord.  Son  extrémité  orien- 
tale se  termine  au  cap  Matifou  ^  la  ville  d'Alger  est 
presque  à  son  extrémité  occidentale;  ainsi,  la  rade 
est  garantie  des  vents  d'ouest,  par  le  massif  d'Alger; 
des  vents  du  midi ,  par  les  hauteurs  qui  se  ratta- 
chent à  ce  massif,  et  plus  loin  par  le  petit  Atlas  ^  et 
des  vents  d'est  par  le  promontoire  qui  finit  au  cap 
P.-Y,  5  ,11 
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Matifou  :  mais  elle  reste  ouverte  à  tous  les  rhurobs 
de  vent  qui  viennent  du  nord ,  et  qui  sont  d'au* 
tant  plus  dangereux  qtfils  poussent  les  bâtiment» 
à  la  côte.  En  avant  d  Alger  est  un  îlot,  partie  na- 
turdy  partie  ^irtiiiciel,  de  forme  très-allongée  ,  pa- 
rallèle au  rivage»  et  du  milieu  duquel  part  une  jetée 
dite  jetée  Cheredin ,  qui  le  réunit  au  continent  et 
aveclaquelle  il  tonne  un  T.  De  là  deux  darses,  Tune 
ouverte  au  nord,  Taulre  ouverte  au  midi.  L'entrée 
de  celle  du  midi  est  rélrécie  par  un  petit  épi  par- 
tant du  rivage  en  face  de  Textrémité  du  môle,  et 
s'avançant  vers  l  est.  C'est  celte  dernière  qui  seule, 
avant  la  eonqiiète,  offrait  un  abri  aux  bâtiments , 
abri  très  peu  étendu  et  peu  sûr  à  cause  du  ressac 
occasionné  par  les  flots,  qui,  venant  de  la  haute  mer 
et  arrêtés  seulement  dans  h  longueur  de  la  branche 
méridionale  du  T,  batuient  contre  le  rivage  à  peu 
de  distance  du  port. 

Ce  rivage,  tant  au  nord  qu'au  sud  de  la  ville,  est  * 
rocailleux,  dangereux  par  cela  môme,  mais  suscep- 
tible, avec  quelques  travaux,  de  former  des  quais 
au  pied  desquels  le  mouillage  serait  assez  profond 
potir  les  plus  gros  bâtiments.  A  peu  dedistaneet 
au  sud  du  fort  Babazoun,  situé  lui-mèaie  au  midi 
de  la  darse,  la  côte  cesse  d'être  rocailleuse,  et  le 
fond  de  la  baie  est  une  grande  plage  où  les  floU 
viennent  se  briser  sans  offrir  de  ressac. 

A  l'est  de  la  porte  Babazoun,  extrémité  méri- 
dionale de  Tancienne  ville,  et  à  300  mètres  environ 
du  rivage,  est  une  roche ,  couverte  de  2  mètres 
d'eau  seulement,  qu'on  nomme  la  roche  Alg^fna.  A 
Test  de  cet  éeueii,  et  un  peu  au  sud,  en  est  un  au- 
tre couvert  de  5  mètres  d'eau  »  dit  Roche-écmil  on 
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Les  courants  qui  enliaiiient  les  sables  vont  de  qo/^^ 
l'ouest  à  Test,  en  sorte  que  quelque  direction  que 
Ton  donne  à  une  jetée,  parlant  du  môleaciuel»  de- 
puis  le  sud  jusqu'i  Test ,  on  est  certain  que  la  par* 
lie  de  la  mer  que  Ton  abritera  ainsi  ne  ;^era4>as 
exposée  à  ^tre  ensablée. 

Les  beaux  travaux  de  II.  Tingénieur  Poirel,  pour 
la  eonsolidation  de  Tanden  nidie,  et  les  150  mètres 
dejeléequiy  ont  été  ajoutés,  ont  démontré  la  pos- 
sibilité de  faire  dans  ces  parages  des  constructions 
solides  dans  la  mer.  Un  exemple  remarquable  a 
établi  rèfficacité  de  ces  constructions.  En  1885 , 
une  tempête  furieuse  avait  fait  périr  une  grande 
quantité  de  bâliments  dans  le  port  d'Alger  i  en  fé- 
vrier iSàif  la  partie  de  jetée  déjà  construite  a  aufll 
pour  les  garantir  contre  une  tempête  non  moins  vio- 
lente. 11  ne  peut  donc  rester,  sous  aucun  rapport, de 
doute  sur  la  possibilité  de  faire  un  port  à  Alger.  Ce 
point  établi,  votre  Commission  a  été  unanime  pour 
admettre  rutiiité  de  réiablissement  de  ce  port ,  dains 
rintérêt  de  la  marine  militaire  comme  de  la  marine 
marchande,  et  approprié  aux  besoins  de  Tune  et  de 
l'autre;  Ainsiqu'on  Ta  fait  souvent  observer,  lesparti» 
sansde l'occupation  restreinte^  aussi  bien  queceux  de 
l'occupation  étendue,  doivent  se  réunir  en  ce  point. 
Un  bon  port  est  pour  les  uns  le  principal^  sinon 
le  seul  profit  qu'on  peut  retirer  de  cette  possession; 
pour  les  autres  une  condition  indispensable  du  dé«^ 
veloppement  de  notre  puissance.  On  ne  peut  dif- 
férer d'opinion  que  sur  l'étendue  à  donner  à  ce 
port)  la  disposition  à  adopter,  le  temps  et  la  dépense 
à  consacrer  à  sa  création. 

Afin  de  mettre  la  Chambre  à  même  de  se  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause,  nous  allons  lui 
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Guerre,   exposer,  le  plus  soccinctéménl  possible,  les  projets 
iiAp.  iix.  sur  lesquels  les  opinions  se  sont  divisées.  Nous  ne 
parierons  pas  de  ceux  qui  avaient  pour  but  de  placer 
le  port  au  nord  de  la  jetée  Gheredin^  attendu  qu'ils 
fioiU  aujourd'hui  abandonnés. 

Le  plus  ancien  des  projets  qui  nous  ont  étécom-' 
iuuniqués  remonte  à  1835.  H  est  de  M.  de  Montlut- 
sant,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  travaux 
hydrauliques  à  Toulon.  Cet  ingénieur  prolongeait 
le  môle  droit  au  sud,  jusqu'à  la  distance  de  5  à 
600  mètres,  et  bâtissait  un  phare  sur  la  roche 
Algefna,  Les  résultats  obtenus  par  la  jetée  ac«  - 
tuelle  montrent  que  son  prolongement  aurait  ajouté 
beaucoup  à  la  sécurilô  du  port  j  mais  toutefois  il 
restait  ouvert  du  côté  du  midi ,  ce  qui  rendait  son 
entrée  très-difficile,  et  il  n'était  pas  abrité  contre 
le  ressac  produit  par  les  flots  venant  battre  les  rO'* 
chers,  depuis  la  porte  jusqu'au  fort  Babazoun  ,  sî 
ce  n'est  dans  Tiatérieur  de  la  darse  actuelle^  dont 
il  prolongeait  l'épi  partant  du  rivage  qui  a  été  men* 
tionné  plus  haut. 

Le  projet  de  M.  Poirel,  présenté  au  mois  de 
juin  d837 ,  se  composait  de  deux  parties  :  Tune 
exécutable  immédiatement,  l'autre  à  faire  plus  tard» 
si  on  sentait  le  besoin  d'agrandir  le  port.  La  pre« 
jniére  comprenait  une  jetée  à  peu  près  semblable  à 
celle  de  M.  de  Moniluisant,  prolongeant  le  môle 
du  nord-est  au  sud-ouest  dans  une  longueur  de 
570mètres,  et  une  seconde  jetée  partant  du  littoral, 
au  pied  de  la  place  Babazoun  ,  et  allant  joindre  la 
roche  Algefna.  L'entrée  du  port  était  ouverte  au 
midi  ;  les  bâlimeuls  devaient  s'y  trouver  abrités  du 
.  nord  et  de  l'est  par  le  môle  et  la  première  jetée , 
et  du  ressac  par  la  seconde. 
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L'entrée  du  pori  ayant  paru  trop  petite  dans  ce  Gatrrv/ 
plan.  M.  Poirel  consenlaît  à  modifier  la  direction 
de  Jâ  première  jetée  en  l'inclinant  de  24**  vers  Test, 
à  partir  de  75  mètres,  ce  qui,  sans  diminuer  Taction 
prolectrice  dô  cette  jetée,  donnerait  une  entrée 
pltts  grande  an  port* 

.  La  dépense  était  évaluée  par  M.  Poirel  à  16  mil- 
lions ,  y  compris  2  millions  pour  les  quais  et  les 
rampes.  11  comptait  donc  14  millions  pour  les  deux 
jetées.  Mais  cette  évaluation  comprenait  à  peu  pràs . 
1  million  pour  arrondir  les  nombres,  et  Ifes  prix 
auxquels  il  portait  les  ouvrages  paraissent  nvoir  été 
beaucoup  réduits.  C'est  ainsi  qu'il  comptait  les 
Uocs  facttees  de  béton  i  40  fr.  le  mètre  cube,  tandis 
qu'au  moyen  de  la  substiiution  de  la  pouzzolane 
factice  à  la  pouzzolane  d'Italie,  on  ne  Testime  plus 
que  22  fr.  21  cent.  Aussi  pensons-nous  qu'avec  les 
bases  d'estimation  employées  dans  d'antres  projets, 
la  dépense  des  deux  jetées  devrait  être  réduite  à  8 
ou  9  millions. 

Le  complément  du  port  de  M.  Poirel  devait  être 
au  midi  de  la  demième  jetée.  11  en  faisait  partir  une 
troisième  du  pied  du  fort  Babazoun ,  et  la  dirigeait 
à  peu  près  vers  le  nord.  Cette  idée  d'une  partie  du 
port  au  midi  de  la  roche  Algefna  est  indiquée  dans 
lin  rapport  de  M.' Poirel ,  du  â2  juin  1897,  et  tracée 
sqr  les  plans  joints  à  ce  rapport.  Conime  elle  est 
reproduite,  siuifquelques  légers  changements,  dans 
le  point  de  départ  et  ia  direction  de  la  jetée  du  sud, 
dans  d'autres  projets ,  et  notamment  dans  celui  de 
M.  Bernard,  il  nous  paraît  juste  de  constater  ici  la 
priorité  de  rindicailou  de  M.  Poirel.  Celle  circon- 
stance, et  la  découverte^  ou  du  moins  un  perfee- 
iionnementsi  grand  qu'il  vaut  une  découverte,  idc 
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Gmmé.  la  préparation  des  blocs  factices  en  béton,  de  poids  . 
là»,  m.      ^  dimensions  considérables ,  allacheront  lou* 

jours,  delà  manière  la  plus  honorable,  le  nom  de 
cet  ingénieur  au  port. d'Alger,  même  lorsque  ses 
piftns  ne  seraient  pas  eutiàipenient  adoptés» 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  travaux  de 
M.  Gavella,  parce  qu'il  adoptait  les  dispositions  de 
M.  Poirel ,  et  ne  différait  avec  lui  que  sur  les  moyens  - 
d'exéentiott.  , 

I^es  marins  reprochaient  au  plan  de  M.  Voirai  de 
mettre  Ventrée  du  port  au  midi ,  de  telle  sorte  que , 
par  les  vents  les  plus  dangereux ,  on  avait  le  vent 
contre  soi  pour  entrer  dans  le  port.  M.  Rang  ,  au-' 
jourd'hui  capitaine  de  corvette ,  et  alorè  lieuteMnl 
de  vaisseau ,  directeur  du  port  à  Alger,  présenta 
un  contre-projet  pour  remédier  à  cet  inconvénient* 
La  jetée  du  nord  était  beaucoup  plus  courte  et  plus 
intlinéa  ven  Test  ;  celle  qui  joignait  la  roehe  AI- 
gefna  était  prolongée ,  par  un  angle  presque  droit, 
vers  le  nord-est^,  et  l'entrée  du  port  était  possible 
en  marchant  vers  Test. 

Une  commission  mixte  fût  formée  en  septembre 
4830,  sous  la  présidence  du  lieutenant  général 
Rttlhiére,  pour  examiner  les  deux  projets.  Les  évé* 
nemenis  de  la  guerre  séparèrent  ses  membres  avant 
qu'elle  eût  terminé  ses  travaux.  Mais  M.  Tamiral  de 
Bougain ville,  commandant  la  marine  à  Alger,  et 
rapporteur  delà  commission ,  remit  au  gouverneur 
«ne  note  portant  qu'elle  avait  décidé  à  l'unanimité 
qu'il  était  opportun  de  changer  immédiatement  la 
direction  de  la  jetée  commencée^  pour  prendre 
celle  qu'indiquait  le  plan  de  M.  Rang. 

C'est  i  la  suite  de  ce  conflit  entre  les  deux  plans, 
que  M.  RafTeneau  de  Lille,  inspcclcur  divisionnaire 
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dds  poDl8*et-chaus8ées ,  reçut  la  mission  d'aller 
sur  les  lieux  pour  étudier  la  question ,  tant  pour  le 

port  d'Alger  que  pour  les  autres  parties  des  côles 
de  la  régence. 

11  adopta  bientôt  Topinion  de  ceux  qui  voulaient 
se  diriger  plus  à  Test  que  ne  le  foisait  M.  Poirel , 
et  à  la  suite  d'un  rapport  qu'il  adressa,  le  20  mai 
1840  ,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ,  la  direction 
fut  en  effet  changée  à  partir  de  75  mètres  et  portée 
vers  le  sud  un  quart  sud-est.  II  présenta  ensuite 

un  projet  susceptible  de  trois  modifications  dilie- 
rentes ,  mais  reposant  toutes  sur  le  raéuie  systèmei» 

M.  Raffeneau  de  Lille ,  arrêta  la  jetée  en  pro- 
longation du  môle  à  une  distance  de  450  mètres. 
Du  milieu  même  du  môle  vis-à-vis  du  phare  ,  il 
fait  partir  une  autre  jetée  ou  brise-lame  ,  dirigée 
d'abord  vers  Test ,  s'infléchissant  bientôt  vers  le 
snd-est*  Une  autre  jetée ,  de  forme  elliptique  d'a- 
bord, mais  qu'il  rend  rectiligne  aujourd'hui ,  part 
d'une  pointe  de  rocher  au  nord  et  près  du  fort  Ba- 
baioun  ,  et  joint  r£cueil-sans«nom«  La  longueor 
de  ces  deux  jetées  est  calenlée  de  telle  sorte  qu^une 
ligne  tirée  du  cap  Matifou  ,  à  l'exlrémité  de  Tune 
d'elles  passerait  aussi  àrextrémité  de  l'autre.  Le  flot 
venant  de  la  haute  mer  serait  donc  arrêté  par  l'une 
ou  par  l'autre  y  et  le  calme  serait  maintenu  ,  non- 
seulement  dans  le  port  formé  par  la  seconde  jetée 
et  la  prolongation  du  môle  ,  mais  encore  entre 
isette  prolon  gd  lion  et  le  brise-lame* 

Dans  sa  première  combinaison ,  il  arrête  le  brise- 
lame  à  490  mètres.  11  est  alors  obligé  de  prolonger 
la  jetée  dn  sud  aii*delà  de  l'Ecueil-sans-nom  ,  et 
il  ne  reste  entre  son  extrémité  et  celle  du  môle 
prolongé  que  146  mètres.  S'il  pioloiige  le  brise- 
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Gnwre.    feiue  jusqu  'a  500  mètres ,  lu  largeur  de  la  passe. 

lAF.  XXX.  ^  mètres.  Enfin  si  on  arrêté  la  jelée  du 

sud  à  rEcueiUsMis-nom  ,  ce  qui  laisse  390  mètres 
dépasse  ,  le  brise-lame  doit  avoir  770  mètres  de 
longueur. 

Ces  divines  combinaisons  a?atent  été  adoptées 

à  la  suited'avis  émis  par  deux  Commissions  ,  Tune 
mixte,  réunie  à  Alger  en  octobre  1840  ,  sous  la 
présidence  du  général  Schramm  ,  Tautre  compoi» 
aée  ezcIttsÎTement  d'oflftciers  de  marine  ,  présidée 
par  M.  le  baron  de  Bougainville.  Cette  dernière,  no- 
tamment insistait  beaucoup  pour  que  la  jelée  du 
md  ne  dépassât  paslaRoche-écueil.  L'uneet  Tautre 
donnaiem  uneadhésion  complèleau  projet  deM«IUi& 
feneao  de  Lille.  Cette  même  adhésion  a  éié  donnée 
par  le  conseil  général^es  poxits-et-chaussées ,  le  i9 
août  1841.. 

^  Deux  autres  projets  avaient  été  développés  dans 
.  rintervalle;  Tun  dans  un  mémoire  en  date  du  iA 
février  1841 ,  de  M.  Delassaux,  capitaine  de  vais- 
seau ,  commandant  supérieur  des  bateaux  à  vapeur  ; 
Vautre  dans.une  note  de  M.  le  eontre-amiral  Latné  ^ 
du  28  juin  1841  ,  tous  les  deux  déclarant ,  d'ail- 
leurs ,  qu  ils  ne  les  présentaient  que  dans  la  pen- 
sée,  que  le  grand  projet  de  M.  Aalfeneaii  de  Lille  » 
qu'ils  regardaient  comme  le  plus  vaste  et  le  plus 
complet ,  pourrait  effrayci  par  sa  grandeur  même 
et  par  le  temps  et  la  dépense  qu'il  exigerait. 

M.  Delassaux  proposait  de  prolonger  le.  môle  ac-' 
tuel  de  mille  mètres  vers  le  sud-sud*est ,  de  ma- 
nière à  le  faire  arrivera  la  ligne  tirée  du  fort  Ba- 
bazoïm  au  cap  Malifou.  Ce  môle  franchirait  une 
partie  de  fond  de  roches-,  et  arriverait  à  un  bon 
mouillage  au  midi  de  ce  fond.  Les  deux  écueils 
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seraient  l>aliâé&  ou  mieux  encore  réunis  par  uajli 
petite  digue. 

M.  lo  contre-amiral  Lainé  prolonge  le  môle  droit 
au  sud-est^  c'est-à-dire,  parallèlement  au  l)rise-lame 
4e  M.  Raffeneau  de  LiUe  >  dans  une  longueur  do 
550  métrés.  D*un  rocher  qui  avance  dans  la  mer , 
à  peu  près  à  moitié  de  la  distance  entre  la  porte 
Babazoun  et  le  fort  du  môme  nom  ^  partirait  une 
petite  jetée  un  peu  arrondie ,  présentant  unecon* 
vexiié  au  nord  ,  et  dont  l'extrémité  serait  sur  la 
coniinuaiion  de  la  ligne  tirée  du  cap  M'itifou  àTex*; 
irémiié  de  la  grande  jetée. 

Enfin,  depuis  la  discussion  de  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  ,  deux  autres  projels  oui  été  sou- 
mis au  Gouvernement.  L'un  par  M.  Raffeneau  de 
Lille,  ayant  pour  but  de  réduire  considéraUement 
la  dépense  de  son  grand  projet ,  Taulre  par  M.  Ber- 
nai d. 

M.  Raffeneau  propose  de  construire  son  brise- 
lame  jusqu'à  490  métrés  seulement ,  et  puis  de 
>&lre  une  digue  allant  de  k  porte  fiabasoun  à  la 

roche  Âlgefna  ,  afin  d'éviter  le  ressac.  C'est  , 
comme  on  le  voit ,  la  seoondc  digue  du  projet,  de 
M.  Poirel. 

M.  Bernard  conserve  la  jetée  sud  du  grand  pro- 
jet de  M.  Raffeneau  jusqu'à  l'EGueil-sans-nom. 
Puis  il  prolonge  lo  môle  en  partant  de  l'extrémité 
des-  i50v  mètres  exécutés  »  et  se  dirigeant  vers  le 
sud-est  un  quart  est  y  un  quart  plus  k  l'est ,  par 
conséquent  ,  que  M.  Tamiral  Lainé.  Quoiqu'il  s'é- 
loigne davantage  du  rivage ,  il  lut  suifit  de  don- 
ner 500  mètres  de  longueur  à  sa  jetée,  pour  arriver 
i  la  ligne  qui  va  de  l'Ècueil-sans-nom  au  cap  Ma- 
lifou  ,  tandis  que  M.  Lainé  est  obligé  de  donner  à 


Gmm»   ^  Bienne  650  mètres  »  sa  petite  digae  »  et  par  suite 

^  ^     la  ligne  qui  va  de  cette  digue  au  capMatifou^  étant 
au  midi  de  rÉcueil-saiis-nom. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  dernier  projet  a  été 
adopté  par  le  conseil  d'amirauté  et  par  le  Cabinet. 

Après  avoir  indiqué  les  tracés  des  divers  projets, 

nous  reste  à  rechercher  un  autre  élément  essen- 
tiel de  la  comparaison  à  établir  entre  eux  :  la  dépense 
qif  ils  exigeront. 

Nous  ne  devons  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  trois  articles  qui  font  partie  du  chiffre  de 
36  millions,  si  souvent  cité,  auquel  s'élève  le  grand 
proj^de  M.Raflfeneau,  satoir  :  Les 
quais   1,245,039  fr. 

â'^Les  rampes  de  communication 
des  quais  avec  la  ville   786|06S 

a*"  Les  établissements  de  la  mu* 
rine  et  les  dépenses  à  augmenter.  4,8Si,3â5 

Total.....   6^862,327 

Dans  tous  les  systèmes,  m  eflét,  ces  dépaa- 
ses  devrottt  être  raites*  On  pourra  fldre  plus  ou 

moins  ;  mais  cette  fiMulté  existera  dans  tous  les 
projets. 

Ces  objets  écartés ,  noas  »voas  déjà  éivuluéi  huit 
ou  neuf  millions  la  dépense  du  projet  de  M.  Pdirel. 

il  n'existe  pas  d'évaluation  pour  celui  de  M.  Rang; 
mais  si  les  jetées  sont  autrement  disposées ,  eUes 
n^ont  pas  beaucoup  plus  de  dévdoppemeal  que 
celles  de  M.  Poirel,  etia dépense  peutenètreporlée 
à  dfx  millions. 

M.  Ratfeneau  évalue  sa  jetée  du'$udà6,T37,673  fr.  * 
mais  cette  somme  s^applique  k  la  jetée  dans  sa  plus 
grande  longueur^  dépassant  rÉcueiUans  nora  et  ne 
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laîmnt  que      mètres  de  passe.  Il  y  a  une  réduo-  omnê: 

tion  à  faire  dans  les  deux  autres  combioaisent,  et  ^ 

d'après  ses  propres  estimatioDS,  on  doit  porter  la 
dépense^  pour  cetie  je^e  et  un  brise-lame  de  490 


On  voit  que  4»400»000  L  spnt  ajoutés  pour  Ies310 
mètres  que  le  plan  le  plus  étendu  donne  de  plus 

au  brise-lame.  Mais  ces  210  mètres  sont  dans  une 
partie  qui  a  une  si  grande  profondeur  -,  le  musoir 
qui  termine  le  brise^lame  est  si  considérablement 
augmenté  en  volume  par  cette  profondeur,  que  nous 
craignons,  malgré  notre  confiance  en  M.  RaffeneaUi 
que  ses  évaluations  ne  soient  pluidi  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité. 

Nous  n'avons  aucune  estimation  pour  le  plan  de 
M.  DetassauK^  si  ce  n'est  un  travail  qui  nous  a  été 
remis  par  M*  Ilafieneau  et  qu'il  déclare  avoir  feit 
.d'aprèslesaièmetbasesqueoelai  qui  s'appliqueè  ses 
propres  proj  ets .  1 1  porte  la  dépon  se  àlO, 510,000  fr.  ' 

Un  travail  semblable  pour  le  projet  de  M.  Lainé, 
auquel  nous  ajoutons  ÔOO^OOO  fr*  pour  sa  petite  di- 
gue, on^ise  tonu  ee  travail ,  donne  une  dépense 
•     d'énviron  7,700,000  fr. 

Le  dernier  plan  réduit,  présenté  par  M.  Raffeneau 
au  conseil  d'amirauté,  est  accompagné  d'un  détail 
estimatif  qui  n'en  porte  la  dépenseqtt'à5,50090ÛOfr. 
Mais  nous  devons  faire  observer  que  le  brise-lame 
de  490  mètres  n'est  porté  que  pour  4,251, 12'2,  fr. 
tandis  que  le  travail  comparatif  dressé  par  cet  in- 
génieur révalue  à  5,4iO0,OOO  fr.  La  digue  de  la 
porte  Babazouu  à  recueil  Algefna ,  que  M,  Poirel 


mètres  à  «  • . 

De  560  mètres  à 
De  770  mètres  à 


44^200^000  fr. 
12,600,000 

17,000,000 
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MihiÉiiiicievoirooâler  i»700,OdO  fr^yà^esipoitée  par 
M.  Rafflbneau  que  pour  177,339  tr.y  dilKrencè  qui 
ne  peut  pas  s'expliquer  par  la  baisse  du  prix  de  re- 
vient des  blocs  de  bétoi»^',iii  par  une  exéculion 
plus  <Ni  moins  soignée.  Nous  croyonsdonc  que  mal- 
gré la  somme  i  iraloir  de  plus  d*un  million ,  réser- 
vée par  M.  Raffeneau,  on  doit  considérer  Testima- 
tion  de  5,500,000  fr.  comme  trop  faible. 

Les  plans,  profils  et  devis  de  M.  Bernard  nous 
ontéléremis.  llévaluelajetéedunordà  6,t73,624^ 
celle  du  sud  à  3,684^840  fr. ,  ce  qui,  avec  une  mo- 
dique somme  à  valoir  de  41,539  fr.,  forme  la  somme 
ronde  de  millions.  M.  Bernard  déclare,  au  sur- 
plus, qu'il  Meonneft  pus  les  prix  actuels,  et  qu'il  a 
pris  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Touvrage  de  M. 
Poirel.  Il  compte  ainsi  les  mètres  cubes  de  blocs  na- 
turels à  7  fr*,  ceux  de  bloos  ea  béton  à  32  fr.  50  c. 

prit  4e  M.  Aaftneeu  soni  8  fr.  98  e.  pour  les 
premiers,  ei  22  fr,  2i  c,  pour  les  seconds.  Comme 
le  nombre  de  mèlres  de  béton  est  beaucoup  plus 
grand  que  celui  des  mètres  de  bloc  naturel ,  ces 
différences  en  sens  contraire  se  compensent  à  peu 
de  chose  près.  Mais  nous  sommes  portés  à  penser 
que  les  estimations  de  M»  Bernard  sont  trop  faibles. 
CcMbs  de  M.  Rafeneau ,  en  comptant  la  jetée  du 
sud  pour  5  millions,  comme  nous  Tavons  fiiit  plus 
haut  pour  son  grand  projet,  seraient  deil  ,677, 000^ 
£n  supposant  que  la  différence  des  prolils  puisse 
réduire' le  chiffre,  il  faut  reconnaître,  d*un  autre 
cAlé,  que  la  construction  de  la  jetée  du  sud  nW* 
frira  pas  les  mêmes  facilités  pour  le  transport  des 
blocs  de  biUon ,  soit  par  terre  soit  par  eau^  que 
celle  du  prolongementdu  môle.  U  est  donc  prudent 
de  calculer  que  le  projet  de  M.  Bernard  coûtera  de 
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Uavaux  intérieurs.  ' 

H  nous  reste  maintenant  à  vous  faire  connaître 
nos  résolutions. 

Le  projet  de  M.  Poirel  a  paru  offrir  trois  incon- 
vénients. 11  est  peu  spacieux,  li  serait  sans  doute 
parfaitement  calme,  mais  sa  passe  ne  pourrait  êlr<» 
franchie  par  les  vents  du  nord-ouest,  du  nord  et 
du  nord-est»  c*est-à-dire  précisément  ceox  qui  fo9t 
les  tempêtes  à  Alger.  Le  fond  en  avant  delaposse 
est  presque  partout  de  roche,  ce  qui  ne  permettrait 
pas  de  mouiller  avec  sécurité  $  la  sortie  serait  aussi 
trés^difficile. 

M.  Poirel  répond  que  l'entrée  d'un  port  est  moins 
importante  que  le  calme  de  ses  eaux,  et  que  beau- 
coup de  ports  ont  une  entrée  qui  oblige  les  bftti* 
ments  à  se  faire  remorquer.  On  cite,  en  réplique, 
un  exemple  de  corvettes  qu'un  bateau  à  vapeur-re- 
morqueur n'a  pu  venir  à  bout  de  faire  sortir  du 
portd' Alger  $  on  ajoute  que  le  désir  de  presque  tous 
les  marins  est  d'aroir  une  entrée  du  côté  du  vent , 
c'est-à'dire,  vers  l'est. 

M.  Poirel  fait  observer  que  si  le  port  devient  in- 
suffisant, on  y  ajoutera  la  partie  du  sud  qu'il  a  pror 
posée,  liais  alors,  ou^e  que  rentrée  des  deux  psov 
ties  du  port  sera  toujours  trés*difficile»  la  digue  qui 
aura  été  dirigée  de  l'écuetlAlgefna  au  rivage,  devien- 
dra inutile,,  incommode  et  dangereuse.  11  vaudrait 
bien  mieux  ne  pas  la  faire  ;  mais  alors  en  quoi  le 
projet  de  M.  Poirel  différerait-il  de  celui  de  M.  Ber- 
nard, en  un  point  seulement  :  la  déclinaison  du 
môle  prolongée,  qui  est  beaucoup  plus  à  Test  dans 
le  projet  de  M.  Bernard» 

Les  objections  opposées  au  plan  de  M.  Poirel  ont 
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ptra  toutes  puissantes  i  votre  Commission  parti- 
culièrement celle  relative  à  l'entrée  du  port,  placée 
contre  le  vent  du  nord.  Si  on  nerexéculait  qu'à 
demi,  mieux  vaudrait  le  plan  de  M.  Tamiral  Lainé; 
sien  voulait  le  compléter,  il  deviendrait  plus  coû- 
teux que  celui  de  M.  Bernard  ,  puisqu'il  y  aurait 
une  jetée  de  plus.  CaBS  deux  derniers  dirigent  leur 
jetée  beaucoup  plus  à  l'est  que  M.  Poirel,  ce  qui 
n'a  pas  seulement  Tavantage  de  placer  rentrée  du 
port  du  côté  de  Test,  mais  aussi  celiii  non  moins  . 
important  de  porter  plus  au  large  la  défense  résul- 
tant du  fort  qui,  dans  tous  sysl^es,  doit  être  con* 
struit  à  l'extrémité  de  la  jetée. 

Les  motifs  qui  nous  déterminent  contre  le  pro- 
jet de  M,  Poirel  existent  el  avec  plus  de  force,  sauf 
celui  qui  s'applique  au  mouillage ,  contre  le  projet 
dé  M.  Delassaux«  Sa  jetée  se  prolongeant  beaucoup 
plus  vers  le  sud ,  aux  difficultés  que  présente  l'en- 
trée  du  port  contre  le  vent  du  nord,  se  joignent 
les  dangers  que  courent  les  bâtiments  obligés  de  se 
rapprocher  beaucoup  de  la  côte  pour  cheréher 
cette  entrée.  *         .  • 

Le  projet  de  M.  Rang  qui  oiïre  le  mérite  d'une 
entrée  plqs  à  Test  et  d'un  port  méridional  très- 
sûr,  a  l'inconvénient  d'être  très^peu  spacieux ,  dé 
n*étre  précédé  par  aucune  espèce  de  rade  abritée, 
et  de  ne  pas  porter  la  défense  au  large. 

Parmi  les  combinaisons  présentées  par  M.  Raffe- 
neau,  de  Lille»  et  que  celle  qu'il  a  indiquée  récem* 
ment  porte  à  quatre,  il  y  en  a  trois  qui  ne  prolon- 
gent pas  le  brise-lame  jusqu'à  la  ligne  idéale  tirée 
de  l'écueil  sans  nom  au  cap  Matifou.  D^ns  les  deux 
plus  anciennes,  il  défilait  toujours  son  port  du  0oi 
du  large^  en  prolongeant  la  jetée  du  sud.  Mais  tout 
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le  monde  s'est  accordé  à  reconnaUre  qu'il  réiré-  g^»». 
cissait  par  là  beaucoup  trop  la  passe.  Aujourd'hui, 
M.  Raffeneau  se  demande  s'il  est  bien  nécessaire  de 
défiler  ainsi  le  port  complètemeiu  de  la  lame  de  la 
haute  mer  ;  si  Ton      pourrait  pas  attendre  que 
l'expérience  eût  confirmé  cette  nécessité ,  et  se 
borner  à  donner  au  brise-lame  400  mètres  de  ton- 
gueur.  La  condition  que  M.  Raffeiieau  abandonne 
a  toujours  élé  regardée  comme  indispensable.  Le 
conseil  d'amirauté  déclare  que  si  elle  n'est  pas 
remplie ,  on  n*a'  plus  un  port  «  mais  une  grande 
baie  artificielle  défendue  conire  le  vent  du  nord, 
il  est  \rai,  mais  eJ^osée  au  N.-£,,  et  où^  avec  de 
foru  yents  de  cette  partie ,  il  ne  serait  pas  toujours 
prudent  de  tenter  l'abattage  en  carène  de  grands 
bâtiments;  que  le  cap  Matifou  n'étant  plus  fermé 
par  la  jetée  du  nord ,  ces  vents  y  livreraient  une 
forte  houle  et  occasionneraient  dans  Tintérieur  un 
ressac  toujours  fort  incommode  et  quelquefois  dan«- 
gereux. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  une  autorité  aussi  im- 
pb$ante.  Les  raisonnements  du  conseil  d'amirauté 
ont  ravantage,  d'ailleurs,  d'être  à  la  portée  des 

hommes  Les  plus  étrangers  à  ces  questions.  Le 
simple  aspect  d'une  carte  prouve  quel  degré  d'agi» 
tation  éprouveraient  les  eaux  d'un  port  où  une  lame 
partie  des  côtes  du  royaume  de  Napies  pourrait 

entrer  directement. 

Cette  objection  ne  peut  s'appliquer  au  grand 
projet  de  M.  Raffeneau.  Il  faut  reconnaître,  dil 
H.  Bernard,  qu'ainsi  exécuté,  le  port  d'Alger  serait 
une  grande  et  belle  création  qui  remplirait  toutes 
les  convenances.  Le  conseil  d'amirauté  déclare 
également  que  M*  Raffeneau  a  résolu  d'une  manière 
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eômplèie,  le  problème  qui  avait  été  posé.  Nous 
Ciicrrr.  ^^qjj^  déjà  dîf  quo  lû  Commissioii  mixle  réunie  à 
ciu*.  XXX.  Alger,  en  octobre  1840,  celle  d'officiers  de  marine 
présidée  par  M.  de  Bougaînville  en  juillet  1841, 
enfin  le  coniseil  général  des  ponts-et-cbaussées  en 
aoAt  1844  ,  Ont  donné  leurs  suffrages  &  ce  beau 
travail.  Le  port  de  M.  RaHeneau  offre  dans  sa  partie 
septentrionale  un  espace  suffisant  largement  aux 
besoins  du  commerce  et  aux  bâtiments  inférieurs 
de  la  marine  royale.  Dans  la  partie  méridionale, 
30  vaisseaux  à  trois  ponts  peuvent  être  amarrés, 
et  recevoir,  en  parfaite  sûreté,  réparations^  qui 
leur  sont  nécessaires*  Le  port^st  précédé  d'une 
rade  offrant  un  Irés^bon  mouillage ,  où  plus  de 
20  vaisseaux  pourraient  encore  s'amarrer  au  brise- 
lame,  rade  défendue  par  le  fort  placé  à  Textrémité 
de  ce  brise*  lame  9  dont  les  feux  se  croiseraient 
avec  eenx  du  fort  Babasoun  et  de  deux  autres 
forts  places  aux  extrémités  de  la  jetée  du  sud  et  du 
prolongement  du  môle. 

Voilà  sans  doute  de  magnifiques  résultats,  et  s'il 
s^ftgissait  de  les  réaliser  sur  un  point  des  cAtes  Au 
continent  de  la  France  où  un  port  serait  néces- 
saire ,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  faire  la  dépense 
qoMIs  peuvent  exiger.  Mais  à  Alger,  où  l'on  vent 
sans  doute  obtenir  un  port  assez  spacieux  et  assez 
sûr  pour  recevoir,  au  besoin,  une  llolte  nombreuse, 
mais  où  on  ne  veut  pas  transporter  nos  magnifi- 
ques établissements  de  Toulon,  ne  peut-on  pas 
dire ,  avec  un  des  membres  de  la  Commission  de 
marine  de  juillet  1841 ,  que  ce  projet  csl  plus  que 
êuffisani\  or,  de  là  résultent  de  graves  inconvé* 
nients. 

i""  La  dépensa  :  D'après  les  estimations  même  île 
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M.  RaOeneau  de  Lilk ,  elle  excédera  de  5,230,000 f« 
celle  do  projet  de  M.  Bernard.  Ce  dernier  porlela 
dîflTérence  plus  baut^  ot  nous  avons  déjà  dit  com-  w**- 
bien  nous  redoutions  de  mécomptes  dans  la  cens* 
traction  d'un  musoir  à  une  profondeur  de  prés 
de  40  mètres.  11  est  même  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  seulement  effrayées  de  la  dépense,  maïs 
encore  des  difficultés  d'art  que  peut  présenter  une 
telle  construction. 

2*  Le  temps  :  L^auteur  du  projet  demande  six 
ans;  le  conseil  des  ponls-et-chaussées  pense  que 
flîx:  sont  nécessaires,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qne  la  sûreté  du  port  dépend  de  la  construction 
complète  du  brise4ame. 

S*"  Enfin,  plusieurs  années  perdues  pour  l'effet 
utile  du  travail ,  le  brise-lame  ne  venant  ajouter  à 
la  sécurité  du  port  actuel  que  lorsqu'il  serait  par- 
yenu  à  plusieurs  centaines  de  mètres  de  son  point 
de  départ.  Celte  assertion  est  contestée ,  et  il  est 
'  possible,  en  effet,  que,  dès  l'origine,  le  brise-lame 
ajoute  quelque  chose  à  la  tranquillité  des  eaux  en* 
debors  du  m61e  actuel  :  maiscequi  ne  peut  être  mis 
en  doute,  c'est  que  le  prolongement  de  ce  môle 
aurait  bien  plus  d'ei&cacîié  sur  la  tranquillité  du 
port. 

Le  plan  de  M.  Bernard  conserve  le  pôrt  tel  que 

Va  conçu  M.  Raffeneau,  mais  il  ôie  à  la  rade  seize 
hectares  du  meilleur  mouillage,  et  on  reproche  à  la 
petite  rade  qu'il  conserve ,  d'être  serrée  entre  la 
jetée  même  et  un  fond  de  roches,  de  manière  à  of- 
frir du  danger  au^  bâtiments  qui  chasseraient  sur 
leurs  ancres. 

La  perte.de  16  hectares  d'un  bon  mouillage  est 
regrettable  sans  doute.  Hais  lorsque  nous  avons 
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cherché  à  nous  rendre  compte  de  ses  conséquences^ 

elle  nous  a  paru  moins  grande  qu'au  premier  coup 
d*œi1.  S'agit-il  de  vaisseaux  qui  s'amarrent  à  la 
jetée?  Celle  de  M.  Raffeneau  peut  en  recevoir  2% 
mais  15  peuvent  s'amarrer  à  celle  de  M.  Bernard, 
ce  qui,  avec  ceux  que  le  port  lecevra,  nous  parait 
i)ien  suffisant.  Quant  au  mouillage,  les  vaisseaux 
de  guerre  mouilles  sur  une  seule  ancr^  ont  besoin 
de  tant  d^espace,  que  les  16  hectares  en  contiens 

draienl  à  jieincdeux  j  affourclK's  sur  deux  ancres,  il 
^en  aurait  quatre  ou  cinq.  Voilà  TavantagQ  umquû 
à  mettre  en  balance  avec  les  inconvénients  qae 
nous  venons  d'indiquer.  Celte  conclusion  surpren* 
dra  moins  si  Ton  veut  se  rappeler  que  la  rade  de 
G^erbour^  a  500  hectares  de  bon  mouillage,  et  que 
l'opinion  des  matins  sûr  la  force  de  la  flottq  qui 
pourrait  y  mouiller  varie  entre  un  minimum  de 
20  vaisseaux  et  un  maximum  de  40. 

Quant  au  plan  de  M.  Bernard^  le  conseil  d'anû- 
rauté  déclare  qu'il  permet  encore  à  deux  vaisseaux 
aù  moins  de  trouver  un  abri  derrière  son  brise- 
lame,  si,  dans  quelques  cireonsLances  qui  se  pré- 
sentent rarement,  ceux-ci  ne  pouvaient  entrer  di- 
rectement dans  le  port  j  il  ajoute  que  çbaqpe  mètre 
de  la  jetée  du  tracé  de  M.  Bernard  qui  s'élèvera 
au-dessus  de  Teau,  apportera  une  amélioration  no- 
table dans  le  port  d'Alger,  sous  Iq  poirjt  (le  vue  de 
la  tranquillité  de  ses  eaux. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  votre 
Commission  à  donner  son  assentiment  au  projet 
de  M.  Bernard  de  préférence  à  celui  de  M.  Halfe* 
ncau  de  Lille*  Mais  elle  a  voulu  que  son  rapport 
contint  nn  témoignage  public  de  reconnaissance 
inverser  dernier  ingénieur,  dont  le$  liuv^u^  f^Xz 
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lent  un  caractère  de  perfection  et  de  grandeur  q^^^ 
qui  honorent  son  talent  et  son  patriotisme. 

Le  projet  de  M,  Bernard  avait  une  autre  épreuve 
à  subir.  1)  fallait  le  comparer  avec  celui  de  M.  rami- 
ral  Laiué,  qui^  d'après  nos  appréciations^  doi||t 
coûter  quatre  millions  de  moinst  et  serait^  pÀr  cela 
même,  plus  promptement  terminé.  Gomme  nous 
Tavons  dit,  M.  Lainé  professe  l'opinion  la  plus  fa- 
vorable au  projet  de  M.  Raffoneau  de  Lille.  Çe  n'est 
que  pour  mettre  fin  aj|x  incertitudes,  etpouf  satis- 
faire au  besoin  d'économie,  qu'il  proposait  un  autre 
système.  M.  Bernard  conservaal  le  port  de  M.  Raf- 
feneau,  et  sa  jejU^e  différant  très^peu  de  celle  de 
M.  Lainé,  il  est  permis  de  penser  que^  ai  Toft  m 
recule  pas  devant  la  dépe^scy  M.  ramiral  Lainé  se 
félicitera  de  l'adoption  du  projet  de  M.  Bernard. 
Maïs  réconomie  deiemps  et  d'argent  est  uja^  cUo^ 
bien  précieuse,  et  cette  considération  devait  r€^ 
commander  beaniçoup  le  plan  de  M.  l'aminil  Lainé 
à  nos  yeux. 

Un  examen  attentif  nous  a  conduits  à  penser  que 
celui  de  M.  Bernard  devait  ôtre  préféré.  La  sjrslèmp 
4e  M.  Lainé  ne  constitue  pas  un  port  fermé  ;  il 
oifrirait  uneéuonac  ouverture  au  ressac  dont  l'effet 
irait  croissant  par  suite  du  rétrécissement  vera  Ifi 
vieille  darse,  La  petite  jetée  de  150  mètres  serait 
d'aotant  plus  impuissante  pour  empêcher  cet  effet, 
que,  placée  au  nord  du  point  de  départ  de  celle  de 
1^.  HâtTeneau,  elle  laisserait  une  plus  grande  por- 
tîofi  de  rivage  accort  ou  escarpé,  exposé  à  raatMHi 
de  la  mer.  La  jetée  de  H.  Raffeneau,  au  coatraifv, 
par  ta  ni  presque  du  fort  Babazoun,  ne  laisse  dé- 
couverte que  la  petite  partie  du  rivage  qui  sépare 
ce  fort  de  la  plage  dont  nous  avons  indiqué  la  po* 
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sîlîon.  Pour' remédier  à  cet  inconvénient,  il  n*y 
aurait  qu'un  moyen,  ce  serait  de  mettre  plus  au 
midi  le  point  de  départ  de  la  digue  défensive  contre 
^  le  ressac.  Mais  alors  it  faut  la  prolonger,  ce  qui  la 
rend  plus  coûteuse  ;  comment,  dans  ce  cas,  pour- 
rait-on hésiter  à  exécuter  la  Jetée  qui  nous  donne 
ce  beau  port  militaire,  où  30  vaisseaux  pourront 
recevoir,  à  Tabri,  toutes  les  réparations  qui  leur  se- 
raient nécessaires  aprâ  une  tempête  ou  un  combat. 

En  résumé,  voire  Commission  pense  que  l'éco- 
nomie de  temps  et  d'argent  que  i  on  obtient  par  le 
projet  de  M.  Bernard  sur  celui  de  M.  Raiieneau, 
est  préférable  aux  airâintages  dont  on  se  prive  en 
l'obtenant. 

Et  qu'au  contraire,  les  avantages  que  le  projet 
de  M.  Bernard  présente  sur  celui  de  M.  Lainé  sont 
très-supérieurs  à  la  différence  de  dépense  qui  existe 
entre  ces  deux  projets. 

En  conséquence,  elle  donne,  à  la  presque  una- 
nimité, son  adhésion  au  système  qui  a  obtenu  déjà 
celle  du  conseil  d'amirauté,  et  qui  a  été  adopté  par 
le  Gouvernement. 

Nous  ne  nous  excusons  pas  de  la  longueur  des 
détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer.  Nous  . 
Favons  dît  en  commençant,  l'emploi  du  crédit  de 
4843  sera  l'exclusion  de  tous  les  projets  au  profit 
à*un  seul.  Des  modifications  de  détail  seront  encore, 
possibles,  mais  non  un  changement  de  système. 
Appelés  à  vous  donner  notre  opinion  sur  cette 
grave  question,  le  seul  moyen  d'alléger  notre  res- 
>  ponsabilité,  c'était  de  vous  laisser  la  vôtre  tout  en- 
tière, en  n'omettant  aucun  des  faits,  aucune  des 
considérations  qui  peuvent  exercer  de  l'inOuence 
sur  votre  décision. 
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Nous  n'avons  dit  qu*ua  nriot  de  la  défense  mili-  Guerre 
iaire.  Nous  ajouterons  que,  dans  tous  les  systèmes  cuap.  m. 
qui  portent  au  large  Texirémité  du  brise-lame  du  ^ 
nord,  les  forts  qui  seront  construits  sur  ce  brise- 
lame,  et  sur  la  jetée  du  sud,  combinés  avec  les  bat- 
tories  du  môle ,  celle  du  fort  Babazoun  et  celles 
qui  devront  être  placées  sur  le  rivage  en  face  de 
rentrée  du  port,  nous  paraissent  assurer  complè-r 
*  tement  cette  défense. 

Nous  n^avons  pas  parlé  non  plus  des  quais  et 
des  rampes.  M.  Bernard  n'a  pas  fait  d'éludés  sur 
cette  parLîe  de  la  dépense;  celles  de  M.  RaiTeneau 
sont  complètes^  d'après  son  plan,  tous  les  quais 
seront  verticaux  :  des  accidents  récents  devront 
engager  à  examiner  si  cette  disposition  ne  devrait 
pas  être  changée  au  moins  pour  la  partie  du  quai 
qui  fera  face  à  i'entrée  du  port,  où  la  mer  sera  plus 
agitée  qu^au  nord  et  au  sud. 

M.  RafTeneau  porte  des  sommes  considérables 
pour  les  établissements  de  la  marine.  Aucun  pro- 
jet n'est  encore  présenté  par  M«  Bernard,  et  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  dépense  pour  cet  objet  au- 
quel ne  s'applique  pas  le  titre  du  crédit^  sans  que 
la  demande  n'en  ait  été  faite  à  la  Chambre,  et  ap- 
puyée des  justifications  ordinaires.  Autant  nous 
tenons  à  ce  que  l'abri  que  doit  offrir  le  port  d'Al- 
ger soit' sûr  et  un  peu  vaste,  autant  nous  recommaa- 
dons  de  la  modération  dans  les  établissements  de 
la  marine.  Alger  ne  doit  pas  être  un  rival  ni  même 
une  succursale  de  Toulon.  On  doit  se  borner  aux 
établissements  de  radoub  les  plus  indispensables. 

Il  ne  nous  reste  plus  (ju  iui  point  à  cxaniiner, 
c'est  celui  du  crédit  à  porter  au  budget  de  iS4S. 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  terminait  sa  lettre  du  i% 
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QuûnêB  ^y^'^h  annonçant  à  la  Comraîssîon  la  résolution  du 
^  Gouvernement  par  celle  phrase  :  t  Je  ne  puis  qu'in- 
sister sur  la  nécessité  de  l'allocation  du  crédit  de- 
mandé pour  le  port  d'Alger^  au  §  4  du  chap.  xsx 
de  mon  budget  de  1843.  »  La  Commission  a  prié 
M.  le  Ministre  de  lui  faire  connaître  les  intentions 
du  Gouvernement  sur  le  temps  à  consacrer  aux  . 
travaux,  et  sur  la  ikianière  de  les  exécuter.  Le  Con- 
seil d'amirauté  demandait  que  Ton  travaillât  dans 
trois  points  à  la  fois,  à  la  suite  de  la  jetée  actuelle, 
au  point  de  départ  de  îa  jetée  du  sud,  et  au  mu- 
soir  de  récueil  sans  nom.  M«  le  Ministre  de  la  guerre 
nous  a  répondu  le  20  avril  qu'en  raison  de  la  date 
récente  de  Tadoption  du  projet,  l'Administration 
n'était  pas  encore  en  mesure  de  déterminer  avec 
exactitude  les  sommes  qu'il  serait  possible  d*em<- 
|)loyer  chaque  année,  et,  \ràr  conséquent,  de  ré- 
pondre pour  le  moment  d'une  manière  satisfais 
santé  à  cette  partie  des  informations  de  la  ^Gom« 
mission. 

A  la  suite  de  cette  correspondance,  a  été  faite, 
dans  le  sein  de  la  Commission,  la  proposition  d'a- 
'  jouter  un  million  au  crédit  porté  au  budget.  On  di<- 
sait,  à  l'appui  de  cette  demande,  que  tout  le  monde 
doitèlre  convaincu  de  la  iiécessilé  d'imprimer  une 
grande  activité  aux  travaux  du  port  d'Alger j  qu'il 
était  bien  constant  que  les  ateliers  étaient  organi- 
sés de  manière  à  permettre  en  i843,  l'emploi  d'une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  éiait  indiquée  j  que 
lorsqu'on  était  convaincu  de  l'utilité  d'une  dépende 
et  de  la  possibilité  de  la  faire,  il  était  à  propos  de  la 
porter  au  budget  afin  d'éviter  un  crédit  supplé- 
mentaire qui  est  toujours  un  grave  inconvénient 
financier;  qucu  appelant  la  Chambre  à  se  pro- 
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noiicei  sur  cette  addition  de  crédit,  on  provocjuail 
un  vote  en  faveur  de  la  création  du  port,  ce  qui 
offrait  des  avantages  de  pins  d'un  genre.^ 

11  a  été  réponda  que  par  le  yote  même  qui  inter- 
viendrait sim  le  crédit,  la  Chambre  se  prononcerait 
sur  la  question  du  port  d  Alger,  puisque  ie  Gou* 
vernement  déclarait  qu'il  appliquerait  ce  crédit  à 
rexéëution  du  projet  de  M.  Bernard  ;  qu'un  amen- 
de ment  serait  toujours  nécessaire  ,  si  la  Chambre 
donnait  la  préférence  à  un  autre  système;  que  Fad- 
ditioa  d'un  million  au  crédit  demandé  n'empêche- 
rait pas  un  erédit  supplémentaire,  rien  n^indîquartl 
que  celle  somme  fût  la  limite  de  ce  qu'on  pourrait 
dépenser  en  4843;  que  pour  prendre  i'initiaiive 
d'une  augmentation  de  crédit,  il  semblait  néces- 
saire d'avoir  des  données  positives  sur  l'étendue 
des  dépenses  à  faire;  que,  dans  ce  moment,  ces 
données  n'étaient  dans  la  possession  ni  de  la  Cham- 
bre ni  du  Gouvernement;  que  rien  n'avait  pu  être 
décidé  sur  la  manière  dont  les  travaux  seraient  en- 
trepris; qu'il  y  avait  même  incertitude  sur  le  sys- 
tème à  suivre  dans  leur  exécution,  M.  Poirel  ayant 
toujours  opéré  avec  des  blocs  fiictices ,  M.  Raffe* 
neau,  d'aceord  atec  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées,  \oulant  laire  en  blocs  naturels  tous  les 
travaux,  à  une  profondeur  de  plus  de  10  mètres, 
et  M.  Berikard  indiquant;  pour  terme  moyen,  Tin* 
térieur  eît  Moes  naturels,  et  l'extérieur  et  le  dessus 
en  blocs  factices  5  que  Temploi  des  blocs  naturels, 
exigerait  probablement  la  confection  de  chemins 
de  fer  des  carrières  au  rivage ,  et  autres  travaux 
préparatoiNs  qui  laisseraient  de  l'incertitude  sur 
fa  quotité  de  la  dépense  qu'on  pourrait  effectuer 
en  1843. 
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On  a  ajouté  qu'il  n'y  avait  aucun  péril  eu  lailcr 
meure/que  le  crédit  dè  900,000  fr.  éuit  très  suffi* 
sant  pour  les  dépenses  qu'il  est  possible  de  faire 
dans  les  premiers  mois  de  l'année,  et  que  le  Gou- 
vernement pourrait,  dès  Touvertare  d«  la  session 
prochaine,  muni  de  tous  les  renseignements  qui 
lui  manquentaujourd'hin,  demander  aux  Chambres 
un  crédit  extraordinaire,  ainsi  qu'il  en  avait  an*' 
noncé  l'intention  dans  la  note  préliminaire  du 
budget;  qu*ii  suffisait  donc  deconstater quele vœu 
unanime  de  la  Commission  était  que  la  dotation  du 
port  d'Alger  fùi  augmentée  de  teiic sorte  que  ce  port 
fût  achevé  le  plus  tôt  qu'il  serait  possible ,  d'après 
la  nature  des  travaux  à  exécuter. 

Une  majorité  de  huit  voix  contres  cinq  s'est  pro- 
noncée contre  la  proposition  d'ajouter  un  miliiou 
au  crédit  porté  au  budget  de  1843 ,  et  nous  vous 
proposons ,  en  conséquence ,  rallocation  pure  et 
simple  de  ce  crédit. 


Fw^i^caiUm  de  ParU ,  30,000,000 fr. 

é 

Dès  les  premiers  jours  de  ses  réunions,  la  Corn* 

mission  a  demandé  sur  l'état  des  travaux  des  fortî- 
cations  de  Paris  des  renseignements  qu'elle  aurait 
mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  si  une  partie 
n'en  avait  déjà  été  donnée  à  la  tribune,  et  si  le 
compte  que  doit  rendre  le  Ministre  n'avait  pas  été 
récemment  public.  Il  nous  permet  aujauid  luii  de 
nous  borner  à  deux  observt^iions  qui  nous  sont 
suggérées  par  son  examen.  La  première  est  relative 
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à  l'cconoiuie  qui  résulte  du  travail  des  ti  oupes.  On  ^^w^»* 
a  $oiu  d'indiquer  que  celle  économie  s'applique  à  2>«n^.«jrir. 
la  main-d'œuvre  proprement  dite.  Le  résultat  se*: 
rail  irés-différent ,  en  effet,  si  l'on  tenait  corn  pte, 
non  pas  de  tout  ce  que  coùteni  ks  troupes ,  mais 
de  la  dépense  extraordinaire  pour  barraquement 
et  supplément  de.  solde  de  Paris^^que  ie  rassemble* 
ment  des  troupes,  pour  ces  travaux,  a  ajoutée  au 
budget  ordinaire  de  l'année.  Lorsqu'on  voudra 

apprécier  les  conséquences  de  cet  essai  en  grand, 
de  l'eitiploi  des  troupes  aux.  travaux  publies,  il  ne 
faudra  pas  oublier,  parmi  les  dépenses  qu'ôoca- 
lionne  cet  emploi,  celles  que  nous  venons  d'indi* 
quer.  Mais  il  ne  faudra  pas  perdrede  vue  non  plus, 
qu'elles  tiennent  à  des  oirconslances  extraordi- 
naires qui  ne  se  rencontreraient  pas  partout  où  on 
pourrait  utiliser  les  troupes,  en  temps  de  paix. 
.  La  seconde  observation  se  rapporte  à  un  résul* 
tat  qui  est  bien  indiqué  dans  le  oomptOi  mais  qui 
n'y  est  pas  développé ,  et  qui  est  de  nature  à  être 
pris  en  {jrande considération,  lorsqu'on  voudra  trai- 
ter cette  question  de  l'application  des  troupes  à  des 
travaux  publics.  D'après  les  documents  fournis  à 
votre  Commission,  la  discipline  n'a  nullement  souf* 
fert  de  la  réunion  des  troupes  sous  Paris,  et,  sous 
le  rapport  sanitaire,  on  a  obtenu  une  amélioration 
remarquable.  Le  compte  se  bornant  à  dire  que  le 
travail  entretient  la  santé,  nous  consignons  ici  les 

chinVesqui  nous  ont  été  donnés. 

D'après  les  situations  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris  et  de  Saint*DeniS|  pour  les  années  anté- 
rieures &  I84i,  la  moyenne  des  malades  était 

de  4  sur  19  hommes;  celle  des  décès  de  1  sur 
190.  En  1841 ,  la  moyenne  des  malades  n'a  clé 
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GMnt*  I  gy^,  26  ,  et  celle  des  décès  ,  de  1  sur  505 

Ttw^  0xtr,  sorte  que  le  nombre  des  malades  a  diminué  d'un 
tiers  et  celui  des  décàs  de  beaucmp  plu$  de  moitàé. 
Si  une  pltte  longue  expérience  eonfirme  ce  pre- 
mier résuUat,  ce  sera  un  puissant  argument  en  fa- 
veur de  ceax  qui  veulent  qu'on  utilise  en  térops 
de  paix  des  forces  qui  sont  aujourd'hui  perdues 
pour  rÉtat. 

Nous  n'entrerons  dans  nucune  explication  sur 
les  qufitre  chapitres  suivants.  Ils  sont  la  continua-* 
tion  des  dépenses  qui  ont  été  comprises  Tannée 
dernière  dans  la  loi  des  travaux  extraordinaires»  et 
approuvées  par  les  Chambres.  Nous  devons  cepen- 
dant, réclamer  pour  l'avenir  ,  en  ce  qui  4X>n* 
oerne  le  chapitre  m  ^  des  développements  sussi 
étendus  que  oeux  qui  sont  donnés  pour  les  autres 
chapitres.  Ils  nous  ont  été  donnés,  sur  nôtre  de- 
^       mande,,  et  resteront  déposés  aux  archives.  Mais  ils 

devmieBt  entrer  dans  les  dévatoppeînmti  du  budget. 

* 

* 
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UUilSTÂIUB  0£  LA  MARINB. 

■ 

Obsenfaûans  préUminairei^ 

m 

Le  budget  delà  marine  pour  1842 avait  été  main- 
tenu au  chiffre  qu'exigeait  un  état  en  forces  na- 
vales aclîves  et  en  forces  militaires  égal  à.  celui  qui 
avait  été  jugé  nécessaire  après  les  événements  de 
1840  ;  seulement  on  ti'âvatt  pas  donné  suite  à  la 
création  projetée  de  dix  compagnies  d'artillerie 
de  marine*  Au  budget  de  1843,  Teffectifdes  forces 
militaires  reste  le  même»  mais  il  y  a  une  réduction 
dans  lesatmements  maritimes. 

Ces  armements  comprenaient  225  bâtiments, 
dont  20  vaisseaux  et  35  bâtiments  à  vapeur  et  un 
effectif.de  45,474  marins.  On  ne  demande  aujour- 
d'hui de  crédits  que  pour  f  58  bâtiments,  dont  140 
armés  au  grand  complet,  4  à  Tctat  de  disponibilité, 
et  14  à  rétat  de  commission.  Le  nombre  de  vais- 
seaux armés  serait  de.8;  4  seraient  en  disponibilité 
et  8  autres  en  commis!ilon  ,  ce  qui  maintiendrait 
leur  nombre  à  20.  Le  nombre  des  bâtiments  à  va- 
peur armés  resterait  le  même  ;  il  y  en  aurait ,  en 
outre, 3  en  commission.  Il  faudrait  28,230  olBciers 
et  marins.. 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  de  longs  débats 
dans  le  sein  delà  Commission.  Elle  doit  en  mettre 
le  résumé  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Il  s*agit 
d*  une  question  grave  et  dans  laquelle  les  plus  grands 
intérêts  du  pays  se  trouvent  en  présence. 

Quelques  membres  se  sont  plaints  des  réductions 
opérées.  Ils  ont  regretté  surtout  qu'on  ait  mis  8 
vaisseaux  en  commission  ;  ils  auraient  voulu  qu'ils 
lussent  portés  à  Tétatde  disponibilité.  Les  circon- 
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Marin»,  slâiices  leur  paraissent  exiger  que  iioire  marine  soit 
Ohitrv.préi.  m^înlenue  dans  une  situation  qui  la  rende  aussi 
proinptement  disponible  que  Farméede  terre.  Celle- 
ci  conserve  sur  un  pied  respectable  ses  armes  spé- 
ciales, qui  ne  peuvent  pas  s'improviser.  Elle  pour- 
rait très-promptement  être  portée  à  500,000  hom- 
mes. La  marine  n*a  pas  moins  besohi  que  les 
armes  spéciales  d*être  préparée  à  l'avance.  Les 
équipages  formés  nouvellement,  même  composés  de 
marins  exercés,  laissent  beaucoup  à  désirer  pour  les 
manœuvres  navales,  il  faut  quMIs  aient  acquis  l'ha- 
bitude d'agir  ensemble,  et  qu  ils  connaissent  Je 
bâtiment  qui  doit  obéir  à  leurs  efforts  communs, 
il  faut  aussi  pouvoir  les  exercer  aux  grandes  ma- 
nœuvres navales ,  pouvoir  réunir  des  escadres  nom- 
breuses. Sous  ce  dernier  rapport,  l'état  de  disponi- 
bilité lui-même  est  défavorable,  et  il  est  à  regretter 
que  la  situation  financière  impose  des  sacrifices  i 
la  marine.  Mais  on  a  fait  une  part  trop  large  i  cette 
nécessité,  en  rcjelant  8  vaisseaux  en  commission. 
Lorsqu'ils  sont  en  disponibilité,  ils  conservent  un 
*  équipage  assez  nombreux  pour  servir  de  noyau,  et 
former  assex  pron^tement  les  hommes  de  rinserîp- 
lion  maritime  appelés  à  les  coaipléter.  En  commis- 
sion, au  contraire,  quelle  que  puisse  être  TeHicacité 
des  mesures  prises  pour  que  le  matériel  des  tais* 
seaux  soit  promptement  rétabli  et  le  gréement  ef- 
fectué, il  y  aura  toujours  un  délai  assez  long;  mais 
surtout,  pour  rassembler  les  hommes  de  l'équipage 
et  mettre  le  vaisseau  en  état  de  sortie  du  port ,  il 
faudra  un  temps  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de 
six  mois  :  combien  en  faudra-t-il  oucore  |)our  don- 
ner à  l'équipago  cette  force  moralequi  nes'obtient 
quepar  rbabitiide  d'une  navigation  commune!  En 
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présence  de^questioiis  poltiîquos  cpti  peuvent  doie* 
ner  leretoordê  nouvelles  difBcullés,  et  dè  Télat  des  ar-  ^ 
mements  maritimes  de  plusieurs  autres  Puissances, 
le  Gouvernement  aurait  dû  se  placerdans  une  situa* 
lion  qui  lui  laissât  plus  de  liberté  el  de  prompti- 
tude dans  ses  mouvements.  Les  considérations  fi- 
nancières ont,  sans  doute,  de  l'importance;  mais  il 
ne  s'agit  que  d'une  dépense  de  2  à  3  millions,  et  ce 
n'est  pas  devant  une  dépense  aossi  peu  considéra- 
ble qu'on  doit  renoncer  aux  avantages  de  Tétat  de 

disponibilité. 

Les  membres  de  la  Commission  qui  ont  fait  va- 
loir ces  arguments ,  déclaraient  qu'ils  ne  s'arrô* 
iaient  qile  devant  les  diffienltés  que  pouvait  offrir 
l'initiative  d'u,ne  augmentation  de  dépense,  pour 
ne  pas  demander  les  crédits  nécessaires  afin  de 
faire  passer  k  Tétat  de  diq^nibilité  les  huit  vais* 
seaux  en  commission;  mais  ils  demandaient  que 
le  rapport  exprimât  un  regret  à  raison  des  réduc- 
tions proposées  dans  le  budget  de  la  marine ,  et 
énonçât  l'espoir  que  le  Ministre  prendrait  des  me* 
sures  pour  que  nos  forces  navales  restassent  plus 
disponibles  qu'elles  no  le  seraient  d'après  les  com- 
binaisons de  ce  budget. 

Une  forte  majorité  s'est  prononcée  contre  cette 
proposition*  Ce  n'est  pas  qu'die  diffiârftt  d'o|nnion 
avec  la  minorité  sur  le  rôle  important  qui  appar- 
tient à  la  marine  française^  et  sur  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  maintenir  un  plus  grand  nombre  d'ar- 
mementSy  non-senlement  i  Tétat  de  disponibilité, 
mais  même  au  grand  complet  de  mer,  si  l'on  ne 
devait  pas  tenir  compte  de  f  intérêt  de  nos  finances 
et  de  celui  de  notre  commerce  maritime.  L'nne  et 
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'  HavîM.  'l'autre  de  ces  considérations  militent  en  faveur  du 

obscrv  pi^i.  P*'**  fl**'        P"*  P*'  '®  GouTOrnement. 

Notre  situation  financière  a  été  exposée  en  tète 

de  ce  rapport  :  1  équilibre  est  loin  d'être  rétabli, 
et  il  sera  difficile  de  l'obtenir  plus  tard  sans  de 
QOuveUes  réductions  dans  le»  dépenses.  L'Algérie 
nous  impose  de  grands  sacrifices ,  et  les  chemins 
de  fer,  ce  grand  besoin  du  pays,  ne  pourront  se 
faire  qu'en  afiCectant  à  leur  exécuiion  les  ressources 
de  .ramcriissemMt  réalisables  après  i848«  Une 
émulation  louable  dans  son  principe,  mais  poussée 
bien  loin  ,  a  porté  nos  départcmeiUs  et  ni>s  com- 
munes à  accroUre,  par  des  charges  locales,  le  poids 
dea  impôu  généraux^  iSt  il  dcYienl  difficile  de  cb^*- 
cher  dans  Paccroiasement  des  tarife  des  sources 
quelquefois  trompeuses  de  nouveaux  produits.  Les 
progrés  do  la  richesse  publique  assurenjl  des  recou- 
vrements plus  considérables ,  mais  qui  aont  déjà 
escomptés.  Sans  doule^  une  telle  situation  ne  .de- 
vrait pas  nous  arrêter  s'il  y  avait  une  grande  lutte 
à  soutenir»  un  grand  échec  à  réparer;  mais  telles 
ne  sont  pas  les  circonstances  actuelles  :  il  ;  a  cer- 
tainement'dcs  précautions  à  prendre,  desé^ntua** 
lités  à  prévoir,  et  personne  ne  demande  que  l'on 
revienne  à  l'état  de  choses  antérieur  à  1840,  et  au 
chiffre  de  lA  millions  porté  pour  la  marine  M  bud- 
get de  iUi.  La  «foestiOn  n*est  pas  Uv  II  s*agit  de 
savoir  si,  après  les  grands  etVorts  l^its  à  la  suite  du 
premier  traité  de  Londres  pour  nos  armées  de  terre 
et  de  mer^  nous  devons,  lorsque  la  situation  n*e^ 
plus  la  même,  persévérer  dana  un  développement 
de  forces  matérielles  dont  on  n'a  pas  l'emploi  im- 
médiat, et  s'il  n'est  pas  préférable  d  échelonner  ces 
forces  pour  la  marine  comme  on  Ta  fait  pour  la 
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guerre,  de  manière  à  pouvoir  lee  réunir  et  les  met*  Manae. 

tre  en  ligne,  si  besoin  était,  en  s'y  préparant  quel-  (^^^^ 
ques  mois  à  Tavançe^  en  même  temps  qu'on  mé- 
nagerail  les  ressources  financièreç,  non  moine  es* 
seniielles  en  cas  de  collision ,  et  plus  promptes  à 
épuiser  que  les  soldats  et  les  marins.  Lorsqu'on 
veut  pourvoir  à  tant  de  services  à  la  fois ,  il  faut 
bien  se  réugner  à  quelques  sacrifices  pour  chacun 
d*eux*  Ce  quMI  convient  d'éviter^  c'est  de  distri- 
buer ces  sacrifices  dans  une  proportion  opposée  à 
rimportance  relative  des  services.  Peut-qn  préten- 
dre qu'il  en  soit  ainsi  pour  la  marine?  Si  Ton 
comfMaire  les  allocations  portées  au  buc^get  de  1843^ 
pour  la  marine  proprement  dite,  avec  celles  du  . 
budget  de  1841,  et  qu'on  fasse  la  même  comparai- 
son pour  la  guerre  9  on  reconnaît  que  les  crédits 
des  deux  départements  ont  étéaccrus  dans  la  même 
proportion.  Ajoutons  que  les  paquebots  trans- 
atlaniiques,  dont  nous  n'avons  pas  fait  entrer  la 
dépense  dans  nos  calculs,  seront  cepepdant  une 
puissante  ressource  pour  la  marine,  et  que,  parmi 
les  dépenses  de  la  guerre,  il  y  en  a,  telles  que  le 
fort  Boyard  et  les  travaux  aux  places  de  Toulon, 
Brest  et  Cherbourg ,  qui  sont  faites  dans  ilotérôt 
de  la  marine. 

■  Est-il  d'ailleurs  convenable  de  conserver  en  temps 
de  paix  plus  de  marins  qu'il  n'en  faut  à  bord  des 
bâtiments  de  l'État  ?  Ne  vaut-il  pas  n^ieux  les  met- 
tre k  la  disposition  de  nos  armateurs,  et  Tintérèt 
de  rinseription  maritime,  celte  admirable  associa 
tion  de  la  niarine  marchande  à  la  marine  de  l'Étal, 
dont  nous  a  dotés  le  génie  de  Colbert,  n'est*ii  pas 
de  restituer  le  matelot  au  service  du  commerce , 
plu^  avantageux  pour  lui,  dè&  que  les  circonstan« 
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ces  le  permcuent?  Il  sera  bien  plus  disposé  à  ré- 
^»   pondre  a  l'appel  du  pays,  lorsque  le  pays  aura  be- 
soin de  lui,  s*il  esl  cerlaia  qu*ii  ne  sera  pas  retenu 
au-delà  du  terme  du  besoin. 

Sans  doute,  si  des  réductions  de  dépenses  étaient 
réalisables,  raccroissement  de  la  dotation  de  la 
marine  serait  un  des  emplois  les  plus  désirables 
des  ressources  ainsi  obtenues.  Mais,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  !a  fortune  publique ,  la  majorité  de  votre 
Commission  a  pensé  que  les  demandes  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine  avaient  été  calculées  d'après 
une  sage  appréciation  de  ce  que  demandent  les 
intérêts  et  la  dignité  du  pays^  et  qu'il  faut  lui  sa- 
voir gré  des  réductions  que  sa  vieille  expérience  lui 
a  permis  d'opérer  sans  affaiblir  notre  force. 

^  S 

Crédit  demandé   760,600  fr, 

Réduclion  proposée   30,000. 

Reste   730,600  . 

Une  augmentation  de  34,500  fr.  est  réclamée  à 
ce  chapitre.  Sur  celte  somme,  4,500  fr.  deman- 
dés pour  fortifier  le  bureau  des  travaux,  à  raison 
des  travaux  extraordinaires,  ne  sont  pas  contestés. 

Les  30,000  fr.  de  surplus  sont  destinés  à  former 
un  bureau  de  contrôle  central.  Un  autre  crédit  de 
i36,000  fr.  est  porté  au  ckap.  m,  art.  7,  pour  or- 
ganiser les  moyens  de  contrôle  dans  les  ports.  Ces 
deux  crédits  sont  demandés,  annonce-t-on,  pour 
•  satisfaire  aux  vœux  des  Commissions  des  Chambres 
et  des  commissions  administratives  de  vérification, 
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qui  n'ont  cessé  de  réciaoïcr  rélablisseroenl  d'une  Marine, 
ftiirveilbnee  sur  les  opérations  dans  les  ports,  pla-  ^^^^^  ^er 
cée  en  dehoFS  des  corps  qui  les  cxéculenl ,  cL  des 
moyens  d'action  plus  puissauls  à  la  comptabililc 
centrale  du  Ministère. 

Ces  vœux,  en  effet,  ont  été  souvent  exprimés, 
*  notamment  dans  le  rapport  do  Tannée  dernière, 
et  la  Commission  se  serait  empressée  de  les  renou- 
veler y  si  un  crédit  n'était  pas  demandé  ppur  leur 
réalisation.  C'est  donc  à  regret  qu'elle  se  voit  obli- 
gée de  vous  proposer  le  rejet  de  ce  crédit;  mais  il 
lui  est  impossible  de  vous  engoger  à  laisser  intro- 
duire dans  un  budget  un  crédit  basé  sur  un  prin* 
cipe  bon  en  Ini-lbéme,  mais  dont  l'application  n*est 
pas  réglée  encore.  M.  le  Ministre  de  la  marine  a 
fait  connaître  à  la  Commission,  par  écrit  et  de  vive 
votx*,  que  plusieurs  projeta  étaient  en  présence, 
qu*ils  seraient  soumis  ù  un  examen  approfondi , 
et  qu'il  ne  pouvait,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  intervenu 
une  solution  y  préciser  le  chiûre  de  dépense  qui  en 
résulterait;  mais  que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  Tamélioration  proj^ée  exigeitiit  toujours  un 
supplément  de  fonds. 

Quelle  sera  la  somme  à  employer  pour  T Admi- 
nistration centrale?  Quelle  sera  celle  qui  sera  né*^ 
cessaire  dans  les  ports?  Le  corps  actuel  du  com- 
missariat, qui  coûte  plus  cher  que  ne  coûtaient, 
avant  1835»  radmînistration  et  T inspection  réu» 
nies,  ne  pourra-t-il  pas ,  au  moyen  d'un  dédouble- 
ment, suffire  aux  exigences  du  nouveau  service? 
Voilà  des  questions  que  nous  ne  pouvons  résoudre; 
et,  dans  l'incertitude,  il  nous  a  paru  sage  d'ajour* 
ner  l'allocation  du  crédit.  U  est  bien  compris  que 
nous  n'entendons  pas  détourner  par  là  le  Ministre  * 
P.-V.  6  13 
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de  suivre  Texéculion  de  soa  projet.  Nous  lui  de* 
mandons^  ao  contraire,  de  s'en  occuper  active* 
menty  convaincus  que,  dès  qu'il  sera  en  mesare  de 
venir  présenter  aux  Chambres  une  demande  de 
crédit  j  appuyée  sur  des  bases  fixes,  et  ayant  pour 
résultat  de  centraliser  au  Ministère  la  justification 
de  toutes  les  dépenses ,  et  de  constituer  un  con- 
trôle indépendant  des  adminisir;Uions  auxquelles 
s'appliquera  son  aciion»  les  Cliambres  s*eaipre6se<* 
ront  de  lui  accorder  les  moyens  de  réaliser  imnié- 
diatement  cette  amélioralion. 

OBJlPITiUB  II. 

iliitiitiiblralioiiceiilrafe(Matériel)..\  SOi^SOOfr. 

L^article  3  de  ce  chapitre  contient  une  demande 

de  48,500  fr,  pour  réparaLions  extraordinaires  à 
riiôtol  du  Ministère.  Les  pièces  qui  nous  ont  été 
produites  établissent  T  utilité  et  Turgence^  de  cette 
dépense.  Le  devis  s'en  élève  i  78,610  te.;  en  sorte 

que  l'année  procliuine,  le  crédit  pourra  èire  dimi* 
Bué  et  qu'il  devra  disparaître  au  budget  de 


GHA9ITSB  Itl, 

Officiers  miliiaireê  et  ciuUs. 

Crédit  demandé  8,464,900  fr. 

Réduction  proposée  (1)   141,000  . 

Reste  8,323,900 

Une  somme  de  5,000  fr.  est  à  retraacher  à  l*àr<- 


(1)  Article  6»  ••••••     5,000  fr») m  ê»  aaa  r 

Article  7..  .,.„...,....  136,000  .  j"».000 
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UcleG,  où  elle  a  été  portée  par  erreur  pour  le  corn-  m»^, 
iiii$6ariat  général  de  Mar&eiile>  déjà  créé  au  budget  ^^^^^ 
précédenL 

On  a  expliqué  sur  le  chapitre  i*'  les  motifs  do 

rejel  des  136,000  k,  portés  à  1  art.  7  pour  moyen$ 
ik  cQnirôle.  , 

L'augmentation  do  55,500  fr*  pour  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et'chaussées  (firt.  iO)  a  pour  nio« 
tifles  travaux  exUaoidiiiaiit  s.  Le  déparlea^eiU  de 
la  marine  avait  compris  celle  demande  l'année  der- 
nière dans  le  projet  de  loi  spécial  pour  ces  travaux* 
Mais  la  Commission  ,  et  les  Chambres  après  elle, 
ont  pensé  que  les  dépenses  élu  personnel  devaient 
rester  au  budget  ordinaire,  ainsi  que  pour  la  guerre 
et  pour  les  travaux  publics. 

Les  articles  2i  {Personnel  à  la  Martinique  pour 
[ cxploiladoïi  des  paquebots)  et  22  (Frais  iCmfence 
du  service  des  lignes  des  paquebots  transaltanti" 
queê)y  qui  figuraient  au  budget  de  1842,  ne  sont 
pas  reproduits  à  celui  de  1843.  Cependant  il  y 
aura  lieu  de  pourvoir  aux  frais  d'un  service  élaUi 
par  la  loi,  dés  que  la  construction  des  paquebots 
sera  terminée.  C*est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  une  omission  qu^'l  y  aura  lieu  de  réparer  plus 
lard.  D'après  les  explications  qui  nous  ont  été 
données,  elle  tient  à  ce  que  la  loi  du  16  juillet 
1840  sur  les  paquebots  transatlantiques  n*a  pu 
recevoir  son  exécution ,  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  du  Havre  ti  New-York,  pour  laquelle  il  ne 
s'est  présenté  aucun  soumissionnaire.  De  nouvelles 
combinaisons  paraissent  nécessaires.  L'adminis* 
Iratioa  les  étudie  et  en  fera  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial. 

Nous  nous  sommes  informés  de  l'état  de  Tavan- 
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cernent  des  travaux  de  ces  paquebots*  Les  coques 
seront  terminées  à  des  époques  diverses  »  dont  la 
plus  rapprochée  est  en  juin  prochain  et  la  plos 

éloignée  au  mois  de  mars  suivant.  Mais  il  restera 
le  montage  des  machines,  et  on  annonce  que  s'il 
n'y  à  pas  d'obstacle  imprévu,  le  service  d'une  ou 
deux  des  lignes  transatlantiques  pourra  être  com- 
mencé vers  le  milieu  de  l'année  1843.. On  avait 
espéré  que  cette  époque  serait  plus  prochaine,  et 
c'est  pour  cela  que  des  crédits  avaient  été  portés 
au  budget  de  1842. 


• 

cHAmRs  iv; 


Maislrancey  yardiennage  eiaurveillance,  ^^SOS^^OOfr» 

Nous  devons  avenir  la  Chambre  que  l'article  3 
de  ce  chapitre  contient,  sinon  la  création  d'une 
institution  nouvelle  ,  du  moins  la  très-grande  ex- 

lonsioa  ,  comparativement  à  ce  qui  existait,  d'un 
service  jusqu'ici  peu  considérable.  Une  somme  de 
TfoOO  fr.  était  destinée  à  29  garde-pêches  ma« 
ritimes.  Ce  crédit  est  maintenu  et  on  demande, 

en  outre,  52,500  ïr.  pour  de  nouveaux  gardes  ma- 
ritimes. 

Les  garde-pèchesi  établis  à  litre  d'essai  dans  le 
sous-arrondissement  du  Hâvre  ,ont  rendu  d'utiles 

services,  non-seulement  pour  la  police  de  h  pèche, 
confiée  par  la  lot  du  1 5  aoiUi829  à  l'autorité  maritime 
jusqu'au  po  intoù  les  eauxcessent  d'être  salées^  mais 
encore  pour  la  surveillance  des  obligations  relatives 
à  rinscriplioii  miu^ilimc,  trop  souvent  éludées  au- 
j  ourd'hui  par  les  individus  qui  se  livrent  à  la  na- 
vigation et  à  la  pêche  dans  les  rivières  affluant  à 
a  mer.  G'e^t  pour  constater  leurs  doubles  attribu- 
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lions  qu'on  substitue  à  la  dénomination  de  garde*  Marine. 

pêches  celle  de  gardes  maritimes.  Le  crédit  demandé    ^.g^,,  y 
et  que  voire  Commission  admet  ne  permettra  pas 
d'établir  des  gardes  -  maritimes  partout,  mais  on 
pouiTa  entrer»  sur  une  assez  grande  échelle,  en  voie 

d'exécution ,  et  alteadie  ensuite  les  résultais  de 
l'expérience.  ' 

CBÂPITJIE  V. 

Solde  et  habillement  23,356,900  fr. 

Les  observations  préliminaires  que  nous  avons 
présentées  nous  d^Tspenseraient  de  revenir  sur  ce 

chapitre  ,  sans  une  question  particulière  qui  a  ar- 
rêté  quelque  temps  la  Commission, 

A  l'article  3,  infanterie  de  la  marine,  est  portée 
une  somme  de  15^100  fr.  pour  un  roaréchal*de<- 
camp,  grade  qui  n^exîslait  pas  jusqu'à  présent 
dans  ce  corps.  Cette  création  est  motivée  sur  ce  que 
rinfanterie  de  marine  comporte  i6,0CK^  hommes, 
dont  moitié  est  employée  en  France  et  moitié  aux 
colonies;  qu'il  est  indispensable  d'y  aiïecler  un 
officier  général  chargé  d'aller  inspecter  les  garni- 
sons, tant  en  France  qu'aux  colonies,  afin  d'uni* 
formiser  le  service,  de  surveiller  les  corps  ef  de  faire 
les  propositions  pour  l'avancement  dans  une  posi- 
tion plus  libre  que  celle  des  chefs  de  corps  mêmes. 
Elle  offre  d'ailleurs,  &des  colonels  chargés  d'un 
service  pénible  et  quelquefois  dangereux,  ce  ui  des 
colonies ,  les  chances  d'avancement  qui  leur  ont 
été  refusées  jusqu'à  présent. 

Sans  contester  la  force  de  ces  raisons ,  on  avait 
objecté  qu'il  y  avait  de  l'inconvénient  à  faire  faire 
toujours  les  inspections  par  le  même  oUicier  géné- 
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rnl  ;  qiill  Verràit  toujdui^  tes  choses  de  la  mdmft 

manière,  et  qu'il  aurait  Irop  d'influence  sur  Taifan* 
cément.  Toutefois,  l'existence  déjà  depuis  quelque 
temps^d'un  maréchal-de-oamp  unique  dans  Tarme 
de  Tanillerie  de  marine»  et  la  déclariition  faite 
qu'on  ne  proposerait  pas  de  nouvelles  créations  de 
ce  genre  qui  pourraient  être  motivées  sur  quel*- 
ques  unes  des  raisons  invoquées,  ont  déterminé 
votre  Commission  à  consentir  au  crédit. 

•  CHAFITBB  VIU. 

Travaux  du  maiciieL  naval  ^ Ports). 

Créilil  demandé   23,045,000  ' 

Augmentation  proposée.  •  •  •  d|â45,000 

Total. . . .  26,890,000 

CHAilTRB  IXk 

Travaux  du  matériel  naval  (Établissements 
hors  des  Ports)» 

> 

Crédit  demandé.  I  1,680,000' 

Augmenialioii  proposée  i  200,000 

Total...  4^800,000 

Nous  réunissons  ces  deux  chapitres  qui  donnent 
lieu  aux  mêmes  observations,  et  nous  expliquons 
d'abord  les  augmentations  proposées.  Elles  ne  pro>- 
Vienneot  pas  de  Tinitiative  de  la  Commission  , 
mais  sont  tirées  d'un  projet  de  loi  spécial,  pré* 
senté  le  i2  mars  1842,  et  qui  lui  a  été  renvoyé. 
Par  ce  projet,  il  est  demandé  deux  crédits ^  dbht 
l'un^  de  3,445,000  ir. ,  s'applique  dans  Us  propor^ 
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tibtis  cî^dessus  indiqaéds  aux  chapitres  tiu  et  n.  Mariiw* 

Ce  crédit  csi  la  première  annuité  d'une  somme  de  chap.  h. 
34,450,000  francs,  nécessaire  pour  l'achèvement 
de  sept  paquei>ols  en  construction ,  et  pour  vingt- 
trois  paquebots  nouveaux  à  construire,  afi^n  de 
porter  le  nombre  de  bâtiments  de  cette  espèce ,  de 
2*20  chevaux  et  au-dessus,  an  <  hillrc  de  40,  fixé 
par  ia «décision  royale  du  4  mars  dernier.  L'allo- 
cation de  ce  crédit  a  été  votée  avec  empressement 
par  votre  Commission.  Elle  a  reçu  l'assurance  qu'il 
sufîîrait  pour  tenuirier  les  sept  bâtiments  qui  sont  • 
sur  les  chantiers,  et  en  commencer  six  autres , 
-  dont  trois  seront  poussés  à  seize  vingt-quatrièmes. 
Les  machines  seront  fabriquées  dans  les  établis- 
siiuenls  (!e  la  marine,  ou  |)ar  des  constructeurs 
français.  La  Commission  insiste  pour  que  les  tra- 
vaux soient  dirigés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  commencé  trop  de  bâtiments  à  la  fois ,  afin 
qu'il  puisse  y  en  avoir  plus  proiiipiement  un  certain 
nombre  complètement  terminé.  Elle  a  entendu  avec  ^ 
plaisir  M«  le  Ministre  lui  donner  l'assurance  que, 
si  cela  était  nécessaire,  cinq  ans  suffiraient  pour 
achever  les  constructions. 

La  note  préliminaire,  qui  avait  annoncé  cette 
demande  de  crédit ,  la  présente  comme  ayant  un 
caractère  extraordinaire  qiii  devait  empêcher  de  la 
porter  ou  budget.  Dans  ce  syslèinc,  le  budget  ne 
s'appliquerait  qu'aux  constructions  neuves  ayant 
pQur  objet  le  remplacement  des  vaisseaux  dépéris- 
sants. U  n'en  a  pas  été  ainsi  jusqu'à  présent ,  et 
chaque  année  le  budget  do  plusieurs  Ministères 
contient  des  crédits  pour  des  travaux  ou  des  acqui- 
sitions qui  sgoutent  au  capital  de  l'État.  Les  Cham- 
bres ant  même  toujours  combattu  la  tendance  à 
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.  détacher  du  budget,  et  à  porter  dans  des  lois  spé-  ' 
qiales ,  les  travaux  extraordinaires.  M.  le  liioistre 
.  nous  a  d'ailleurs  déclaré  Iui*m6me  que  les  opéra- 
tions rclaiives  à  la  construction  de  ces  bâtiments 
son  t  si  intimement  liées  aux  autres  travaux  exécutés 
dans  les  chantiers  de  la  marine  »  qu'il  éprouverail 
un  grand  embarras,  si  cette  construction  était  por- 
tée à  un  cha[5itre  spécial.  La  spécialité  aurait  été 
bkn  plus  motivée  pour  les  paquebots  transatlan-  . 
tiques I  et  cependant  ils  ont  été  portés  dans  le  mime 
chapitré.  Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  ne  pas 
vous  faire  un  rapport  particulier,  et  à  rattacher, 
comme  il  y  en  a  beaucoup  d'exemples  ,  les  alloca* 
tiens  demandées  par  le  projet  de  loi  du  12  mars 
aux  chapitres  auxquels  elles  se  rapportent. 

Comme  les  Commissions  précédentes  ,  nous 
nous  sommes  préoccupés  des  approvisionnements^ 
et.  particulièrement  de  ceux  en  bois.  D'après  les 
étals  qui  nous  été  fournis,  ces  derniers  éprouve- 
ront une  légère  augmeiUalioa  en  1843.  Mais  ils 
resteront  au-dessous  de  1837,  à  cause  delà  grande 
consommation  qui  en  a  été  faite  dans  ces  derniers 
temps.  On  conçoit  que  tant  que  les  travaux  con- 
servent une  activité  considérable,  il  est  ditlicile  à 
i  Administration  de  faire  autre  chose  que  mainte* 
nir  ses  approvisionnemenls  dans  lo  même  éut. 
Mais ,  lorsque  les  constructions  additionnelles  se- 
ront terminées,  il  conviendra  de  rétablir  nos  ma- 
gasins dans  ta  situation  où  ils  étaient  avant  les  ' 
dern iers  événements. 

On  nous  a  communiqué  les  marchés  pour  four- 
nitures  de  bois,  qui  ont  éié  passés  potu^  tous  les 
ports' au  mois  d  octobre  1841.  Us  ont  été  conçus 
dans  un  système  différent  de  ceux  de  1837  ;  dans 


Digitized  by  Google 


(m  ) 

lesquels  les  foornisseQis  vmenî  pu  prendre  leurs  Mar.i.e. 

bois  dans  toute  la  France  :  en  1841 ,  comme  anlé-  „ 
rieiirement  à  1837,  on  a  indiqué  à  chaque  adju* 
dicalaire  les  départements  ou  il  devait  prendre  ses 
bois.  Les  prix  ont  été  plus  élevés  qu'en  48S3;  et, 
en  effet ,  il  y  a  eu  renchérissement  de  la  valeur 
du  chêne  depuis  celle  époque.  En  outre,  des  pri» 
mes  sont  accordées  pour  des  pièces  rares  et  néces- 
saires i  rassortiment  dans  les  ports  de  TOcéan.  On 
évalue  ces  primes  à  1  pour  100  de  la  dépense  to- 
tale. L'Admînislrâtion  a  laissé  aux  soumission- 
naires la  fixation  de  la  quanlilé  et  des  espèces 
de  bois  qu'ils  se  sont  engagés  à  livrer.  Elle  déclare 
que  si ,  avec  cette  faculté  et  de  bons  prix  ,  ils  ne 
remplissent  pas  leurs  engagements  ,  il  y  aura  né- 
cessité de  revenir  au  martelage.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  expliquer  sur  cette  grave  question  ;  il  faut 
allerKlre  les  faits  pour  qu'une  opinion  éclairée 
puisse  se  former. 

Noue  ne  pouvions  nous  occuper  des  bois  de  la 
marine  sans  que  notre  aitention  fût  reportée  sur 
la  découverte  de  M.  le  docteui  Boucherie,  dont  il 
a  été  parlé  dans  le  rapport  de  Tannée  dernière  et 
dans  la  discussion.  La  note  préliminaire  ,  p.  658, 
donne  quelques  détails  qui  prouvent  que  le  dépar- 
tement  de  la  marine  s'est  occupé  d'expériences 
relatives  à  cette  découverte.  Nous  regrettons  que 
ceux  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  n'ayent 
pas  suivi  la  môme  marche.  Les  expériences  ont  été 
faites  dans  la  forêt  de  Thoréne,  arrondissement 
de  Grasse  >  et  ont  été  tellement  retardées  par  les 
difficultés  que  présentaient  les  localités,  le  man*  ^ 
que  d'eau ,  et  le  défaut  de  chemins  praticables , 
qu'ai^rès  un  an  on  ne  peut  encore  rien  constater 
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qne  les  bois  préparés  par  les  procédés  de  M.  Bou- 
cherie ^  et  d'antres  bois  placés  dans  les  mêmes 
condiibiifl  d'espèce,  d  àge,  do  aoli  aUaienl>amver 
'ft  Tottloti  \  et  que  M»  Boucherie  allait  aussi  '  s*y 
rendre.  D'après  le  rapport  de  Tacadéinie  des  scien- 
ces ,  les  avantages  résuUanl  de  Tapplication  de 
celte  déeouterte  sont  de  rendre  les  bois  plus 
durables ,  plus  élastiques^  insensibles  aux  influen- 
ces de  la  sécheresse  et  de  l'humidité,  moins  com- 
bustibles, plus  tenaces  et  plus  doux.  De  tous  ces 
avantages 9  un  seul  à  peu  prés,  celui  de  la  durée, 
ne  pourra  être  eônsUté  qu'après  un  certain  laps 
de  temps.  L'élasticité  ,  la  force  de  résistance,  Fin- 
combustibilité  n  ème,  la  faculté  de  ne  pas  se  dé- 
jeler  malgré  remploi  immédiat  >  sont  des  qua* 
lités  qui  peuvent  être  vérifiées  en  peu  de  temps; 

et  si  les  expériences  en  grand  coniirment  Topi- 
nion  de  l'académie ,  il  sera  juste  de  ne  pas  attendre 
plus  longtemps  pour  obtenir  le  droit  de  faire  usage, 
dans  rinlérêt  de  TEtat ,  d'une  découverte  qui  au- 

rait  de  si  imporlanles  conséquences. 

Nous  avons  remarqué  qu'au  chapitre  ix  il  n'é- 
tait fait  aucune  déduction  pour  les  fraie  de  garde 
des  bois  dépendant  des  forges  de  la  Chaussade, 
tandis  qu'au  chapitre  lvi  du  Ministère  des  finances, 
une  augmentation  de  4,000  fr.  est  demandée  pour 
les  frais  de  cette  gai  de ,  qui  serait  eoafiée  à  fad-* 
ministration  forestière.  i>tte  dépense  ne  pouvait 
rester  deux  fois  dans  le  hunget.  Des  explications 
que  nous  avons  reçues  des  deux  Ministres,  il  est  ré* 
sulté  que  la  remise  do  ces  liois  à  radministration 
des  forêts  était  bien  décidée  en  principe,  mais  que 
rexécution  présentait  des  dillicultés  qui  n'étaient 
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pa$  encore  résolues/  En  attendant»  M.  le  Minisire  ^Urine. 

.  des  finances  a  consenii  au  iDaîntien  du  statu  quo,  ^^^^ 
sauf  à  demander  un  crédit  si  une  solution  inter- 
vient. C'est  donc  du  Ministère  des  finances  que  le 
tirédU  doit  être  relranché. 

■  - 

Travaux  hydi  auliques  el  bddmenU  civils.  0,47 4,400 fri 

Comine  la  Coiiiniission  de  l'année  dernière,  nous 
•  demandons  que  les  travaux  d*entretien  soient  dis- 
tingués des  constructions  nouvelles.  Celles-ci  de- 
Vraietil  former  tifië  section  spéciale ,  divisée  ôû 
aiHanl  de  paiagraplits  qu'il  y  aurait  d'entreprise^ 
parliculières.  Les  délails  donnés  aux  annexes  ne 
suffisent  pùSt  et  nous  regrettons  beaucoup  quHt 
n*ait  pas  été  lenu  compte^  dans  la  rédaction  do  > 
budget  de  4843,  du  vœu  exprimé  par  nos  prédéces- 
seurs* L'Administration  a  d'aulant  moins  de  mo- 
tifs de  se  refuser  à  la  division  demandée,  qu'elle 
justifie  ses  propositions  par  des  plans  et  devis  en 
bonne  forme  qui  ont  ë.lé  mis  sous  nos  yeux. 

CHAPITAV  XIV. 

Ëcole  navale  de  Brest.  • .  83,000 

Une  augmentation  de  7^000  fr.  est  motivée  sur 
raccroissement  do  nombre  des  élèves.  Cependant, 
les  prévisions  dn  budget  des  recettes  pour  le  prix 

des  pensions  n'avaient  pas  été  augmentées.  Cette 
omission  sera  réparée  d'après  les  indications  don- 
nées par  M.  le  Ministre  de  la  marine. 
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CHAPITEB  XTI.  ^  ^ 

Oùoumet...  540,000 Jr. 

NûU8  avons  demandé,  pour  les  dernières  années, 
Tétat  comparatif  de  la  dépense  des  forçais,  avec  le 
travail  produit  par  eux.  Nous  n*en  reproduisons 
pas  les  résuUats,  qui  sont  consignés  au  compte  de 
la  marine  pour  Texercice  1840,  page  21*  On  y 
voit  que,  d'après  les  évaluations  faites  des  travaux 
des  forçais,  le  département  delà  marine  a  supporté  - 
une  charge  de  818,102  fr.  c.  en  1839,  et  de 
740|399  fr.  49  c.  en  1840,  qui  lui  est  étrangère  et 
qui  a  pour  objet  la  répression  des  crimes.  Cette 
charge  est ,  au  surplus,  bien  diminuée  depuis  1818, 
où  on  Teslimait  à  2,948,810  ir.  20  c.  C'est  parce 
queçette  ancienne  appréciation  est  reproduite  dans 
la  note  préliminaire  du  budget  de  1843,  page  657^ 
que  nous  avons  crû  devoir  mentionner  ici  les  ré-> 
sullats  les  plus  récents. 

Nous  avions  remarqué  que  l'augmentation  de  dé- 
pense de  52,300  fr.  était  plus  forte  que  ce  qu4ndi- 
'  qoait  la  proportion  avec  raccroissement  de  Teffec- 
tif.  il  nous  a  été  remis  des  états  détaillés  qui  nous 
ont  permis  de  reconnaître  Tinsuifisance  des  prévi- 
sions antérieuresi  constatée,  en  outre,  par  des  de* 
mandes  jde  crédits  supplémentaires. 

Service  colonial, 

GHAPITA£  XMl, 

Seruice$  militaires,  (Personnel.) 

Première  section  du  chapitre  xxii  du  projet  du 
Gouvernement   6,380,000  f. 


Bltriat. 

CHAI;. 
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CBAmAB  Jtxii  bis*  Morioc. 

Servkes  mitUaires.  (Malériel.) 

Deuxième  seclion  du  chapitre  xxii  du  projet  du 
Gouvernement» 

Crédit  demandé. .......       550,200  f. 

Augmentation  proposée.  •  1,950,000 

Total   2,500,200 

Il  nous  a  paru  convenable  d'introduire,  pour  les 
services  militaires  aux  colonies,  la  distinclioji  en- 
tre le  personnel  et  le  matériel,  et  de  former  deux 
cbapitres  du  chapitre  unique  du  projet  du  budget 
embrassant  Tenscmble  de  ces  services.  M.  le  Minis- 
tre avait  d'abord  demandé,  qu'à  raison  de  l'éloigné- 
ment  dea  lieux  ou  se  font  les  dépenses,  il  conser'* 
vât  la  latitude  nécessaire  pour  se  mouvoir  dans  toute 
l'étendue  du  cliapilrc,  le!  qu'il  éiail  porté  au  bud- 
get depuis  longtemps.  Mais  sur  Toliservation  quî  lui 
a  été  faite  que  chacun  des  deux  nouveaux  chapitres 
embrassait  des  objets  assez  divers  pour  lui  laisser 
une  suffisante  liberté  d'action,  il  a  consenti  à  la  di- 
vision que  nous  vous  proposons  d'iatroduire  dans 
le  budget  du  service  colonial. 

Les  i  ,950,000  fr.  que  nous  ajoutons  au  nouveau 
chapitre  xxii  bis  ,  sont  compris  dans  le  projet  de  loi 
spécial  présenté  le  12  mars  el  dont  nous  vous  avons 
déjà  entretenus  sur  le  chapitre  viii  :  ils  ont  pour 
objet, 

V  La  continuation  des  travaux  au  fort  Bourbon, 
'  à  la  Martinique,  auquel  il  sera  aflecté  800,000  fr.  Il 
ne  restera  plus  à  allouer  que  500,000 fr.  pour  corn- 
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pléterles  2,500,000  fr.  auxquels  a  élé  évalué  le  ré- 
sicTtoM*  tablissement  de  ce  fort  ; 

2*^  LVmement  du  fort  de  GoréedonI  laeonsiruc- 
tion  sera  terminée  en  1842,  et  le  commencement 
de  celui  du  fort  de  Bourboni  pour  lesquels  il  sera 
dépensé  240,000  fr..; 

3^  Le  complément  des  travaux  de  casernement 
dans  nos  cinq  colonies,  qui  s'élèvera  à  910,000  fr., 
la  dépense  totale  ayant  été  évaluée  à  2,420,000  f*., 
et  4,510,000  fr.  ayant  déjà  été  crédités  eu  1841  et 
4842. 

Votre  Commission  a  d'autant  moins  hésité  i  rat- 

tacherceltedépenseaubudget,qu*uncrédildemême 

somme,  et  pouir  les  inème^  objets,  est  compris  dans 

celui  de 4 843^  ei  qu'il  n'a  été  élevé  aucune rédam»*- 
-lion  sur  son  classement. 

♦ 

DKUXIÉJUG  SECTiOiX. 

Dépenses  extraordincâreb. .  •  • ,    4,440,000  fr. 

Cette  allocation  est  égaie  à  celle  qui  a  élé  accor-  • 
dée  pour  I8tô ,  par  la  loi  spéciale  du  ^  juin  1644 
sur  les  travaux  exlraordinafres,  et  elle  doitétre  em- 
ployée à  la  continuation  des  travaux  compris  dans 
cette  loi  et  dent  Tobjet  et  rulîlilé  ont  été  expliqués  n 
ddus  le  rapport  qui  Ta  précédée* 
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MINISTÈRE  DES  FINAliCES. 


CHAPITRE  XXX. 


Monnaies  et  médailles  (  personnel  ).  . .    ^5S,400  fr. 

UjQ  procès  récent  a  appelé  ratlenlion  de  la  Com- 
mission, tur  Torg^nisaiion  du  servie  des  ensay^rs 
de  la  garantie,  particulièrement  à  Paris.  Etie  a 

reçu  de  M.  le  Ministre  des  finances  l'assurance  qu'il 
s'occupait' la  préparation  d'une  ordonnance  sur 
cette  matière. 

Monnaies  et  médailles  (matériel)   73,900  fr^. 

Ce  chapitre  présente,  sur  1842,  une  réduction 
de  4,000  fr.  ino(î\ée  sur  ia  suppressioo  projetée 
des  monnaies  des  département*  Le  projet  de  loi 
qui  consacre  cette  suppression  étant  soumis  à  une 
Commission  spéciale,  nous  n'avons  pas  eu  à  nous 
occuper  de.  cette- question^  et  noqs  n'entendons  en 
rien  la  préjoger  eu  acceptant  la  réduction  opérée 
par  le  GouYWpement ,  et  qui  s'applique  à  un  ser* 
\ice  où  on  peut  l'elfecluer,  dans  tous  les  cas,  pour 
une  sJinéei  lors  même  que  les  bùLQÏs^  seraieQi.qoa- 
senrés.  .  . 
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QUATRIÈME  PARTIE  DU 
BUDGET. 

CHAPITKB  JXm* 

Frais  de  perception. H^480,8Ufr. 

Les  frais  de  premier  avertissementi  compris  dans 
ce  chapitre,  ont  été  pour  nous  Toccasion  d'exami- 
ner une  question  qui  nous  a  paru  digne  d'intérêt. 
Tandis  que ,  depuis  dix  ans  »  la  portion  de  contri- 
butions directes  qui  est  applicable  aux  dépenses 
générales  de  TÉtat  reste  stationnaire,  et  qu'il  en  a 
môme  été  détaché  quelques  centimes  au  profit  des 
départements»  ceux-ci  et  les  communes  ont  <;on- 
senti  à-  s'imposer  des  centimes  qui  vont  croissant 
d'an  née  en  année,  et  sont  quelquefois  en  très-grand 
noaibre.  Ainsi ,  il  a  été  cité  des  communes  dans 
lesquelles  les  centimes  sur  le  foncier^  pour  dé- 
penses communales  seulement,  sont  de  60  et  66,  et 
sont  très-considérables  également  pour  les  autres 
contributions.  Cependani  la  malveillance  et  Tigno- 
rance  attribuent  aux  dépenses  générales  de  l'État 
l'accroissement  d*imp6ts  qui  pèse  sur  les  redeva- 
bles. Elles  font  supporter  au  Gouvernement  et  aux 
Chambres  la  responsabilité  des  actes  de  corps  élec- 
tifs placés  beaucoup  plus  près  des  citoyéns ,  et  qui 
sont  déterminés  par  le  désir  d'améliorer  la  situa- 
tion de  leurs  localités.  Sans  doute,  les  hommes 
éclairés  comprennent  qu'avec  les  formes  de  notre 
gouvernement  on  est  assuré  que  les  deniers  affec- 
tés aux  dépenses  générales  reçoivent  un  emploi 
aussi  utile,  et  aussi  directement  utile  aux  habitante 
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des  communes  les  plus  reculées  que  ceux  qui  sont  p^àni 
deslinés  aux  dépenses  .déparlemenules  et  commu- 
nales. Hais  il  ne  faul  pas  se  dissimuler  que  beau- 
coup de  contribuables  sont  disposés  à  regarder 
comme  mieux  dépensés  ,  el  à  moias  regrelier 
les  impôls  qui  sont  employés  sur  les  lieux  mè« 
mes ,  soit  à  la  roule  départementale  qui  conduit  à 
leur  marché,  soit  à  leur  église  on  à  leur  école, 
que  ceux  dont  le  produit  est  envoyé  au  loin  pour 
entretenir  Tarmée  et  les  tribunaux ,  et  garantir 
leur  indépendance  et  leur  sécurité.  Il  y  aurait  donc 
utilité  à  multiplier  les  moyens  de  les  éclairer  sur 
la  destination  des  tributs  qui  leur  sont  demandés*  ' 

Sans  se  dissimuler  qu'il,  serait  impossible  d'at- 
teindre ce  but  à  Tégard  de  toutes  les  intelligences 
el  en  cherchant  à  concilier  l'économie  avec  l'indi- 
çatipn  de  renseignements  suffisamment  clairs,  vo* 
tre  Commission  a  pensé  qu'en  ajoutant  à.  chaque 
avertissement  un  tableau  qui  indiquerait  combien, 
pour  chaque  espèce  de  contribution  ,  et  sur  une 
somme  de  100  fr.,  il  est  attribué  aux  dépenses  gé- 
nérales de  TÉiat ,  aux  dépenses  départementales , 
et  aux  dépenses  communales ,  il  y  aurait  bien  peu 
de  contribuables  qui  ,  par  eux-mêmes,  ou  à  i  aide 
d'explications,  ne  vinssent  a  comprendre  la  répar- 
tition des  sommes  payées  par  eux.  Il  serait  impos- 
sible, surtout,  qu*en  comparant  les  avertissements 
de  deux  années,  ils  ne  s'aperçussent  pas  que  ce  ne 
sont  pas  les  fonds  pour  dépenses  générales  qui 
«'accroissent.  Il  ne  faudrait,  pour  un  tableau  de  ce 
genre,  que  quatre  calculs  une  fois  faits  par  com- 
munes, ou  plutôt  par  catégories  de  communes 
ayant  ie  même  nombre  de  centimes.  Ce  ne  serait  ni 
bien  long  ni  bien  difficile. 

P.-Y.  5  U 
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4«  Partie.  Nov9  recoRiiDandons  à  rAdipintstralion  de  por^ 
ter  son  aliention  sur  l'idée  qui  vieni  d'élre  tndi«. 
quée^el.sur  reffet  moral  qui  pourrait  en  résulter. 

GfiAPIXRB  XIi. 

Cmimlrê.  ./*  3.4 00,00^ fr^  - 

La  Gommission  a  appris  avee  regrel  que  les  C|ii»  . 
nions  de  F  Administration  n*étaient  pas  encore  dé- 

fînilivemenl  fixées  sur  les  points  principaux,  qui 
doivent  être  décidés  par  une  loi  sur  la  conserva* 
Uon  du  cadastre.  Elle  renouvelle  le  vœu  souvent 
exprimé  quMI  soit  pris  te  plus  tât  possible  des  me? 

fcures  pour  assurer  celte  conservation. 

On  s  esl  quelquefois  étonné  que  la  dotation  du 
cadastre  sur  te  fonds  commun  restât  toujours  fixée 
à  un  million ,  tandis  que,  chaque  année,  un  cer- 
tain nombre  de  déparlements  voit  celte  opération 
se  terminer  sur  son  territoire.  Le  maînlîen  du  cré- 
dit s'explique  par  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance du  â  février  4825 ,  qui  a  disposé  qu*à  Tave* 
nir,  ta  dépense  des  mntatioiis  (déclarations  et  ap- 
plicaliou)  serait  imptiiée  sur  les  fonds  du  cadastre 
donleile  est»  en  quelque  sorte,  une  coniinuation. 
Antérieurement^  en  vertu  de  rarlicle.i2  de  Ter* 
donniinco  du  3  octobre  i821 ,  les  fVaîs  de  rédac- 
tion (ies  déclarations  de  ei»angeuicul  étaient  à  la 
charge  (ies  propriétaires  déclarants ,  et  ceux  de 
rapplication  des  mutations  sur  les  matrices  à  la 
charge  des  communes.  Ces  frais  augmentant  à  pro- 
portion de  la  diniinutioi»  des  dépenses  du  cadastra 
proprement  dit ^  on  conçoit  que  ie  chill're  total  du 
crédit  ne  change  pas.  Mais ,  comme  il  s'applique  à 
deux  natures  de  dépenses  lûen  distinctes  >  eique 
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Tune  d'elles  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  le  li-  4» Parue, 
tre  du  crédit,  nous  deniaudons  qu'il  soit  porté ,  à  gka».  z&ti 
.  Tavenir,  deux  artiolea  «péciaux  ilans  les  budgets  et  ^ 
dans  les  comptes.  La  partie  alTérente    chaque  na- 
ture de  dépense  sera  ainsi  mise  en  évidence  »  et  il 
ne  pourra  s'élever  aucun  doute  sur  la  régularité  de 
rimputition. 

t^éU  (Personnel). 

Grédil  demandé.   3,474,700  f. 

Âugmcnlalion  proposée...  50,000 

ToUh....  8,230,700 

Borêis  (Matériel). 

Crédit  demandé.  4,270,000  f. 

Réduction  proposée   60,000 

.  Reste  4,210,000 

L'augmentation  de  56,000  proposée  sur  le  cha- 
pitre XLvi  est  le  résultat  d*one  compensation- entre 

un  relranchement  de  4,000  fr.  pour  frais  de  garde 
des  forêls  aujourcrhul  administrées  par  la  marine, 
et  une  addition  de  60,000  fr.  transportés  du  cha- 
pitre XLVIt. 

Nous  avons  annoncé  et  explicjué  le  relranche- 
mcni  des  4,000  fr.  dans  nos  observations  finales 
liur  le  chapitre  ix  de  la  marine. 

Quant  au  transport  des  60,000  fr.  du  chapi- 
tre XLVu ,  il  a  été  demandé  à  la  Commission  ,  par 

N*  448 
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4«  PâfUf.         ^®     le  . Ministre  des  liiiances  du  25  lévrier 
*  4842,  accompagnée  d'une  note  explicative  de»  mo- 

eiAN  un.  ^.p^  demande.  Celte  note  reproduit  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  invocjuésà  l'appui  d'une 
création  d'ingénieurs  forestiers ,  et  qui  se  résu- 
ment ainsi  : 

«  Les  arpenteurs  payés  à  la  tâche  sont  plus  à  la 
disposition  des  particuliers  que  de  TAdminislra- 
tion;  ils  sont,  en  général»  dépourvus  des  connais- 
sances nécessaires  pour  Texécution  de  certains 
travaux;  chargés  de  se  vérifier  réciproquement, 
ils  n'exercent  les  uns  sur  les  autres  qu'un  con* 
trôle  illusoire. 

9  Les  frais  de  réarpenlage  seuls  sulTiront  k  la  ré- 
tribution des  agents  qui,  en  cxécuLant  ce  travail , 
rendront  bien  d autres  services,  épargneront  au 
trésor  des  frais  considérables  d'honoraires  payés 
chaque  année  à  des  architectes,  des  voyers,  et  au- 
♦    très  hommes  spéciaux.  » 

La  justesse  de  ces  considérations  n'avait  pas  été 
méconnue  par  les  Commissions  précédentes.  C'est 
ce  que  déclaras  le  rapport  de  Tannée  dernière , 
page  173.  Mais  ce  qui  était  demandé  alors ,  c'était 
îa  création  d'un  corps  d'ingénieurs  vérificateurs , 
et  la  Commission  se  fonda  principalement  pour 
repousser  la  demande  »  sur  ce  que  le  but  qu'on  se 
proposait  n'exigeait  pas  l'appareil  d'un  corps  spé- 
cial qui  pouvait  offrir  des  inconvénients  par  les  ri- 
valités qu'il  ferait  naître  \  qu'on  serait  disposé  à  lui 
donner  de  l'extension  ;  que  les  hommes  spéciaux 
manquaient  d'ailleurs  dans  l'Administration;  elle 
le  craignait  du  moiiiâ^  mais  que  lorsqu'ils  auraient 
été  formés,  rien  ne  l'empêcherait  de  las  employer 
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aux  travaux  giapliiqucs  cl  à  laf  (lireciion  des  ouvra-  4*  Panîe. 

ges  d'art.  chaf-xiti 

Aujourd'hui,  l'Admiiiisiralion  déclare  qu'elle 
renonce  à  la  forroalion  d'un  corps  spécial  j  elle  de«* 
mande  à  èire  autorisée  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  sous-inspecteurs;  elle  assure  qu'elle  possède 
un  nombre  plus  que  sufiisanl  d'agenU  capables; 
que  les  cours  de  t'écoie  forestière  sont  combinés  de 
manière  è  leur donnefv les  connaissances  qu'on  exi- 
geait des  ingénîeùrs-vérilicaleurs;  elle  déclare  aussi 
que  c'est  exclusivement  dans  son  sein  que  feront 
pris  les  agents,  et  que  les  emplois  créés  ne  seront 
donnés  qu*aux  droits  acquis. 

Ces  modifications  et  déclarations  faisant  droit 
aux  arguments  des  Gommissious  de  1841  et  de 
1842 ,  nous  vous  proposons  de  donner  votre  adhé- 
.  sion  au  transport  de  60,000  fr.  demandé  par  .le 
Ministre. 

Nous  ne^quitterons  pas  les«bapiires  relatifs  aux 
forêts  sans  appeler  l'attention  du  Gouvernement 
études  Chambres  sur  la  nécessité  de  prendre  des 

mesures  énergiques  cl  ciïlcaces  pour  arrêter  le  dé- 
boisement des  montagnes  et  assurer  leur  repeu- 
plement» Les  inondations  qui  se  renouvellent  sont 
un  avertissement  bien  significatif  de  la  grandr^ur 
du  mal.  Le  conseil  général  de  l'agriculture  a 
fourni  ses  observations  sur  cette  matière  ciitllciie. 
C'est  au  Gouvernement  à  tirer  parti  des  lumières 
qu'il  possède,  et  à  prendre  des  mesures^  soit  par 
lui-même,  soit  avec  le  concours  des  Ciianibres, 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  qu'opposent  les 
intérêts  particuliers  en  présence  d'un  intérêt  aussi 
général  et  aussi  urgent. 

N*  418 
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CHAPITItS  LVUI* 

Tabacs  (  Malériel  ) . .  .28,290,000  fr. 

Uno  augmentation  de  8,800*000  fr.  «at  deman- 
dée pour  les  achats  de  tabacs.  On  ne  peui  que  se 

féliciler  de  la  nécessilé  de  cette  ougmentatioii. 

Des  plaintes  se  sont  quelquefois  élevées  dans 
nos  ports  principaux  ,  sur  ce  qu'on  n*y  faisait  pas^ 
déposer  des  types  destinés  i  régler  b  (]udlité  des 

(abac^s  que  le  commerce  csL  appelé  à  fournir  à 

PÂdministraiion.  Après  avoir  entendu  M.  le  Minis- 
tre, nous  avons  reconnu  qu'il  était  impossibk 
d*admettre  d'autres  tyres  de  comparaison  pour  les 
livraisons  que  ceux  qui  sont  présentés  aux  soumis- 
sionnaires au  moment  de  radjudiealiun,  et  qui  sont 
scellés  et  cachetés  désqu*elle  est  consommée^  nmis 
qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  utilité  à  envoyer 
dans  les  ports  tles ¥c/iow£i7/oms  com()Osés  de  bonne 
foi  comme  semblables  aux  types  oiliciels  déposés  à 
Paris,  sans  garantie  de  la  part  de  l'Administration,  ^ 
qui  aurait  toujours  le  droit  d'exiger  que  les  fourni- 
tures fussent  semblables  à  ces  types  oiliciels.  M.  le 
Ministre  s'est  montré  disposé  à  accorder  cette 
facilité  au  commerce  des  ports. 

CKAFITIB  U» 

PoiieSf  adminittration  et  perception^ 
(Personnel).  ..9,596^460  fr. 

La  plupart  des  augmentations  prévues  à  ce  cha- 
pitre sont  motivées  par  un  accroissement  des  pro- 
duits. Il  en  est  une  de  325^500  fr.  applicable  aux 

facteurs  ruraux ,  qui  a  pour  objet,  jusqu'à  concur- 
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rence  de  300,000  fr.,  Texlension  dix  service  quoli-  4«Paitie. 
dien  dans  les  communes  rurales  i  prescrite  par 
l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1832 ,  el  pour  ie  sur-  ' 
plus,  monta  ni  à  25,500  fr.,  la  mise  en  pratique 
d'un  sysiL iiie  sui  veillance  des  facteurs  ruraux. 
Le  grand  iion2liM*e  de  ces  agenUi  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennenl,  Tabsence  de  surveillance 
sur  leurs  opérations;  donnent  Ueu  è  un  gmnd  nom- 
bre d'abus  on  de  négligences  dont  soullVent  le 
public  et  le  trésor.  L'Administration  avait  compté 
sur  le  concours  des  maires  et  les  avertissements 
des  personnes  lésées  pour  porter  remède*  à  ces 
abus.  Mais  rexpérionce  lui  a  prouvé  qu'il  fiillait 
recourir  à  des  moyens  plus  eHicaces.  Prenant  exem- 
ple sur  ce  qui  se  pratique  dans  les  forêts  et  les 
douanes,  elle  demande  la  création  de  brigadiers , 
clioisis  parmi  les  facteurs  les  plus  probes  et  les  plus 
intelligents,  ayant  autorité  sur  les  autres,  faisant 
néanmoins  leurs  tournées  personnelles ,  mais  pou* 
tdnt  être  remplacés  par  des  surnuméraires  et' 
chargés  de  missions  spéciales  qui  leur  seraient 
confiées  toutes  les  fois  qu'un  motif  de  suspicion 
quelconque  s'élèverait  contre  un  focteur  rural. 
Les  frais  résultant  de  cette  innovation  sont  éva- 
lués à  51,000  fr.  pour  les  traitements  et  à  21,000 
fr.  pnnr  los  frais  de  tournée.  On  n'en  demande 
que  la  moitié  en  1843,  savoir  :  25,500  fr.  au  ciia* 
pitre  LXy  et  it>,500  au  chapitre  lxii,  pour  procé- 
der graduellement  à  rexécotion  de  la  mesure 
.  dont  on  espère  obtenir  de  bons  résultats  pour  ies 
produits*  ' 

Nous  croyons  devoir  donner  notre  adhésion  à 

cet  essai  qui  nous  parait  suffisamment  motivé  par 
/existence  notoire  des  inconvénients  auxquels  on 

as. 
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P„iîe   ^^^'^  potlor  iTiiKuio.  Mais  nous  demandons  que 
rAdmiiuslraiioii  fasse  connaître,  aussitôt  que  pos* 
mr,  mit.  gjy^^  \^  résultais  qu'elle  en  aura  obtenus. 

CAAPITAa  LXIII. 

'  Transpori  des  dépéciies»  (  Personnel.) 

Crédit  demandé  .........  2,869,987  fr. 

Réduction  proposée   66,923 

Reste. ..........  2,803,064  fr. 

Le  buget  comprend  24,000  fr.  pour  le  traite- 
'  ment  de  quatre  inspecteurs  spéciaux  de  relais,  aux* 
qaeis  il  serait  accordé  ,  pour  frais  de  tournées , 

10,000  fr.  portés  au  chapitre  lxv.  Cette  demande 
est  motivée  sur  l  inefricacilé  de  raclion  exercée, 
dans  chaque  département,  par  l'inspecteur  local, 
occupé  de  travaux  multipliés  d'une  toute  autre 
nature,  et  sur  la  nécessité  de  faire  rinspection  par 
ligne,  surtout  pour  les  relais  situés  sur  une  route 
de  malle. 

Nous  ne  contestons  pas  le  peu  de  résultats  oble* 

nus  par  Tinspection  des  agents  locaux  et  l'utilité 
de  quelques  lournées  d'ensemble.  Mais  nous  avons 
trouvé  de  l'inconvénient  à  la  création  d'inspecteurs 
*      spéciaux.  Nous  avons  craint  que  ce  ne  fût  un  re» 

tour  vers  les  inspecteurs  spéciaux  des  adminisi ra- 
tions financières,  supprimés,  il  y  a  déjà  longtemps, 
au  grand  profit  de  l'unité  d'action  et  de  l'autorité 
du  Ministre  responsiable.  Il  nous  a  semblé  que  le 
maintien  du  crédit  relatif  aux  frais  de  voyage,  qui 
permettra  à  T Administration  de  confier  des  mis- 
sions accidentelles  et  imprévues  à  quelques  uns  de 
^s  agents,  lorsque  les  circonsiances  l'exigeront,  et 
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les  recommandations  qu'elle  pcul  adresser  aui  in-  4e.parii« 
specteursdes  tiéparlements  pour  qu'ils  donnent  plus  ^^^^^  ^^^^ 
d'allenlion  au  service  de  relais,  négligé  par  eux, 
suffiraient  pour  atteindre  iè  but  qu'elle  a  eu  en 
vue ,  et  nons  n'admettons  pas  les  ^4,000  fr.  de- 
mandés. 

Une  autre  demande  de  18,000  fr.  pour  douzft 
commis  de  plus  au  bureau  de  Marseille,  à  raison 

.  des  nouveaux  services  de  paquebots ,  a  aussi  paru 
excessive.  Quatre  seront  employés,  a-t-on  dit,  à  la 
complabilîté  en  malières  ,  prescrite  par  la  loi  du 
10  juin  iSài  ]  quatre  sont  nécessités  par  rétablis- 
sement de  la  ligne  de  Corse  qui  aura  deux  départs 
et  deux  arrivées  par  semaine ,  et  quatre  par  l'éla- 
blissemenl  de  la  ligne  directe  sur  Alexandrie.  Le 
service  étant  déjà  organisé  ,  il  nous  semblait  que. 
deux  lignes  de  plus  n'exigeraient  pas  buit  commis. 
Nous. ne  vous  proposons  pas  de  rédaction ,  cepen* 
daniy  M.  le  Ministre  nous  ayant  annoncé  qu^il  fai- 
sait en  ce  moment  examiner  par  Tinspection  des 
finances  tous  les  détails  de.  Texploitation  des  pa-» 
quebols;  qu'il  serait  en  état  de  juger,  d'après  les 
rapports  (ju  il  locevrail ,  du  personnel  qui  serail. 
nécessaire^  qu'il  u'auioriseraii,  sur  les  douze  com- 
mis demandés,  que  ceux  dont  l'addition  serait  in- 
dispensable; mais  que,  s'ils  l'étaient  tous,  il  ne 
l'a ud rail  pas  s  exposer,  pour  luie  bien  pelile  écono- 
mie, à  compromettre  le  service. 

Parmi  les  autres  augmentations  que^renferme  ce 
chapitre,  celles  qui  s'appliquent  à  l'exploitation  du 
service  direct,  cii  bateaux  à  vapeur,  de  Marseille  à 
Alexandrie  et  en  Corse,  sont  la  conséquence  d'une 
loi  antérieure..  Le  surplus,  montant  à  51,098  fr.^ 

,  esl  iQOtivé  sur  la  prolongation  jusqu'à  Marseille)  de 
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^  Htû$^  h        ^  Lyon  à  Avignon,  et  s«r  l'établissement 

vm.  de  malle  de  Paris  fi  Genève,  entraînant 

*  des  modiflcations  dans  ceux  de  M  uihausen  et  de  fie^ 

La  prolongarion  du  service  de  Lyon  juaqi^à  Mar- 
seille a  paru  une  amélioration  ulîlc.  Aujoiircriiui , 
la  malle  de  Lyon  à  Avignon  est  obligée  de  partir 
de  Lyon  assez  lôi  pour  arriver  à  Avignon  avant  le 
passage  dans  eeile  ville  de  la  malle  de  Paris,  qui 
doit  se  charger  des  dépêches  dè  Lyon  pour  Mar- 
seille. Jusqu'au  l***  août  dernier ,  ee  départ  avait 
lien  à  midi;  le  courrier  de  Paria  arrivant  à  dnq 
heures  d«  matin ,  le  commerce  de  Lyon  avait  le 

temps  d'écrire  à  Marseille  et  dans  le  Midi , 
en  conséquence  des  coiinnandes  et  des  nouvelles 
contenues  dans  les  dépêches  de  Paris,  du  Nord  et 
de  l'Est.  Mais  raceéléraiioo  du  service  de  Paris  à 
Marseille  a  obligé  d'avancer  de  quatre  heures  le 
dépari  rie  Lyon  pour  Avignon,  et  le  temps  manque 
alors  pour  la  correspondance  indiquée  plus  haut. 
La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a  réclamé  vive- 
ment^ et  le  Gonvenemeni  a  reconnu  que,  poui  faire 
droit  à  ses  plaintes  légitimes,  il  fallait  faire  aller  jus- 
qu'à Marseille  le  service  qui  s'arrête  à  Avignon; 
c'est  une  dépense  totale  de  50,8tô  fr.  qui  nous 
a  paru  ne  pas  pouvoir  entrer  en  balance  avec  l'a- 
vantage de  créer  un  service  indépendant  dont  la 
marche  sera  réglée  uniquement  dans  Tîntéréi  de 
.  Lyon,  de  Marseille  et  des  villes  intermédiaires. 
Mats  nous  n'avons  pu  donner  le  même  assenti* 
ment  au  projet  qui  concerne  Genève.  D'après  la 
note  préliminaire,  il  consisterait  à  substituer  au 
service  actuel  de  la  malle  de  Paria  à  Besançon  au- 
quel s'embranche  une  malle  à  une  placé  de  Troyes 
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à  Mulhausen ,  i*  une  malle  berline  à  quatre  places»  Ptrtî*. 
de  Paris  à  Dijon;  2"  un  double  service  en  malle 
briska,  de  Dijon  à  Bcsan^n  et  à  Perncy  ;  S""  une  ' 
œatle  brîska  à  deun  places ,  de  Paris  à  Mulhausen 
parTroyes.  Cette  combinaison  a  Tavanlage  d*accK« 
lérer  de  24  heures  la  correspondance  enlre  Paris 
et  Genève»  et  de  faire  gagner  4  heures  de  Paris  k 
Mulhausen  :  mais  lorsque  nous  l'avons  examinée 
dans  ses  détails,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avail 
d*aulres  coinbinaibons  dont  les  unes  faisaient  ga- 
gner^ entre  Paris  et  Genève»  48  heures  au  lieu  de 
24  sur  l'aUée  et  le  retour,  en  privani  f  il  est  vrai  » 
Besançon  d'une  malle  à  voyageurs;  d'autres  qui 
pourraieiu  conserver  Tavanlage  sur  Genève,  sans 
dommage,  avec  proût,  au  contraire,  pour  Besançon, 
si  on  renonçait  au  service  direct  sur  Mulhausen  ; 
que  la  direciion  de  Lons-le-Saulnier  à  Genève,  par 
?>jautua,  inolivée,  entre  autres  raisons,  sur  la  pré- 
férence que  les  messageries  françaises  lui  avaient 
donnée  pendant  qu'elles  existaient^  serait  peut* 
être  moins  convenable  que  la  direction  par  les  rou- 
les royales  78  et  6,  suivie  par  les  uiessageries  roya- 
les et  générales. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  pensé  avec  nous 
i|u'il  valait  mieux  différer  d'un  an  une  améliora- 
tion^  qu^  de  s'exposer  à  ne  pas  la  faire  complète  ; 
et  c'est  d'accord  avec  lui  que  nous  vous  proposons 
de  ne  pas  accorder,  pour  cette  année,  le  crédit 
applicable  à  celte  partie  des  modifications  proposées 
an  servtte  des  malles.  La  portion  de  ce  crédit  corn* 
prise  dans  le  chapitre  hxni  est  de  Ài,^23  fr. 
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4^.Rwllt.  CBA^IIJIB  LXIV, 

CSAT.  WIT» 

Transport  des  dépêches.  (Matériel.) 

"    Crédit  demandé   11,315,871  fr. 

Réduclion  proposée   •374^4 II  * 

Reste  10,941,460 

cKAFira  ixr* 

IVicmqM»*!     dépêches.  (Dépenses  diferses.) 

Crédit  demandé   4^002,376  fr. 

Augmentation  proposée. .  43^507 

ToUl...;  ,  4,135,883 

Ces  deux  modifications  aux  chiffres  du  projet  du 

Gouvernement  sont  les  conséquences  deTajourne- 
ment  proposé  pour  le  service  de  Genève  et  ses  ac- 
cessoires. Son  établissement  augmentait  les  dépen- 
ses du  matériel  de  la  somme  retranchée  du  chapi^ 
tre  64 ,  et  permellait  la  suppression  de  services 
par  entreprises  coiitant  43^507  fr.,  somme  qu'il 
est  nécessaire  de  rétablir  au  chapitre  lxv. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nous  maintenions,  i  ti* 
irc  de  frais  de  tournée,  les  iO,000  fr.  demandés 
pour  frais  de  voyage  des  inspecteurs  des  relais. 

Remboursements  et  restitutions,  non^valeurs  et  primes. 

Nous  n'avons  d'observations  à  présenter  qu'en 

ce  qui  concerne  les  primes  à  l'exportation  des  mar- 
chandiseSy  cliap.  lxx.  Les  faits  accomplis  en  1841 
peuvent  faire  supposer  que  ce  crédit  ne  sera  pas 
suffisant  i  s'il  Tétait ,  c'est  que  les  exportations  de 
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sucres  étrangers,  causes  de  rauginenlalîon ,  au- 
raient  diminué,  ce  qui  n*a  pas  été  admis  dans  le 
budget  des  recetles  doni  les  évaluations  sont  basées 
sur  les  recettes  de  1841.  Sous  ce  rapport,  on  peut 
dire  que  les  deux  budgets  ne  concordent  pas  exac- 
tement Tuo  avec  Tautre.  Toutefois,  ia  dépense  pour 
primes  est  sujette  à  tant  d'éventualités  «  que  nous 
ne  vous  proposons  pas  île  changer  le  chiflre  d  u  cré« 
dit  proposé.  ^ 

Artickê  du  projet  de  loi. 

Nous  avons  expliqué,  dans  nos  observations  pré- 
liminaires sur  le  Ministère  de  la  guerre,  le  but  des 
trois  articles  que  nous  proposons  de  substituer  è 
Tarticle  4  du  projet.  Les  diverses  pi  opositions  que 
nous  avons  souuiises  à  la  Gliainbre  ont  pour  résul- 
tat le  changement  des  chiffres  de  l'article  i*'.  Le 
texte  du  projet  de  loi  ne  subit  pas  d'autres  modifi- 
cations. Les  dispositions  de  TarticleS  àvaient  été 
annoncées  dès  l'année  dernière,  et  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  observation. 

Nous  terminerons  ici  ce  long  travail  avec  Tespoir 
qu'il  témoignera  de  nos  efforts  pour  répondre  à  la 
confiance  de  la  Chambre. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


Article  premier* 

Des  crédits  sOBi  onvertf  )«ii|ii*à  ooDcnrrence  de  un  mil- 
liard ti  oiscent  onzemillions  cinq  cent  cinquante- trois  miU« 

quaUe-viugt-quinze  francs  (  1 ,311, 553>095  fr.  ]  pour  lei 
dépenses  de  l'exercice  1Ô43|  conlormémcnt  à  l'éti^t  4  ci* 
annejié,  a|>plicableft , 

Savoir  : 

A  la  dette  pQbliqae(l>^  partie  du 
budget)  «   360,427,831  li^ 

Au  dotaaent  (  2*  partie  )   |5^2,O00 

Ans  lerv ices  génëraaz  des  M iiiistèrei 
(3«  partie)  •   7^A70,ZH 

Atts  frais  de  rdgie  »  de  perception  et 
d^exploitatiOD  des  Impôts  et  reveotts  di* 
rects  et  indirects  (  A"  partie  142,2304WS 

Ans  remiioiirsemeiits  et  restitutions  à 
faire  sur  les  produits  des  dits  impôts  et  \ 
revenus^  aux  non-valeurs  et  aux  primes 
à  l'exportation  (  5e  paitie)..   63,74î2,30O  J 

Total  égal   1,311,553,095 


% 


Des  crédits  montant  à  la  somme  de  dîi-neuf  millions  sept 
cent  quatre-vingt-un  mille  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(19,781,192  fr.  ),  sont  également  ouverts  pour  Pexercice 
Î843,  conformément  à  l'état  B  ci-annexë,  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget* 
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PROJET  DE  LOI 


Article, premier. 

Bcf  crédits  aoni  ouverts  jasqu*à  concarrence  de  un  mil- 
lUfdUoUeeilt  ^ttime  millions  deux  cml  dii-neuf  mille 
à6«C  «eut  soiiante  huit  francs  (1,315,219.968  fr.) ,  pour 
.  lei  dépenses  de  Tcxercice  1843 ,  GOMiorméoieiil  4  4 
ci-anneié,  applicables, 

Savoir  : 

A  la  dette  piil>lif«o(preaiièrepofflio 

do  bud^t  )   m,4»,m  h 

Aux  dotatioDs  [  deuxième  partie) .  •  «  «  i64l03,0W 

Aux  satires  gésérom  des  Mifttalèritf 

(  troisième  partie)  , ,  ^  73},!I39«Û06 

A,9x  frais  de  régie,  de  penseplion  el- 
A'exploitaiioa  des  iinpôts.olï«v«««t  41» 

rects  et  indirects  (quatrième  iNWIte), . .  llt.818,74« 

Aox  remboorsemeots  et  restitutions  à 
faire  snr  les  produits  des  éità  Impôts  et 
revenus.nBoi  nou-valeur»  et  aux  prim^ 
irexportation (cinquième  partie).  .^...^  63,742,300 

ToUl  éf ai«   1,31  5,^9,968  f. 

aSMtaOEaaaanBMMa. 
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PRpJËT  DË  LOI  DU  GOUYMmiEKT. 


Savoir  :  ' 

Mffion-d^Hoooeiir          •   7,580»698  fr. 

Imprimerie  roytle  •   3,600t000 

Chaiicellerléf  coasniairet.*  ...••..••«•.  350,000 

Caiue  des  invalides  de  la  marine   8»000}000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles   1,350,494 


Total  égal   19,7ftM92fr« 


Art.  2. 

Il  sera  ponrvn  an  paiement  des  dépenses  mentionnée* 
dans  l'article  premier  de  la  présente  loi  ,  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés  ,  par  les  voies  et  moyens  de  Texercice 
1843. 

Art.  3* 

A  partir  du  1*'  janvier  1843,  les  marchés  à  passer  pour 
les  services  du  matériel  de  lâ  marine  et  des  colonies,  se- 
ront  affranchis  de  toute  retentir, 

La  retenue  des  3  centimes  par  franc,  sur  les  marchés  en 
cours  d*exécution^,  continuera  d*étre  faite  jusqu'à  leur  ex- 
piration ,  an  nom  de  la  caisse  des  invalides  ;  mais  le  pro- 
duit en  sera  reversé  intégralement  au  trésor ,  smTant 
compte  i^lé  en  fin  d'eieiciee. 

Art.  4t 

L^art*  6  delà  loi  du  23  mai  1834'.  est  rapporté.  Tonte* 
fois,  les  dépenses  relatives  à  T  Algérie  eontinneront  k  être 
pi^seatétis  d'une  manière  dlslinete-  dans  les  développe* 
meilta  ^des  budgets  et  des  comptes  généraux  de  chaque 
exercice. 
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▲UfiNDEMENTS  DK  LA  GOMtlISSION. 


Art.  3. 

Gomme  an  projel* 


Art.  3. 

Comme  au  projet* 


Alt*  4. 

L'effectif  en  horaïucs  et  en  cbevaux  à  entretenir  v.n  Al- 
gérie, sera  détermiué|  chatj^ue  iktinée,  par  la  loi  du  l)udget 
des  dépenses. 

Il  ne  pourra  être  pourvu  anx  dépenses  qui  résulteront 
de  l*ncci oissement  del'effecîif  nînsi  fixé,  qn'iiu  moyen  de 
crédits  extraordinaires  à  onvrir  ou  à  régulariser  dans  les 
lormes  et  les  délais  prescrits  par  les  lois  sur  la  comptabilité 
publique. 

Art.  5. 

Les  dépenses  du  matériel  du  génie  ,  eu  Atgérie  ,  et  celles 
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Art.  Bk 

ïl  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  deTemploi 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapi- 
tres XXI ,  XXIV  et  XXX  du  bndg^et  du  Ministère  de  la  guerre, 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  ,  à  exécuter, 
mi  1843,  sur  divers  points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  autre  affectation  • 

Art.  6» 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  gfuerreun  crédit  de  un 
million  cinquante  mille  francs  (i,05(J/jOO  fr.)  ,  pour  Tins- 
cripLioii  au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liqui- 
def  dans  le  courant  de  l'année  1Ô43. 

Art«  7. 

Lafaenlté  d'onyrir,  par  ordonnance  d<i  Roi,  des  crédits 
snpplémentaiires»  accordée  par  Tarticle  3  ^^la  loi  du  24 
avril  1539,  pour  snlivenirà  rinsuffisance  dûment  justi* 
liée  d'un  service  porté  au  budget  9  n'est  applicable  qu'aux 
dépenses  cooeernant  un  semoé  vnté,  et  dont  la  nomencIa-« 
ture  suit  : 
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des  services  particuliers  à  cette  pt)S<;essîon,  formeront  des 
chapitres  spéciaux  au  budjjet  des  d('penses. 

L*art.  6  delà  loi  du 23  mai  1834  est  rapporté  dans 
surplus  de  ses  jUpositions^  Toutefois  ,  les  dépenses  rela* 
tives  à  PAIgérie  continueront  à  être  présentées  d'une  ma- 
nière distincte  dans  les  développemeiits  des  bod^f^sts  et  dei| 
çpmptes  féoflraiu  de  cj^a^ueeiercice. 

Art.  6. 

L*effectif  à  entretenir  en  Algérie ,  au-delà  duquel  il  y 
aura  lieu  à  l'appliealiaB  dn  deuxièase  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus^  est  fixé,  pour  l'année  1843  ,  à  trente- 
huit  mille  hommes  et  douze  mille  cen^  cinquante -sij^  cher 
vaux. 

Art.  7, 

Commis  Vartt  8  du  Gouvernement ,  en  substituant  lejcha-» 
pitre  7sm  lis  an  cbap ,  xw .  , 


Art.  8. 
*  GommeFarticle  6  du  projet* 

Art,  9. 

Comme  l'fir^icJiç  7  4#  mÎP^t 

*  m 
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PROJET  DE  LOI  DU  60UTSRNEMENT. 


MINISTÈRE  ££  LA  JUâïlCE  £i   DBS  CULTES. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évé^aes,  des  ar« 

chevéques  et  des  cardinaux; 
(Frais  de  bulles  et  d'information* 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  cbapitreseldu 

elergfé  paroissial. 
Ti'âitement  des  Ministres  des  cultes  non-calUoli^ues. 

MlAlSTftaS  BBS  tfFAïaSS  ÉVBAliaftaBS. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 

Frais  de  Toyage  et  de  courriers  ; 

Hissions  extraordinaires.  • 

MIKISTÈAB  DB  JU'iNflTRUCTION  PUBUQUB. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés;' 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  riiistitut  et  de  F  Académie  royale  de  Médecine» 

MimsTias  de  l'inrÉaiiua* 

Dépenses  ordinaires  du  service  Intérieur  des  maisons  cen« 

traleSt  de  force  et  de  correction  ; 
Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cea* 

traies  : 
Dépenses  départementales. 

MIliîISXÈAB  DB  l'AGBICIJLXUAB  ET  DU  COMMBBCE. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

MimsvtRB  nss  tbavaux  nraucs. 
Senrice  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  ier« 

MiXilSXÈAE  J)£  LA  GUBBBB. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  rénstoir  f 
Achats  des  iourrages  de  la  gendarmerie; 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Corotue  au  projeL 


(  ) 

PROJET  DE  LOI  DU  GOUVEUNEMENT. 

Travaux  d'abattage  el  de  façon  de  eonpes  de  bois  à  exploi» 

fer  par  économie  ; 
Frati  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et'des  droits  de 

chasse  et  de  pêche  $ 
ATsnees  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 
Portion  contributive  de  l*État  dans  la  réparation  des  ehe« 

mins  vicinaux  ; 
Hemises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 

dans  les  départements  ; 
Achat  de  papier  filigrand  pour  les  cartes  à  jouer; 
Contribution  foncière  des  bacs^  canaux  et  francs«bords  $ 
Service  des  poudres  à  feu; 
Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 
Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  coipor^ 

teiirs  ; 

Remises  dos  diicrtcnrs  des  bureaux  do  postes  aux  lettres; 

Achats  de  lettres  venant  de  rétianger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 

liialles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés  au 

transport  des  dépêches  ; 
Réparations  et  frais  de  combustible  (]es  mêmes  paquebots; 
Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 
Salaire  des  facteurs  ruraux  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  U  Médi- 
terranée ); 

Perles  résultant  des  tolérannos  en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées; 

'Kembonrsements ,  restitutions,  non-valeurs  «  primes  et  es- 
comptes. 

(Comme  au  projet. } 
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à  sa  dotation)  

TAi»  de  la  II*  partie  < 


au 


CBS  GÉNÉRAUX  OIS  «imSTÈSES. 


IVSnCE  BT  ms  GI3LTES. 


>  nàtEMêËM  Dt  1*4  JUSTICE. 

Ael)....   434,200 

1).,   107,000  J 

Mil  I 

.♦.......•^   622,200* 

  30,000) 

  970,500 

  4,m,550 

  !  54,400 

  6,324,595 

  179,900 

  62,400 

  3,i06,150 
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652,200 


15,020,475 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


mgents  du  service  extérieur. 


162,000 


tivité. 


30,000  ( 


4,926,800 


^pentes  veriMee* 


600,000  1 


•ooof 


penses  infrémet^ 


52,600 
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_jTEaE 
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Traitement  du  Ministre  et  personnel  d 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu 
Arcliiyet  da  royaume  

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  poii^  Qdanc 

Dépenses  do  personnel  des  ii^es  tél         f*  •  • 
«  .  t  du  fou.  an< 

Dépenses  do  matériel  des  lignes  télé^  budgîicd 

Dépenses  générales  du  personnel  des  «cns 

■43  1 

Dépenses  générales  du  matériel  des  éve^ 

Dépenses  relatives  à  la  snnreillanee  sieg' 
l'étranger  des  s  y 

ux  de  rc 

Sntivenfion  anx  caisses  de  retraite  de  V,^^^ 
àn  eonservatoire  de  mnsiqne.  • .  •  i         |  f 

Seaux"  Dép^} 

Ëtablissetnents  des  Beaux- Arts  \n\e  Jw 

OnTrages  d'art  et  dëeoration  d*édificeftosés  en 

Conservation  d'anciens  monuments  lif  • 

Encouragements  et  .sousLri])tions  con^d'empr 

Indemnités  annuelles  ou  secoprs  accd'^^^^)**!  m<t 
artistes  ,  auteurs  dramatiques  »  co      '  lu 
veuves  ,,,,  ji  . 

Subventions  ans  tbéâtres  royaux. , . YÎdna! 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l^ls  spéci 

siqoe   f  .  ' 

entîç  coli 
SeeoMrs  êi  «^nent)  • , 

pro 

Secours  aux  établissements  généraux  d^us  spéc«ft« 

Secours  généraux  aux  bospices ,  bure#et'^<^^  d 
tiens  de  bienfaisance  
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,900 
>000  j 


528,900 
94 


tw  eenirtUê» 

eradmioistration  centrale,  789,200' 

l 

y  reaux  

apvaX  . .   

f  avers, 

'    je  générale  *  932,000 

égrapkiques   930,513 

V^pWques   133,000 

gardes  nationales   159,000 

,«.•••  {gardes  nationales  

^  jde  la  librairie  Tenant  de 
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CO0V£aX£M£ST. 


agents 


iadministration  centrale  et 


26,000 
18,000 
6S,545 


ifS*  •  •  •  ' 


BiMf.  •  ^AH». 

ï^***-    443,500 

^ivité  •  •  publics   400,000 

istorlqnes  • . . .  600,000 

pW****  ''cernant  les  bcaux-arU. . .  311,000 

•rdés  annuellement  à  des 
•^•«mpositeurs ,  et  à  leurs 

137,700 
1,084,200 

«  •  •  •  •  l'Aeadëmie  royale  de  mu- 

  i8V^ 

e  bienfaisance  « . .  50 1 ,000 

charité  et  institn* 
  5S0,000 

...•T.   «,869/ 


•  •  •  • 


•  •  *  • 


fr. 

i,n2,iûo 


2,254.0o7 


3,1G»,400 
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MINISTERE 


I 


36  < 


37 


"  ■ 

té  t 

Dépenses  d'utilité  déparleaiei  et 
facultatifs  votés  par  les  con.t  dc 
tements»  et  20  c.  dans  la  C<|aiic 

Dépenses  sur  le  produit  du  Ion.  am 
par  le  réi^Iemeat  des  biidg^îccl 
cent.)   •••••îens 

Dépenses  sur  les  produits  éve  . .  ; 

Dépenses  sur  le  produit  des  i^^^ 
ticntièires  pour  travenx  de  rc 
V     tWes  (  sauf  règrlement  défi 


m 


Dépenses  imputables  sur  le  pr^lS 
extraordinaires  imposés  en 
glement)  


f  38< 


Dépenses  sur  lès  fonds  d'empi 
cnlîères  (sanl  règlement) .  .1 

M 

Dépenses  des  chemins  vicînai 
centimes  additionnels  spéc^  <  . 

Dépenser  sur  contingents  con 
culicres  (sauf  règlement)  . , 

Dépenses  sur  les  produits  spéc^^^ 
10  mai  I63ii,  et  versés  d 
pour  y  censerver  leur  aff 


Total 
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BE  L  INXERIELR.  (Saûc.) 


fr. 


I  REfOAX  

jp fentes fiemltmlivês^ 

•ntale  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
s eils  généraux  (  maximum  5  c«  dana  S5  dépar- 
»rse)   9,880,000 

iJds  commun  à  répartir  en  seco  urs 
efts  départementaux  (6/10**  de 

  1,144,866 

'ntuels  iacultatils   300,000 

*  subventions  communales  et  par- 
intes  et  antres  dépetiaes  faculta- 
Vitïf)   600,01)0 

l^sJes  extrmardiiuiires»  ■ 


PROJET 
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GOUVERA'CUENT. 


oduit  des  centimes  additionnels 
Tertn  de  lois  spéciales  (  sauf  ré- 


unis uuiorisés  par  des  lois  parti - 


Repenses  spéciales, 

ax  imputables  sur  le  produit  des 

taux  (maximum  5  cent») ......  «  I0,i37,< 

limunaux  et  souscriptions  parti* 


6,340,000 


non  indiqués  dans  la  loi  du 
caisses  départementales 
éciale.....   160 


^8,076,764 


11,894,866 


14,916,000  I 

3,500,000  \ 


716,000 


I6,S87,( 


)Utabies  sur  ressources  «n^ialM.  I  I^.Q^A 


artù 
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■ 


IS  El 


MUQStÊRB 


ISl 


mmATEKE  DE 


PREMIERE  "SECTIO. 


Traitement  du  Ministre  et  person»'  'e^ 


cii 


Matériel  et  dépenses  diverses  des^t.  [ts,. 
Personnel  du  corps  des  ponts-et-  lé  e 
Personnel  des  officiers  et  maîtres  jet 

pecteurs  de  la  navigation   t  de 

Personnel  des  conducteurs  embri^Q^i  auc 
Personnel  du  corps  des  mines ,  ei\.]]en«  •  • 
Matériel  des  mines.  (Services  dive^g  ^  ,  ani 
Conseil  des  bâtiments  civils  et  bni^  ji^ie4 
Subvention  à  la  caisse  des  retrait^Wrensi 

Routes  royales  et  ponts.  43  i 

Navig-ation  intérieure.  (Piivières,  d'««» 

 ^   (Canaux)..'  sses 

Ports  maritimes  et  services  divers  W|,j.çpl 
Chemins  de  fer.  (  Études  et  frais  cloS  î>  • 
Subventions  AUX  compagnies  pour 
Fnàê  gdnéFinx  du  service  des  dépa 
Entretien^  et  réparations  ordinaire 
Constructions  et  grosses  réparation 
Achèvement  de  divers  édifices^  *  •  • 
Frais  de  publication  des  comptes  r.    .  ' 

et  des  monuments  publics  puUà^ïÀB 

Dépenses  des  exercices  clos.  *  '  *  *  1 1 


**<|ëon 


SBUXIÈME  SECTION.  — J 

Routes  royales  classées  avant  le  1*'. 
Routes  royales  classées  depuis  îe  Y 
Routes  royales  et  ports  maritimes  „  dJ 
Routes  Stratégiques  de  l'Ouest  , .  " 

Ponts  :  

AméUoratlon  de  rlTiéres  Z2l  ^L^ 

Amélioration  de  rivières,  {loi  du 
Service  des  canaux  du  Nivernais  et 

Etudes  de  navigation  

Amélioration  de  ports  marîT 
Chemins  de  fer  (  garantie  d 
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nel  de  Padministration  cen|rale.  •  ^  

spen^  bureaux  de  radminislratiop  ceotnle.  . . 

jf'^  chaussées  

rtttaU  én  service  maiiftîiiie»  et  des  inft- 

«eils  •  

»rie)gadé8  

isefgnement  »  écoles  

^/<ls  cas)  

3ts  deau  de  contrule  


"ntael^i^Uetbaes), 


* lubve   

Je'  i.«ucV.  ).v.v.y;.v:ï;.v;;.v  ::::::: 

travaux  par  voie  de  concession  de  péage. 

trtemenls,  secours,  etc  

^rtitfi  H  des  bâtiments  civils  d'intérêt  général.. 

,  .J8  d'intérêt  général.  (  Bâtiments  civils.). . 
-joduit  °  ' 


^^«"•^^ndus  des  ponts-et-chaussées  ,  des  mines 


*  • .  « 


*^  • . . .     Total  de  la  première  section, 


SI 


JJèpeH  Trwmtx  «rfr«enliWrefl. 

tax  im,  janvier  1837  , 

ianx  (*'  janvier  1837  

delà  Corse.  < 

nmuniL  •  •  


•Jau* 


llei  1840.) 
ri  ... . 


anx  Compagnies  concèssionnai- 


rr. 

486,0110 

85,000 

liH),(H)() 
1,145,000 

sil.eoo 

140,000 
1)6,000 
555,000 
98,597,000 
7,460,000 
4,G0U,00O 
4,9G0,0OO 
.451,200 
oOO^OOO 
60,000 
465,000 
620,000 
Bli'moire. 

i  6,000 
Mémoire. 

53,410,900 


4,000,000 
Mémoire* 
1,000,000 

Mémoire. 
Mémoire. 
6.000,000 
900,000 

2  000  000 

O,0Û0,U00 


Suite  de  ÏÉi^i  A. 
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30 


Mim^TÊEE  DE  LA 

Dépenses  imftulables  sur  les 

budget,  [es,. 
,  té  e 
•  Jet 
t  de 

/Personoel  anc 
(  Dessèchea*  •  • 
TiavauK  civils  j  Routes. 
extraordinains  .<  Agrandituf  d 
ea  Algérie,    i    d'Alger  ens 
[    times  .  | 

i  VLaiaret  d\  •  •  • 

I  sses 

3J     Dépenses  secrètes  en  Algéri 
32     Dépenses  des  exercices  clos*  •  • 


Total  des  dépenses  imputa  ^ i.B, 
dîDaires  \ 

■ 

a 


1 
2 
3 

4 
5 


ntnvm  iMPOTiBiBS  su 

■ 

Trmmux  exi$ 

• 

Travaux  de  fortification  de 
Travaux  de  lortification  de 
Travaux  pour  les  bâtiinen|( 
Constructions  pour  le  servi*e^^ 
Constructions  aux  établisse 

Total  des  ' 


;r  1 
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T  SERVICES. 


■ 

1  (Sntte) 

i 

I       I  restourees  ordinaires  du 


mvisioxs 

icrrilorialc» 
«le 

L*»TSftlBtJR< 


ALGERIE. 


S* 


fr. 


si. 


  60,000 

  290,000 

.:  mfiOQ 

îement   du  port 
*  ;  travaux  oiari- 

  870,000 

Alger   75,000 

'  ;a  1 

fttC  l 

^1  


ni 


•  «bles  sur  les  ressources  or- 


lit 


Mémoire* 


24S,421,508 


4S,73S«225 


1,780»000 


Mémoire. 
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fr. 

394,159,733 


1,780,009 


47^768,225 


296.189,733 


^  250,000 
Mémoire* 


296,169,733 


^^ta  LES  AESSOUKCfiS  K.XÏAAOROUîAIRES  W  BUDGET. 

^^-aortl inaires,  (  Loi  du  25  juin  1841.  ) 


Paris. 


•  ». 


B  places  autres  ^ae  Paris. 


s  militaires 


"'Artillerie.'  

poudres  et  salpêtres. 


sur  les  ressources  extraordinaires. . . . 


20,000,000 
6,940.001 
7.500,0(^ 

800,000 
500,000 


35,740,1 


»  

f 


nrv» 
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Dépenses  dei  services  militaires  ati^^s  perçu^^  et 

Dépenses  des  services  militaires  &ux^  ^ 

'  ^   ♦  •  •  ♦ 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martini*  uj^A 

la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran  —  •  .»**ca 
de  Bourbon  (£ofdi/  25>iii  1841  ej^^P**»^^^^' 

„  nmnee  roytiled»  22  novemire  «ihVm^       ^'^^  l 

Subvention  à  divers  établisseneatsi  ^^^^^f 

CAD?*  *^^^! 


Dépenses  des  exercices  clos. 


^ds  COI 


•  «  •  « 


inidiiit 

Toi  

TIXiaëA  ffJiBl 

tf Ion  «l# 

'  inbuhème  sbctios. — t***bmk 

ces  me 

Fort  Boyard  i  i 


Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Ro« 


•  •  •  • 


ÉtablitseniflBt  4  créer  à  CastiMn*  •  •  •  • 
Digne  ét  arsenal  de  Gherbonif . . .  •  .uj-^^  ^ 


y  con 


,ux  pro 
recette 


1  " 
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ilE  ET  DES  COLONIES.  (Suiie.) 

I  •  ressourcé      '  ■  1  ♦ 

.  1     ^/^"»le.)    e  colonial. 


colonies  (  Personnel)   6,380,600 

•  ..•••Jcôlonîes  CMatériel)  (1)  *  2,506,200 

aïeuls  « , .  > 
i 

 j        de  J  Dépenses  du  service 

ement   diçaise  et  (    général   4,357,770, 

;  travaui^  ordon-  /  Dépenses  du  service 

--of.;  ^  )    local   3,869,970 

Alger. . . , 

-  ïvi 

me  


j 


fr. 

82,001, 0H6 


17,716,940 


•I 


coloniaux   602,400/  ^ 


.  .Lies  sur  1 


rAL  de  la  1'*  section, 


lit 


iRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 


<4  I 

LES  JIES 

>1 


I  (  ,       •••  •  » 


^^-aordinain 
•îai 

Paris. . .  . 
i  s  places  ai 
;  •  's  militain 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  18i2. 

PROJETS  DE  LOI 

Relatifs  à  des  déiimilaltons  ou  changements  de  oïvcoiv 
scriplion  de  communes  dans  les  départements  ci 
après: 

* 

COTE  D^OII, 

FliMSTÈllE, 
£T  LAIVJD£S , 

DES  EXl'OSÉS  l)i:S  MOTIFS 

PRÉSEKTKS 

PAR  M.  LE  MINISTRE  DE  L'ïWTEIUEOH. 


Séance  du  2B  ATril  1842. 
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— 


Côte-d'Or. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  réunir  à  la  commtne  de  Cirey  (Côte^éfOr) 
ia  section  de  Saigey,  qui  dépend  de  la  commune  de 
Yauchignon,  niên^e  département. 

Les  agents  du  cadastre  ont  réuni  à  la  commune 

(le  Cîrey,  canton  de  Noiay,  arrondissement  de 
Beâune,  département  de  la  Côte-d'Or,  la  section 
de  Saigey,  peuplée  de  71  habitants,  qu'administre 
actuellement  la  commune  de  Vauchîgnon . 

Ce  changement  de  circonscription  est  une  ap- 
plication des  règlements  qui  ne  permeLtcnt  pas 
qu'une  commune  administre  un  territoire  entière- 
ment séparé  de  son  périmètre;  or,  la  section  de 
Saigey  est  complètement  enclavée  entre  les  com- 
munes de  Girey,  de  Saizy  et  d'Aubigny. 

Celte  opération  est  donc,  au  fond,  parfaitement 
régulière,  mais  elle  n'a  reçu  jusqu'à  ce  jour  aucune 
sanction  légale,  et  avant  de  provoquer  cette  sanc- 
tion,  les  autorités  administratives  ont  dû  la  sou- 
mettre à  une  insLi  ucUon  complète  et  régulière. 

Les  avantages,  et  Ton  peut  même  dire  la  né- 
oessité  de  la  rectiiioation  projetée,  en  ont  reçu  une 
BoaveUe  évidence.  Aussi  tous  les  avis  «  si  l'on  en 
excepte  le  vote  du  conseil  municipal  de  Vauchi- 
gaou,  ont-Us  été  favoraliles  à  la  mesure. 


(  236  ) 

Cependant  ,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une 
simple  application  des  r^lemenls  du  cadastre,  et 
que  Topération  ne  porte  que  sur  un  territoire  en- 
tièrement enelavé,  comme  la  distraction  de  ce  ter- 
ritoire apporte  une  grande  pertiirbalîon  dans  la  si- 
tuation de  la  comnHine  de  Vauchignon^  puisqu'il 
la  fait  descendre  au  rang  des  communes  qui  n'ont 
pas  300  habitants,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
convenable  de  n'agii  qu'avec  l'intervention  du  pou- 
voir législatif. 

Après  la  perte  de  son  enclavc^il  ne  restera  effec- 
tivement à  ta  commune  de  Vauchignon  que  282  ha- 
bitants, 524  hectares  de  territoire,  et  249  fr.  de  re- 
venus. On  voit  qu'après  la  distraction  (|ue  com- 
mandent les  circonstances,  cette  commune  pourra, 
cependant,  conserver  son  administration  muni- 
cipale. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi  que 
nous  venons,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Français, 
A  tous  présents  cl  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  .1 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  [ 
nom  H  la  Chambre  des  Députés^  par  notre  Ministre  j 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  que  nous  char-  I 
geons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion.  I 
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Article  premier* 

La  seclion  de  Saigey ,  circonscrite  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  une  ligne  rose  cotée 
A,  dépendant  de  la  commune  de  Yauchignon,  canton 
de  Noiay,  arrondissement  deBeaiine,  département 
de  la  Cdte-d'Or,  formant  une  enclave  complète* 
menl séparée  de  cette  commune,  en  est  distraite 
et  réunie  à  celle  de  Cirey,  même  canton. 

An.  2« 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi. 


(  238  ) 


1 

Drôme. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  <f  ériger  en  commune  la  section  de 
Montjoyerj  distraile  à  tel  effet  de  la  commune  de 
Réauviile  (Drôme). 

M£SSlEp.lS| 

La  commune  de  Réauviile ,  département  de  la 
DrAme,  qui  se  compose  des  deux  sections  de  Réau- 
viile et  de  Monijoyer,  a  un  territoire  dont  l'éten- 
due et  la  nature  montagneuse  et  boisée  forment 
autant  d'obstacles  qui  s'opposent  à  la  facilité  des 
communications. 

Les  habitants  de  Montjoyer ,  qui  souffrent  sur- 
tout de  ces  inconvénients  ,  ont  depuis  longtemps 
demandé  qu'une  municipalité  distincte  fût  érigée 
parmi  eux  :  ét  si  cette  faveur  ne  leur  a  pas  encore 
été  accordée,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'y  aient  des  droits;  . 
mais  c'est  que  la  circonscription  à  établir  entre  les 
deux  localités  a  donné  lieu  ù  des  prétentions  op- 
posées qui' ont  dû  être  mûrement  examinées. 

Montjoyer  a  déjà  formé  anciennement  une  com- 
munauté distincte-,  mais  on  a  reconnu  que  quel-  1 
ques  modifications  devaient  être  apporiées  à  la  f 
circonscription  qu'elle  avait  alors  ^  et  que,  pour  \ 
rendre  ramélioralion  complète ,  il  convenait  d'y  ; 
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raitaoher  quelques  portions  du  territoire  de  Réau- 
ville. 

Vous  pqprrez  vous  assurer ,  Messieurs  ,  que  la 

limite  adoptée  saLisfait  à  la  fois  aux  intérêts  de  la 
population  et  aux  besoins  de  Tadministration.  Le 
vaste  territoire  de  la  commune  actuelle  se  trou- 
vera partagé  aussi  équîtablement  que  le  permet- 
tent les  accidents  topographiques,  et  la  population 
se  trouvera  répartie  entre  les  deux  sections  de  la 
manière  suivante  : 

623  ames  dépendront  de  Réauvilie. 

4â0  âmes  de  Montjoyer. 

Les  deux  sections  supportent  déjà  les  dépenses 
d'établissements  séparés  ]  ainsi,  sous  le  rapport  (i« 
nancier^  la  division  de  la  commune  de  Réauville 
ne  changera  presque  rien  à  Tétat  actuel  des 
choses. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi, 
qu'après  une  instruction  complète  ci  régulière, 
nous  venons^  par  ordre  du  Roi ,  soumettre  à  vos 
délibérations. 

PROJET  D£  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

La  section  de  Montjoyer  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Réauville,  canton  de  Grignan,  arrondis-, 
sèment  de  Montélimart,  département  de  la  Drôme, 
et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  cheMieu 
est  fixé  à  Montjoyer.  En  conséquence,  la  limite  en- 
tre les  communes  de  Montjoyer  ?t  de  Réauville  est 
fixée  suivant  le  tracé  indiqué  par  la  ligne  verte 
£  F  G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 


m 
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Art.  2. 

Ces  dispositions  auront  Heu  sans  prt|jodice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement 

acquis. 

Les  autres  condilions  de  la  dislraction  pronon* 
cce seront»  s'il  y  a  lieu»  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(  a«  ) 

Finistère. 

EXPOSÉ  WES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  de  distraire  la  section  de  Yennec  de 
la  commune  die  Phuguin  (Fimstére) ,  pour  la  rémé 
àlmeomnmmdê  Tfé^mm^ mêmêdéfoifiem^ 

.« 

Messieuas,  •  ' 

La  commune  de  Mouguin  (Finitlire),  qui  possède 
un  territoire  de  4,153  lieciares ,  renfermant  2,367 
habitants I  administre  la  section  de  Yennec»  qui 
compio  155  habitants  sur  un  territoire  de  197 
hectares. 

Les  habitants  de  cette  section ,  se  fondant  sur 
la  grande  distance  qui  les  sépare  du  chef-lieu  ,  et 
sur  la  ditBcuiicdes  communications,  ont  demandé 
k  être  distraits  de  Ploaguin  et  à  diépendre  de  la 
commune  de  Tréglonou ,  doni  ib  sont  extrême- 
ment rapprochés.  ^ 

Celle  demande  a  élu  soumise  à  une  înstructmn 
complète  et  régulière»  et  I'oq  a  reconnu  que  ce 
changemeftt  de  drconscrîplion  territoriale  serait 
en  effet  avantageux  aux  populations  et  améliorerait 
en  outre  le  tracé  de  la  limite  qui  sépare  les  deujL 
communes. 

En  présence  de  ces  résultats  i  on  nepouvaiit  s*ar« 
rèter  devant  l'opposition  peu  fondée  de  la  com- 
V.S.  5  16 
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mune  de  Plouguin ,  qui  d'ailleurs  est  considérable 

et  peut  supporter  sans  inconvénient  la  distraction 
projetée/   

Les  autmrilés  administratives  owi  donc  proposé 
de  réunir  à  la  eôltiMAf  4i  Hé^onou  la  section 

de  Vennec. 

lOeUe.opémtioii.doQn^raà  ffH^cmBinoiifi  do^t 
le  territoire  est  trés«restreint ,  une  étendue  totale 
de  592  tiectaresy  et  élèyera  le  ebjyDTre  de  sa  popula*- 
tion  à      aû?cs^  .  .   -  •  V        .  *.  /  .V      \i  • 

YèM  ;  BMstettf»  ^  le  Httte  db  profil  #9  loi  que 

le  Roi  nous  a  chargé  de  présenter  à  vos  délibé- 
rations* f  ' 


f ROJËT  DE  LOI. 

LCWlS-PUlLlPPEi  etCi 

Article  premier. 


,La  section  d0'VenQec ,  de  U  commume  de  Plou- 
guin^ canlOAdePloudalmézeau,  arrondissent  lU  de 
Brest»  département  jdu  Finistère,  coloriée  en  iaune 
au.j^n  «nMiéÀ:la  présente  loi ,  est  distraite  d^ 
cette  commune  et  réunie  à  celie  li^  Tréglonou , 
même  canton*  •  ' 

I  ■  ■■  ■"  ....  .  , 

La  nouvelle  limite  entre  les  deux  communes  est 
fixée suifant  le  çoucs^d'^u  d#  («anu,  ii^ttiâ^  i^v 
l^filetUwA^Bf 


ÂH.  â. 


G6si  disposUious  aufoul  lieu  sàns, préjudice  des 
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droite  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectîTe- 

ment  acquis.  - 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s'il  y  a  iàeiif  okérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi* 

Dçnné,  ete«  ... 


r 


•*  i      :  '  t  ; 


f  • 


-Il  ' 


M*  110 


(  ) 
Landes; 

•         -        •  J 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendaa  à  ériger  en  commune  h  geeihn  de  UepoUeg^ 
dieiridu  à  cH  effet  de  h  commun»  de  Pieeoê 
(Landes). 


Messieurs  , 

Les  habitants  de  la  section  de  Lisposley,  dépaN 
tementdes  Landes ,  ont  demandé  à  être  distraits 
de  la  commone  de  Pis  ses,  et  à  former  unecom* 
oiune  Particulière. 

La  commune  de  Pi.ssos,  chef-lieu  du  canton  de 
ce  nom ,  se  compose  ^aetaellement  d'un  territoire 
de  14,504  heetares,  peuplé  de  3,066  habilanu  et 
possédant  722  françs  de  renrenus  prdinaireSé 

La  scclion  de  Lispostey  -:a  pour  sa  part  une  éten- 
due de  3,487  hectares,  3«i8  t^maM  §1  4M 
de  revenus  ordinaires. 

Ainsi  l'on  voit  que ,  dt  es  deux  côtés ,  il  y  aura 
des  ressources  suffisantes  pour  assurer  la  marche 
de  l'adminislraiion  ,  et  qu<  e,  môme  après  la  distrac- 
tion rédamée,  la  commu  ine  .de  Pissos  restera  au 
nombre  des  communes  '  importantes  da -départe* 
ment. 

Cependant,  la  crainte  •  de  voir  affaiblir  ce  chef- 
lieu  de  canton,  et  de  sotib  3ver  des  difficulté  relati-> 

JL  » 


.  ij  i^ud  by  Google 


(  245  ) 

veinent  à  des  droits  d'usages  et  de  pâturages ,  ont 
amené  le  conseil  municipal  de  Pissos  à  refuser  la 
séparation.  Lispostdy» disent k&opposanlSy  eftt  déjà 
flolé  des  piineiiNittx  établmements  nécessaires  aux 
besoins  d*iine  population.  Un  ad|oin4  spéeial  a  été 
placé  dans  cetle  seclion,  qui  jouit  ainsi  de  tous  les 
avantages  d'une  commune ,  sans  avoir  à  en  suppor- 
ter les  charges.  Les  habili^i^ts  de  Lîspost^y  jMt  aiwt 
donc  pas  fondés  à  demander  la  séparation.. 

Ifalgré  ces  objections,  émises  aussi  par  le  conseil 
d'arrondissement ,  les  autorités  administmtives  et 
le  conseil  général  ont  pensé  qu'il  importait  aux  in- 
térêts des  habitants  de  Lispostey »  et  même  à  la 
marelle  régulière,  de  l'administration ,  qa'une  mu- 
nicipalité distincte  fût  établie  dans  cette  localité. 

D'après  ces  avis  favorables  et  les  motifs  présentés 
i  l'appui,  le  Roi  nous  a  chargé.  Messieurs,  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

LOUlS-PiHLIPPE,ete. 

Article  premier. 

La  section  de  Lispostey,  commune  et  canton  de 
Pissos, arrondissement  de  Mont  de>Marsan,  dépar* 
teltent  <ies  Landes ,  est  distraite  de  cetto  com- 
mune et  érigée  en  municipalité  particulière. 

Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  fixées 
par  la  ligne  bleue  D£ BC»  au  plan  ci-annexé. 

W  ii9 
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.    Art»-  3.  . 

L€sdispo«iitonsqui  pséfiadtai  a^K^^  sanc 
pNgadioftdM  dml»  4^Mago  ou  toim  qqi  OMiMl 
mpetlifaawit  «cqait* 

Les  autres  condîtiona  da  h  distraction  pranonr 
céoi  aaront,  s*ilyaliau^  ultériaureoiaatdéMmÎAéaa 
par  una  Ofdemijaiioa  ëu  Rai* 

Stojié  LOUISrPlllLiPPE.  : 

Par  lifitif  . 

IfMniêtre  $ecr4(aire<fÉfflt  de  finiérlemr, 

■  •  <  ■    *         ,  .  •     . ,  • 


»     1    ,  ^  • 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  1842. 


PROJETS  DË  LOI 

Tendani  à  autoriser  les  départements  ei-aprés; 

ILLE-ET-mniAINE, 
MATENIVE , 
HEVftE  (2  projets) , 
TAlli\fET-« ABONNE , 
.    ET  LES  VILLES  DE  SENS  (  Yonne) , 
ÏIT  NANTES  (Loire-lDférieurc), 

À  s'imposer  extraardinairement  et  à  contracter  des 

&ÊipiruniSf 

DES  EXPOSÉS  DES  MOTIFS 
TuimvÈs 

PAR  M.  LE  mniSTBB  DE  L'iNTi^RlEUR. 


Séance  du  28  Avril  1843. 


• 
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Côle-d'Or. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Àtfanl  pour  objet  d*aulorher  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  à  s'imposer  exiraordinatremeni  pour  ta  recon* 
ttmctàan  ttwÊe  prfimi  départemental.  ' 

La  maison  crarrèt  tle  Beaune  est  dans  un  tel 
.  état  de  dégradation ,  que  sa  reconstruction  totale 
est  indispensable*  Les  plans  et  devis  soumis  suc- 
cessivement à  Texamen  des  inspecteurs  généraux 
des  prisons  du  royiiuiney  et  du  conseil  des  bâti- 
nenls  oiviis»  twi  mtfiortif  h  dépense  à  170,000  f., 
y  eonipris  une  somme  à  valoir  de  près  de  10,000  f.; 
mais  quelques  réductions  peuvent  être  faîtes  sur 
celte  évaluation ,  et  il  est  présumahle  qu'un  rabais 
sera  obtenu  à  Tadjudication.  Pour  faire  face  à  ia 
dépense  dont  il  s^agit,  le  conseil  général  de  la 
Gôte^d'Or  a  demandé ,  dans  sa  dernière  session , 
que  ce  déparlement  soit  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  trois  ans,  un  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contril^utions  di- 
rectes, dont  le  prodoit  sera  d^environ  112,000  fr. 
Cette  somme  est  inférieure  à  la  dépense  présumée, 
mais  il  sera  pourvu  au  complément^  soit  sur  les 
ressources  ordinaires  du  département|  soit  par  un 
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«ecQiirf  fur  }e  demîème  fiinds  commun,  aiiqutf  cê 
départemeni  a  des  droits  incontestables. 

L*iitilité  des  travaux  à  enti  éprendre  clant  évi- 
dente, et  le  déparlement  n'ayant  h  supporter  qu'un 
très- petit  nombre  de  centimes  extraordinaires^ 
nqpsesp^rom  -que  vo^  voudfff  9  bi^  donpiap  yotte 
approbation  au  projet  de  loi  que  le  Roi,  Messieurs, 
nous  a  autorisé  à  soumettre  à*  vos  délibéraiions  ,  et 
dont  je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  don[ier  .lec- 
ture. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE , 

R91  m  Français  , 

A  [om  pré^Qn($  et  à  venir^  salut.  ,  , 

Noasavonsordonnéet  orddnàonsiifttele piolet  de 

loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
•  nom  h  ia  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*£(at  de  Tintérieur,  que  aous  chargeons 
d'en  exposer  les  motiii  et  d'-en  sotHenir  la  diseos't 
sieti. 

r  ta 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Gôte-d'Or  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  soncon^ 

s^il  géoéral^  dan^  sa  séapce  dt|  34  f^9^  ,  k 
s'imposer  extraordinnirenn^nt  pendant  trois  «n* 
nées,  à  partir  du  premier  janvier  1843  ,  up  çen^ 
time  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  et  dont  le  produit  est  exciusive-t 
qoent  affecté  à  (a  recons^ruotioii  4^  la  maison  4V<» 

réÀ  de  Beaunei   

Donné ,  etc. 
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•     ■  .  * 

me<-et- Vilaine. 

*  **    *  _ 

Mnsnnis» 

Les  roules  départementales  anciennement  clas- 
■é«s.  dans  lô  département  d'lUd<ec-Yiiaine  »  sans 
«#oir  f€ç«  l6f  porfectiôiiMiiiQiits  qu'on  poumii 
éiéiréfs  iùài  cependant  daoi  un  étaft  de  fiabilité 
tel ,  que  le  conseil  généf^l  a  cru  pouvoir  ajouraer 
lias  travaux  qui  restent  à  faire  sur  ces  voies  de  oom- 
munic^liaiii  Le  npmliire  da  ees  roiUat  qui 
ji'étaii  qued6<inB»9:l^r  p^room  d)«ivlraa  4W 
kilomètres,  èl  surtout  leur  direction  qui,  pour 
toutes,  avait  Rennes  pour  point  de  départ, 
ayant  paru  ne  paa  suffife  aux  besoins  de  la  circi»- 
liition ,  le  èonseil  géni^ral  demanda  ^  en  al 
abtint  peu  après  le  elasaement  des  neuf  neufàtan 
routes.  '  '  ' 

!  Le  parcours  de  ces  neuf  routes  est  d^envipon 
308  kiiomèlres^  ,  et  la  dépèHee  que  devait  entraîner 
leur  eenstrueciên  Aif  ealiinéei  en  i8M  ,  è9nitl^ 
Rons  i58^000^fr.  Mais  différentes  causes  sont  ve- 
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ntm  ioocesttYement  démantrer  que  eella-  évalua- 
tkm  Alait  restée  aa*de8S0U8  de  la  réalité  ,  et  une 

nouvelle  étude  de  raflaire  a  fait  reconnaître  que 
c'est  à  2,960y000  fr.  qu'il  faut  porter  la  dépense 
nécessaire  pour  construire  ces  routes. 

Les  ressources  que  le  département  a  pu  ou  pourra 
réaliser  en  verlu  des  lois  spéciales  qui  ont  été  ren- 
dues, s  élèvent  à  environ  2,100,000  fr.  A  celte 
somme  il  faut  joindre  celle  de  250,000  fr. ,  mon- 
tant de  subventions  que  TAdministration  espère 
dbleèir  des  communes.  A  la  Vérité  le  conseil  géné- 
ral propose  d'appliquer  le  produit  de  ces  subven- 
tions à  Tenlretien  des  routes  ;  mais  celte  dîsposi-  - 
tion  est  contraire  aux  principes  consacrés  par  la 
loi  du  10  mai  1898,  sur  la  division  des  dépenses 
en  ordinaires  et  extraordinaires,  division  que  vous 
vous  èles  toujours  montrés  soigneux  de  niaintenir. 

De  la  comparaison  des  dépenses  à  faire  et  des 
ressources  existantes  ,  résulte.  Messieurs^  un  dé- 
eonvidii ^environ  640,000 flr.  que,  dans  sa  der- 
nière session  >  le  consril  général  à  iû  chercher  à 
comblèr.  Obtenir  cette  somme  par  la  seule  voie  de 
l'imposition ,  était  à  peu  près  impossible ,  car  le 
dépariemeiit  est  déjà  grevé,  pour  ses  seuls  travaux 
dercM»  ,  de7eentimesextraordinaires  qui  seront 
recouvrés  jusqu'à  la  fin  de  i850,  et  c'eût  été  charger 
les  contribuables  outre  mesure,  que  d'ajouter  aux 
7  c,  en  recouvrement  ceux  qu'il  aurait  fallu  établir 
;f0iir  iMisar  en  peu  d'années  les  000,000  fr.  doUI 
le  département  a  besoin.  Le  seul  moyen  d'éviter 
(Ml  inconvénient  était  d'avoir  de  nouveau  recours 
au  crédit,  et  c'est  à  quoi  s'est  déterminé  le  con- 
iHU  jéttértU.  Il  a  donc  demandéj  dans  sa  dernière 

sessiop ,  rwtoriaatioa  d'^pran^er  «ne  MUtiieda 
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500,000  fr.  réalisable  eo  1842  et  1843.  Pour  faire 
facç  au  service  des  iutéréu,  k  conseil  a  voté  rîm- 
posiUon  de  i  cenliine  seulement ,  pendant  onie 
années»  à  fMirtir  de  1848  ;  Taniortissement  aurait 
lieu,  à  partir  de  1851,  sur  le  produit  de  Timposi- 
lion  de  7  c.  qui  expire  en  4850,  et  dont  ie  conseil 
général  demande  la  prolongation  pendant  Mk 
années»  c*est-è-dire  jusqu'à  la  fin  de  4853. 

Il  est  à  regretter  ,  sans  doute,  Messieurs',  qu'a^ 
lors  que  le  département  d'Ille-el-Yilaine  est  son» 
le  poids  d'un  emprunt  de  i, 300,000,  fr.  qui  ne 
sera  complètement  amorti  qu'en  1850,  il  soit  né- 
cessaire d'en  contracter  un  second  de  500,000,  fr. 
dont  raraorlissemeni  ne  pourra  commencer  qu'en 
4851  et  ne  sera  termine  qu'en  1853.  Mais  une 
considération  puissante,  ou.platAt  un  fait>  domine 
toute  cette  ai&ire  et  commande  la  détermination 
à  prendre.  Les  12  routes  nouvellement  classées 
ont  été  entreprises  simultanément,  et  il  a  été  con- 
sacré à  ces  travaux,  depuis  1836,  plus  de  2^300,000 
francs.  8ix  routes  seulement  sont  complètement 
achevées;  ne  pas  permettreaudépartement  de  réa- 
liser les  ressources  nécessaires  pour  terminer  les 
six  autres,  serait  laisser  innproducliff  )es jaerîfices 

considérables  déjà  faits  par  |e  dépai^mettt.  pour 
obtenir  ces  voies  de 

coromuniisation.  II  est  à  con- 
sidérer d'ailleurs  que  la  demande  que  fait  le  con- 
seil général  d'IUe-et- Vilaine  sera  la  dernière  de 
celte  nature  qu'il  ^ura  à  adresser  au  pouivoir  lé- 
gislatif pour  l'achèvement  des  nouvelles  routes  dé- 
partementales, attendu  que  la  somme  qu'il  veut 
emprunter,  jointe  au  reliquat.de  Tim  position  ex- 
traordinaire destinée  ^  l'amortissement  etaite  sîil)- 
y^mmns  çc^mmunales  qu'il  dut  conserver  à  leur 
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véritable  destination,  fournira  au  cl(^partemenl  les 
-ressoureeâ  qui  lui  sont  nécessaires  pour  ieriqjiiMtt' 
MlièmileBt  les  routes  nouvellisft. 

U  Mm  a  doM  paru  <fti'il  y  âvail  liau  d-aaaoaii- 
4ir  les  pro|)o»itloiia  dti  oansell  génUt^Yi  arec  les  H- 
'gères  modificuiiond  que  nous  vous  avoDS  signalées, . 
4i  nous  espérons  que  vous  voudrèst  bien  doimar 
votre  asBCtian  att  projet  deioi  qa'âpvés  avaiè  pris 
ks  ordres  du  Roi  mom  tenons  t  Itaaielifa  i  teu* 
meitro  à  vus  délibérations* 


PRMST  DE  liOI. 
LOVl&'PHILIPrfi,  et«.' 

l  ■ 

)'   Anicla  praiDiair.  : 

/  Le  département  d'Ille-et- Vilaine  est  autorisé^ 
«conforraémentà  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
^général,  dans  sa  séance  du  30jaoûti841,  à,eo>- 
.pruQtert  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépassar 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent 
.mille  francs,  réalisable  cii  1842  et  1843. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence^ toutefois,  le  préfet  du  département  e^t  au- 
torisé à  trailot*  directement  avèo  la  caisse  des  dé- 

*  '  •  * 

pôts  et  consignations»  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci -dessus  fixé. 

Les  intérêts  dus  pour  .les  sommes,  empruntées 
en  i842  seront  payés  sur  les  ressources  ordinaire 
du  département.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
inléréls,pourlesajànée8  suivuulcs,  ainsi  qu'i^Tanior- 
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lissement  de  reniprunt,  au  moyen  des  ressources 
dont  ia  création  sera  autorisée  par  l'article  2  ci- 
après. 

;  y  ÂiU  î. 

Le  département  d*Ille-<'L-Viliine  est  autorisé, 
conibrmément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  la  ipèaie  séance  du  30. août  iHM ,  à 
i^iroposér  exiraoi*dinaifeinefit  : 
•  4**  Un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributioils  directes,  pendant  onze  an- 
nées f  &  partir  du  i*'  janvier  4843  »  dont  le  produit 
est  affecté  au  paiemént  des  intérêts  de  Temprunt 
'  ci-desôus  autorisé. 

2«  Sept  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pendant  trois  années, 
â  partir  da  i*'  janvier  i851  »  dont  lé  produit  èst 
affecté  à  ramdrtissément  dii  mênie  ëdiprtttit . 

Art»  a.  ' 

Le  montant  des  âomraed  émpruàtées  en  vertu 

de  l'article  1*'  ci-dessus ,  le  reliquat  des  impositions 

aiMMriaèes  par  l'srtiele  2,  «près  la  sérvlœ  des  iitté- 

réts  et  de  l'amortissement ,  ainsi  que  les  subvea* 

tionsqiii  seront  fournies  par  lescommutieSy  seront 

emplojées  concurremment  ^  tant  aux  travaux  cl  a^ 

ob^émwt  4es  roules  départementales  dasséet  en 

MM  «I  i688>  qu'aux  ÎMlediulés  qui  SMttI  dues 

pour  les  lorrains  occupés  par  ces  roules. 

■  • 
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Majennct 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  ia 
Magetme  à  amiraeier  un  empirmu  et  à  imposer  ex* 

ptmr  ta  eomirmtkm  d^m  kùêd  de 

stm-préfecture. 

m 

La  sous-préfeclurc  de  Mayenne  est  aujourd'hui 
établie  dans  une  maison  par  ticulière,  située  à  Ve\^ 
trémiié  de  la  -ville ,  et  qui  ne  convicnl  pas  à  celte 
deslinalion.  Le  bail  de  oetle  maison  ekpire  d*ail- 
leurs  dans  un  an,  et  il  y  a  nécessité  de  se  procurer 
un  autre  local  ;  mais  les  recherches  laites  à  cet 
effet  sont  restées  sans  succès  ,  et  il  a  été  reconnu 
indispensable  de  construire  un  hôtel  de  sous^pré- 
fecture. 

Le  projet  de  cette  consiriiction  ,  qui  a  subi  tou- 
tes les  épreuves  nécessaires^  et  que  le  conseil 
général  a  approuvé ,  s'élève  à  une  dépense*  d  en**  * 
viron  W,OM>  fr*,  ei  le  4épertemMt  ne  poutant 
y  pourvoir  sur  ses  restourèes  ordinaires  »  le  con- 
seil général  a  demandé,  dans  sa  dernière  session  , 
Tauiorisation  de  contracter  un  emprunt  de  60 
mille  francs*  Le  service  des  intérêts  et  Tamorlisse* 
ment  de  cet  emprunt  se  feraient  sur  lè  produit  - 
d'une  imposition  de  1  centime  additionnel  au 
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principal  des  quatre  cooiribuliotis  directes ,  dont 
le  conseil  a  voté  rétablissement  pour  quatre  an* 

nées,  à  partir  de  1843. 

Dans  des  circonstanciés  ordinaires  ,  la  proposi- 
tion formulée  par  le  conseil  général  de  la  Mayenne 
eAt  pu,  Messieurs,  dônnér  lieu  à  quelques  ob- 
jections. En  effet,  (|uelqu*utile  quMIsoit,  à  tous 
.  égards,  que  les  sous-préfets  soient  logés  dans  des 
balimenis  appartenant  aux  départements,  ne  fût-ce 
queiMMiff  éviter  les  déplacements  d'archifes,  la  con- 
^MMlMl  ou  Tacquisition  d'hôtels  de  sous-préfec-- 
lures  ne  doit  ,  en  général,  être  autorisée  que 
lorsqu'elle  peut  avoir  lieu  sur  les  ressources  ordi- 
naires de^  départements;  mais  des  circonstances 
toutes  locales  motitent  rexeeption  que  réclame  le 
conseil  général  de  la  Mayenne.  Nous  venons  donc, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  Messieurs  ,  sou- 
mettre à  vos  délibéi^ations  te  projet  de  loi  desjliné 
à  sanctionner  le  i^e  de  ce  conseil  générât,  u 

PROJET  DE  LOI.         '  "  ' 

'     LÛÙIS-PHILIPPE,  etc. 

y  '  Article  premier*^ 

I4e4épartemenl  de  la  Mayenne  est  aiilotîsé,'Con« 
formémeiM  à  la  deamide  qu'en  a  faite  8m  oonaeil 
générai,  dans  sa  séance  dn  28  aoâl  1841 ,  à  em* 

prunter,  en  18 13,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  mille  iprancs ,  qui  sera  exclusivement 
affectée  i  la«  construction  d'un  hôtel  de  sous^pré* 
♦  féeturei  Mayenne. . 

P.-V.6  17 
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Vempri|Ut  aura  lieu  avec  publicité  et  concup- 
rmcei irQUteC(MS ,  le  préfet  du  département  est  au- 
lorisé  à  traiter  directemeiil  vm  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignaiio^îs ,  à  qn  tan:^  d'i|il*rt^l  qui 
^aU.  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

il       piourvu  au  paiement  des  intérêts  et  à  IV 
i^^tUseoieiil  de  Temprunt,  au  ^oyep 
8Q.urciB$  sp^iftée»  dv^a  iVt-  2  çi-^|^. 

Arl.  3. 

Le  dëparienwMiid^  la  Nlayeni^^  ^t  amori^,  ç^u- 
formémeDt  i  la  demanda  qu'ep  a  ég^m^ J^tfi 
son  conseil  général,  dans  la  n^me séance  du 
août  i84l,  à  s'imposer  extraordiuairement,  savoir*. 
Va  estime  addUiw^el  au  principal  des  quatre 
ooiilHb»ltoa#  dkectes  »  pe^^Bt  les  uois  a»iié^ 
i843  a  I8i5,  et  qimlre  4iiièm^  m^^m  pen- 
dant Tannée  1840. 

Le  fi*e4ttit  de  <jetie  iflaposition  est  alïecté 
paiement  des  intérète  et  à  l'amortissement  du  ca- 
pital de  l'emprunt  auleHsèpar  Tari.  V  ci-dessus. 
La  portion  de  ce  produit  qui  ne  serait  pas  absor- 
bée par  ce  service  ,  sera  appliquée ,  concorrera- 
meBi  avec  la  somme  eï»prw»4^P^  i^es^aAirces 
ordinaires  du  déparlement,  à  compléter  les  dépen- 
ses de  construction  de  la  sous  préfecture  et  dac- 
quisilioii  des  tÊi^i'aÎM* 
'    loniié ,  ele» 
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Meuse. 

'  viLtosÈ  bËs  wortm  vp  projet  tE  loi 

pour  objet  d* autoriser  le  département  de  la  Meuse 
à  â'îmfHwèf  èxiraordittàiremeiit  pour  irmi^x  neufo 
4e$  rouUs  déparêementales». 

MEiiSlEUBS,/  ' 

.  Lé  Aépftrlemisiil  de  la  Meusè  a  été  aillortsé,  pair 
loi  âb  6  aoAt  MS9,  &  s^imposèr  exti^ordihat* 

rement  pendanl  trois  années,  à  partir  de  i840,« 
irdis  centimes  additionnels  au  principal  des  qaallré 
conlribulions  directes,  pour  Taché vement  dés  ton^ 
dépàrtetiieffîàrt68«  Cette  imporîlioâ  teiBétà  i  h 
fhfi  dé  i842,  et  éependslttt^  des  dépenses  considé^ 
^ableè  èont  encore  à  faire  poUr  terminer  ces  voies 
de  communication.  ' 

D*iin  rapport  de  ringj&oieur  en  chef  et  d'une  sta^ 
tistiquo  des  routes  départementalesMe  la  Meuse, 
dressée  à  roccasio!!  de  la  dernière  session  du  con- 
seil général,  il  résulte,  en  elTel,  que  des  douze  rou- 
tes qui  ont  ensemble  ua  dév0toi)^|ieÉMIil^UMMFkoa 
870  kilom.,  il  n'eii  esl  que  deux  qui  puissent  être 
considérées  comme  pîNrminee  à  Fétat  d'entretien. 
Sur  les  dix  autres,  se  trouvent  encore  des  lacunes 
d'une  étendue  d'environ  92  kilom.,  et  des  parties  à 
réparer  dont  le  Mrcours  est  d'environ  44  kitom. 
ak  iraVàux,  (Tuile  ipdiSf^nsabie&éeesftHé  eid^hiie 
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wrgencc  réelle,  doivent  eniraîuer  une  dépense  d'en- 
viron 1,400,000  fr.,  déduction  faite  de  Tannuité 
de  rimposilion  exlrabnluiaire  i  recoaf  rer  en  1843; 
or,  les  oentimes  facultatifs  ne  peuTenI  foàrnir  an- 
nuellement aux  travaux  neufs  des  roules  départe- 
mentales qu'environ  20,000  fr.,  somme  hors  de 
toute  proportion  avec  les  besoins  constatés. 

Le  conseil  général  a  donc  reconnu  la  nécessité 
de  continuer  les  sacrifices  que  fait  le  pays  depuis 
plusieurs  années  pour  terminer  les  travaux  entre- 
pris sur  les  routes  départementales,  et  il  a  deman- 
dé^  dans  sa  dernière  session»  que  l'imposition  ex- 
traordinaire de  3  centimes  qui  cessera  au  31  dé- 
cembre 1842,  soit  conlinuée  pendant  trois  ans.  Le 
produit  n'en  sera  que  d'environ  204,000  fr.;  il 
sera  donc  bien  au-dessous  des  i>esoins9  mais  il 
permettra  de  continuer  les  travaux  les  plus  ur- 
gents. 

Nous  venons  en  conséquence,  et  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi,  Messieurs,  soumettre  à  vos  déli- 
bérations le  projet  de  loi  qui  doit  sanctionner  le 
vote  du  conseil  général  de  la  Meuse. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé« 

néral,  dans  sa  séance  du  30  août  1841,  à  s'impo- 
ser extraordinairemcnt,  pendant  trois  années,  à 
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partir  du  f  janvier  1843,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  ie  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  el  dd  grosses  répamlions  des  routes  dé* 
partemeaialss  aetuellemeni  dassées. 

DoanéfStc. 


I» ,  «-       t.  ■ 
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ËXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Ayant  four  objet  dtélabUr  une  impoHtkm  extroùM* 

naire  sur  le  département  de  la  Meuse^  pour  le  paic' 
mént  d'une  dette  départementale. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  5  septembre 
1840»  rendue  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du 
comité  du  contentieux,  ^  d&claré  le  département  de 

la  Meuse  débiteur  du  sieur  de  Cheppe  d'une 
somme  de  40,231  fr.  34  cent,  en  principal,  et  des 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  21  décembre 
4834. 

Celte  créance,  Messieurs,  a  pour  cause  des  four- 
nitures de  subsistances  et  fourrages  faites  pour  le 
compte  du  département,  en  1814  et  1815,  aux 
troupes  étrangères  qui  s*y  trouvaienl  stationnées; 
elle  a  donné  lieu  à  une  longue  procédure  termi- 
née par  rordonnance  précitée,  qui  constitue  un 
jugement  en  dernier  ressort,  et,  sur  la  demande 
do  créancier ,  le  conseil  général  a  été  régulière- 
•  ment  mis  en  demeure  de  se  libérer.  Mais  il  s^y 
^  est  refusé,  prétendant  que  les  fournitures  faites 
par  le  sieur  de  Cheppe  doivent  être  payées  par 
l'État.  Il  y  a  donc  nécessité  de  pourvoir  d'office  à 
l'exécution  de  rordonnance  du  5  septembre  1840» 
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et  d'étàMii"  uné  iHtpélilieli  m  le  délmrleiililll  d« 

la  Meuse^  ainsi  que  lé  pi^scHt  VûtL  90  de  la  loi 
du  10  mài  iê38. 

Le  préfet  a  proposé  de  répartir,  en  deux  Miltes, 
la  Bomine  à  imposer;  mais  une  étude  attentive  de 

la  situation  de  ce  déparLeiiioiU  nous  a  fait  recon- 
naître,  Messieurs»  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité 
d'adopter  un  mode  de  libération  qui  augmen- 
terait la  somme  des  intérêts  à  payer.  En  effet,  le 
nombre  des  centimes  extraordinaires  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  le  département  de  la  Meuse  n'est 
que  de  3 9  et  le  recouvrement  s'y  opère  avec  une 
grande  facilité.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était 
préféra^e  d'asseoir,  sur  la  seule  année  1843 ,  la 
somme  à  payer  an  sieur  de  Cheppe,  qui  ne  repré- 
sente que  2  cent.  2/S ,  et  nous  venons,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Roi ,  Messieurs,  soumettre  à  vos 
délibérations  le  proje)  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


PRÛJ£T  DE  LOI. 
LOUIS.PHILIPPE ,  etc. 

Article  unique. 

11  sera  établi  sur  le  département  de  la  Meuse 

une  imposition  extraordinaire  additionnelle  au  prin- 
cipal des  quatre  coniribiilions  directes,  pendant 
l'année  1843,  d'une  somme  de  58,384  fr.  08  cent., 
représentant  environ  3  cent.  2  tiers,  pour  le  pro* 
duit  en  être  exclusivement  affecté  au  paiement  des 

120* 


sommes  dont  le  département  de  la  Meuse  ^  ét6 
déclaré  débiteur  envers  le.  siear  de  Ciieppc  par 
rordonnaDce  royale  du  5  septembre  i840<. 

Doaué»  etc. 


»  • 


t 


i. 


..d  by  Google 


(  265  ) 


Tam-et-Garomie» 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Ayantptmrolfjetd^miêOÊiêerhàépartemeM  de  Tarm'êi^ 
Gmîaîmiêàiimpaserexirau'din^^  manmx 
iiei»f$  de$  roufet  déimrtemeiÊtalei. 

Le  4éparlem6iit  dé  Tarn-ei  Garonne  a  obtenu 

successivement  le  classement  de  vingt-sepl  roules 
départementales  ayant  ensemble  un  développement 
4'environ  580  kîiomètres.  Dix-sept  de  ces  routes 
sont  terminées;  Tachévenient  desdix  antres,  d'après 
leur  sitnation  au  V  janvier  iSA%  entraînera  une 
dépense  évaluée  à  environ  1,600,000  fr. 

Par  trois  lois,  en  date  des  24  avril  iSâ?,  4  avril 
1838  et  13  juin  1841,  le  département  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement ,  savoir  :  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  jusqu'à  la  iin  de  1843,  et  dix  cen- 
times jusqu'à  la  fin  de  1846. 

Les  annuités  à  percevoir  s'élèveront  à  envi- 
ron  1,157,000  fr. 

Les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement et  quelques  subventions 
communales  pourront  fournir  pen- 
dant  le  même  temps  environ   275,000 

Les  ressources  disponibles  sont 
donede  ...  A^m^OOO  fr 
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Ce  qui  peut  faire  préfoi^  une  iii6ufiisaDGé  de 
fonds  d'environ  468,000  fr.  .  . 

Pour  couvtircelleiiisufrisance,ileàt  suffi  que lecon- 
seil  généra l  de  Ta  r  n-et-G  ar o  ii  n  o  ( I  m  a  n  dà  t  q  ue  Ti  m  po- 
silîon  extraordinaire  de  deux  centime!,  qui  expire  à 
la  àn  de  1843,  fût  prolongée  de  trois  années  ;  mais 
le  conseil  général  n'a  pas  cru  devoir  borner  là  ses 
propositions*  Il  lui  a  paru  que  les  \ingl-sept  routes 
départementales  classées  ne  suflisaient  pas  aux  be- 
soins de  la  circulation,  et  dans  sa  session  de  1841, 
il  a  demandé  le  classement  de  six  nouvelles  routes, 
dont  le  parcours  total  serait  d'environ  66  kilomè- 
tres. I>a  dépense  de  construction  de  ces  six  routes 
est  évaluée  à  environ  610^000  fr.#  et  pour  y  faire 
fiice,  ains^que  pour  couvrir  l'insuffisance  ci-dessus 
établie,  le  conseil  général  a  demandé  que  les  douze 
cenliiiies  exLiaordiiiaires  qui  se  perçoivent  actucile- 
menl  soient  imposés  jusqu'à  la  ûn  de  1848. 

Mon  collègue,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
fiue  j*ai  consulté  sur  Topporlunité  du  classement 
dé  nouvelles  roules  dans  le  département  de  tatn* 
et-Garonne,  estime  que  ce  classement  devrait  ôLre 
ajourné  jusau'après  Fachèvement  des  routes  ac- 
luellement  classées,  afin  qiie  ces  dernières  routes 
ne  soient  pas  privées  des  ressources  quh  leur  sont 
nécessmres.  J'apprécie  è  cet  égard  l'opinion  de 
mon  collègue;  mais  il  est  à  remarquer  queleclasse- 
ment  proposé  par  le  conseil  giénéral  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  a  eu  principalement  pour  but  de  donner 
satisfaction  à  des  cantons  qui  avaieriî  à  se  plaindré 
d'avoir  été  longtemps  négligés  dans  la  répartition 
des  voies  de  communication.  Rien  ne  me  parait 
dohaempécher  d'accueillir  ts  vote  du  conseil  gêné* 

tà\,  mm  9¥9o  h  f ésetfo  qm  hr  prodoit  de  timpù^ 


« 

sUîoii  i  aatoriâér  sera  jTabord  éniployé  A  achetér 
les  routes  actuellement  classées^  et  qu'alors  seule-* 

nient  il  pourra  être  afTeciè  aux  roules  nouvelles. 
C'est  avec  cette  restriction  ,  qu'après  avoir  pris 

les  ^9dm  Au  hwi  nous  itjrmt  VtePMUti  Nés* 
sieurs ,  de  vous  proposer  de  sanclionuer  le  vote  du 
#e»n8«it  général  de  Tarn^èt-Gàronné)  •!  de  soumalM 
à  vos  ilélibéralÎQSs  le  pri^^t  de  Uâ  datai  xm^i  le 
texte, 

PROJET  DE  Ldf . 

LOmS-PHlLlPPE,  etc.      '  .     *  ' 

Article  unique. 

Le  départefnent  Ue  tarn-^èt-Ôaironnè  est  ànté-^ 

Hsé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faiie  son 
conseil  général ,  dans  sa  séanco^du  3i  août  1841, 
à  sMmpos^réx^raordioaircmeiit,  savoir: 

i*  Oeuic  oQntihieS.  additiôlinete  àti  pi^idetpat  déi 
quatre  cohtrîbûliôns  directes,  pendant  cinqan* 
nées,  à  partir  du  l^»"  janvier  1844. 

t2*  Dix  centimes  additionnds  au  principal  des 
^tiatre  contributions  directe;^  pendant  les  dimt  àii- 
nées  4847  èt  IS46. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  anecté  exclusivement,  d'abord  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  classées,  et,  après  cet 
acbSvément  seulement,  à.  la  cobstruciion  deà 
réuies  dont  ï&  daééemedt  à  été  demaiidé  f^r  le 
iKôbseil  ^éaérat  dan^s  les  sessioa&  de  1889,  1840 
èt  1841. 

Donné ,  etc* 
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Yonne. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

àfÊMfimtiAjH  d^mOorim  h  départêmau  4e  tYmme 
à  âmtraeter  m  emprunt  pour  (achèvemeiu  ittme 
route  déparlementa(e. 


lUESSIEURS, 

Le  département  de  T Yonne  a  înlérél  au  prompt 
achévenieni  de  h  route  départementale  n*  et 
quelques  propriétaires,  qui  ont  le  même  besoin, 
ont  oflerl  de  prêter  au  département  une  somme  de 
40,000  rr.j.gi|ii  (e9Jr  serait  remboursée,  sans  intérêt, 
en  1849. '^ur  le  prodj^t^.de  rimpotttîoii  efttraordi-> 
nairé  aiitQrijsèe  paV  la  loi  iiu  6tioAt  1839.  La  seule 
condition  qu'ils  ont  mise  à  leur  offre»  c'est  la  mo« 
dification  du  tracé  sur  un  point^  et  les  études  qui 
se  font  en  ce  moment  |)^r9{€^tront  probableq^enl^ 
de  déférer  à  ce  ii^wr^  c9QseUgéiiéralé|  .17o 
a'ddnc  déiâanwS»  Messieurs,  l'autorisation  d'^eeei^ 
ter  l'offre  qui  lui  est  faite,  et  aucune  objection  ne 
nous  a  paru  se  présenter  »  puisqu'il  n'en  résultera 
aucune  chfM'g^ pour  le  département.  Cette  ai^(|)irîsj|<:.| 
tîM  ne  i^iil^^  4  M  l*r élr?  flu'^yop tsg^- 
léttient,"  puisque  ^^l^  la  roule^i*^ 

pas  encore  arrêté  ;  mais  cette  circonstance  ne  nous 
appoint  pajrii  de  i^turef.;^  faire.  i\|ourn^  .d'une 
année  la  sanction  d'un  pi;ojet  que  toujtaMçnee 
IKMiVWr1eîi^i«a^^ 
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*  Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi|  nous  avons 
donc  rhonneur ,  Messieiirsi  do  soumeltre  à  vos  dé« 
libéralions  le  projel  de  loi  destiné  à  sanclioniier  le 

vole  du  conseil  général  de  TYonne. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PUILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le 
conseil  général  du  déparlement  de  l'Yonne,  dans 
sa  séance  du  23  décembre  1841 ,  le  préfet  de 
TYonne,  agiséani  au  noin  de  cedépartment,  est 
avtorisé  à  accepter  ToCRre  faite  par  ;     ià  dfame 
Foulon  de  Doué,  comtesse  de  La  Perrière,  demeu- 
rant à  Vallery  ;  2*  le  sieur  comte  de  Sade,  proprié- 
taire, ^naeiirant  à  Yallery  ;  3*  le  sieur  Lecoiple , 
mallre^'  de  posteii^  VilleiletiVé^la^ujard  ^  dé  prêter, 
m^départéni^t;  ^iaÙs^  Sniérà ,  pouè  é[ti^  a$ect^ 
aux  travaux  neufs  de  la  route  dépariementale  n**  23, 
une  somme  de  quarante  milté  fràn<^  |  qui  leur  s|h-^,' 
rak  remboursée  en  1846^  aur  I«i  porlion  revenant 
à  rdmndisseiiilràt  de  Sëjis^  dîaiis  le  produH 
IMmposîtIon  etti^oMitiÉro^au  torïs&  sur  ïë  déj^,.. 
teinent  de  l'Yonne  par  la  loi  du  6  août  18391  \, 

^La  dite  autorisation  n'aura  toutefois  son  effet  *^ 
^^âjhrèé  qn^il  aéra  été  régulièremetit^  reconnu  et^ 
^décidé  ^IM^  lès  éondltibini  imik)sèes  paf fés  plr^^^^^  ^ 
par  leur  soumission ,  quant  à\i  tracé  de  la  routé  et 
aux  points  où  devront  se  faire  les  tr^v^|i|L^^j)^'- 
vent  ètro  acceptées.  ""^^  ^.    o  i  -  - 

Donné ,  etc. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS  £T  PROJET  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Sens  à  coniraC" 
ter  un  emprunt  de  73^000  jr,  pour  4iverf  irpvmm  et 
acquimÛKm. 

BlsSSlElilkS. 

I^a  ville  de  Sei^t  (Yonne)  ayanl.  copçu  le  projejl 
de  faire  exécuter  divers  travaux  d'jntérèt  local  > 

dont  la  dépense  excède  ses  ressources  présentes,  a 
demandé  rauiorisation  d'empruitter  une  somjfj^ 
de  iOO^OOO  b\  Plusieuri;  Ifaxaii^  projetés  par 
la  ^le*  firent  pas  paru ,  4  raison  du  peu  d*in)porr 
tance  de  leur  chiffre,  devoir  être  conipris  dans 
remprunf.  Les  dépenses  qu'ils  nécessiteront  pour- 
ront ai$én)ent  trouviçr  place  aux  budg^t^ de ia  villes 
oa  éCre  acauittés  i^r  ù  prQduit  \(k  vente  d^ui).é 
neniiede  985  fir.  surTÉiat,  que  lé  conseil  m  un  içir 
pat  demande  à  eel  eifel  l'aulurisaUon  d'aliéner. 

La  construction  d'un  entrepôt  d^ps  les  bâti- 
ments de  la  Grosse-Tour^  évaluée  i .  |  Cr« 

EC  l'acqiiisiMoi)  de  1;^  4^  r^^^ 
cféfi  arclievèché  qui  appartient  an  oii- 
partement^  et  dont  le  prix  est  de   25,000  ♦ 

Sont  les  seules  dépenses  qui,  vu  lei^^  élévation ^ 
légitiment  le  recours  à  Fempruat.  Ce  serait  dpnc 
T8,6W  fr*  qne  là  yilTe  de  Sens  ai^rait  à  demander 
au  crédit.  Ledit  emprunt,  suivant  les proj^j^^^j^ns 
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de  l'adminislraiion  locale,  devait  être  l'etnboursc 
en  huit  ans,  à  partir  de  1845 ,  attendu  que  les  an- 
nées 1843  et  1844  sont  encore  grevées  du  rembour- 
sement d'un  emprunt  aniériattr,  L'excédoDt  moyen 
des  recettes  ordinaires  de  la  ville  sur  ses  dépenses 
de  même  nature  ayant  été,  pendant  les  trois  der- 
niei'St  exerciees»  de  29,788  ic.  02  ç.,  il  lui  sera  facile 
.  da  iMrélever  sur  cett«  resaouree  de  q«oi  acquiller 
/aa  AAiurella  cbaife  dai|a  m  flioiDdi«nMib»a  Aib- 
nées.  On  a  donc  pensé  qu'elle  pourrait  selifaèMr 
an  aijL  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1845,  et  pour  di- 
miaiier  la  dépaasedu  service  des  inlérétSfila  paru 
aanveMdbté  de  atodifier  ainsi  sa  danÉande* 

Les  plansetdians  de  Tentrepôt  ont  été  définitiTe- 
ment  approuvés,  et  son  exécution  est  altëndue  avec 
une  vive  impatience  par  ie  coiBiaeree»  Le  projet 
d'acquisition  d'une  portion  dea bâtiments  de  Tan* 
ciaii  aididfèché  asi  réguliàreaMna  mataviic*  il  4m- 
porto  à  la  viHe,  qui  possède  dei»  leypa» de-garde 
dans  cet  édifke ,  de  s'assurer  la  propriété  de  toute 
bp  partie  qui  appartient  au  dépaatemant ,  attendu 
que  ce  bâtiment ,  uti4iaé  déjà  pont  fea  éleatiaaa 
les  opérations  du  recratement,  est  nj^^imm^four 
assurer  divers  services  publics.  Dans  cet  claL  de 
choses,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci*joint. 
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PROJET  DE  UM.  ' 

LOUiS*PH|LlPPE,  ele. 

Arlicle  uniqiie. 

La  ville  de  Sens  (Yonne)  est  autorisée ,  confor- 
jnnéniont  à  la  demande  contenue  dans  la  délibéra- 
tion de  son  conseil  municipal ,  en  date  du  12  fé- 
vrier 4842,  à  emprunUr  ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  A  el  demi  p.  0/0,  soii  avec  publi- 
cilé  et  concnrrence  »  soit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  une  somme  de  mxmue^ir^ 
mille  frmcê  pGùT  payer  la  dépense  de  rétablisse- 
ment de  Tenlrepôl  du  porl  et  Facquisiiion  de  la 
portion  appartenant  au  dépariemeot  dans  les  bâ- 
timents de  l'ancien  archevêché. 

Il  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  au  service  des  intérêts  el  à  ramortissemont 
du  capital  du  dit  emprunt,  lequel  devra  être  rem- 
boursé au  moyen  d'annuités  dans  un  délai  de  6  ans, 
à  partir  du  I "  janvier  1845. 

Donnéi  etc. 
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Nantes. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Àyani  pour  objet  d'autoriser Ja  ville  de  Nantes  à  con^ 
iraeter  «n  emprunt  de  944^000  fr. 


Messieurs, 

La  ville  de  Nantes  (Lotre-Inrërieure)  ne  peut 
ajournèr  plus  longtenips  Texéculion  de  travaux 
dont  elle  attend  les  plus  grands  avantages.  Ces  tra- 
vaux se  recommandent  par  leur  urgence  et  leur 
milité,  et  les  vœwx  de  la  populaliou  en  appellent 
depuis  longtemps  la  réalisalioo. 

Voici  un  aperçu  des  projets  de  la  ville,  et  l'esti- 
maticfn  de  la  dépense  qu'ils  pourront  entraîner. 

i*"  JSwelleinent  du  bas  de  la  rue^du 
Calvaire  \.      70,000  fr. 

Ce  projet  a  pour  objet  d'ouvrir  de 
nouveaux  débouchés  à  la  circulation^ 
et  d'établir  des  penles  convenables 
entre  plusieurs  voies  de  coin ui uni- 
eation* 

2*  Agrandissement  de  l' Hôtel-Dieu.  .  150,000 

Les  proportions  de  rétablissement 
.actuel  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le 
nombre  des  malades  qui  s'y  présen- 
tent. Il  résuiie  de  cet  état  de  choses 
un  encombrement  auquel  Thuma- 
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nité  fait  un  devoir  de  remédier. 

3*  Achèvement  de  l'hopilal  Saint- Jacr 

ques   200,000 

'  Geidé|at|IÎB»6ment,  dans  réÇftI  0441 
se  trouve,  ne  remplit  qu'imparfaite- 
nient  le  but  de  sa  destination.  U  .  . 
convient  de  Tacheyer  promptenient 
pour  assurer  un  asyle  séparé  auxaiié* 
néSy  qui  sont  encore  confondus  avec 
les  autres  malades» 

4''  Acquisition  de  l'ancien  liôiel  des 
Monnaies  •  •   94,000 

Ce  bâti  men  t  appar  tien  là  T  État,  qui 
consent  à  . en  faire  cession  à  la  ville 
pour  la  mettre  à  nièriie  d'y  ('  lablir  par 
la  suite  son  école  primaire  *supé- 
rieure.  Une  ordonnance  du  i9  oct, 
1840  a  autorisé  le  préfet  à  aliéneh*  le 
dit  immeuble. 

5»  Travaux  d'amélioration  du  pari. 
'  'Contingent  de  la  villé   400,000 

Ces  ii  avaiix,  autorisés  par  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  sont  en 
cours  d'exécution,  et  il  importe  qu'ils 
ne  soient  pas  interrompus. 

TcflaK . .  ;  914,000  fr. 

Les  premières  propositions  de  la'ville,  qui  re* 
montent  à  iS^S^  comprenaient  en  outre  d^autres 

travaux  qui  auraient  élevé  la  j^omme  à  emprunter 
au-delà  de  2,000,000  fr.  \.e  f>rand  nombre  et  rim- 
portance  de  ces  projets  ne  pouvaient  que  faire 
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ot)Sliicla  à  J*at>iirobaiion  de  sa  demancte,  puisqu'il 
su  (lisait  qu'un  seul  d  onlre  eux  iût  incomplètement 
instruit  pOur  faire  ajourner  tous  les  autres*  La 
ville  &*e8l  enfin  décidée  à  restreindre  sa  demande 
d''emprdnt  âut  sommes  rigoureusement  nécessaires 
pour  rexécuiioii  des  projets  les  plus  urgents.  Tous 
ceux  qui  sont  détaillés  ci-dessus  qui  été  riguiiére- 
nient  approuvés,  et  Tautorité  municipale  insiste  de 
la  manière  la  plus  pressante  pour  qu'ils  soient  im-' 
.médiatement  entrepris. 
-  La  ville  demande,  en  conséquence,  Tauiorisa- 
tion  d'emprunter  une  somme  de  914,000  fr.  Cet 
emprunt  serait  remboursé  en  douze  ans  sur  les 
revenus  ordinaires.  L'excédant  des  recettes  ordi* 
naires  sur  les  dépenses  de  même  nature  présente  , 
pour  les  trois  derniers  exercices,  une  moyenne 
de  240,000  fr.  L*élat  des  dettes  à  acquitter  pat  la 
ville,  de  à  1^53,  démontre  que  cet  excédant 
offre  des  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  à 
tous  les  engagements.  Dans  cet  état  de  choses,  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  ci-joint. 


PROJET  D£  LOL 
LOUIS-PHIUPPE,etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  Nantes  (  Loîre-ïnférieure)  est  auto- 
risée  h  emprunter,^  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
c4>nsi((nationSy  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 

N*  420 
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4  et  demi  pour  100,  une  somme  de  neuf  cent  qm»^ 
ione  mille  francs  (914,000  fr.)»  pour  payer  diversen 
dépenses  prévues  dans  la  délibération  du  eonséil 
municipal  du  3  mai  484!. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  en  douze  ans, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Donné  au  palais  des  Tu^eries ,  le  16  avril  1842. 

Signé  LOUiS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
ée  rbHéneur, 

Signé  T.  Dcchatel. 
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Chaulbrc  des  Députés. 

SESSION  4842. 

RAPPORT 


^11  nùm  de  la  Oomndi^an*  chargée  de  Fexainem  éa 

projet  de  loi  tendant  à  proroger  le  délai  fixé  pour  la 
percq^lon  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène, 

PàA  m.  DVMONv 

Député  de  La(-ct*Garoiiiie* 


«évm  4ii  90  Avril  iU%. 


M 


ESSIEUAS, 


loi  du  i8  juillet  1837,  en  établimnt  un 
impôt  sur  le  sucre  indigène,  ordonna  que  cet  im- 
p4t  serait  perçu  par  la  voie  de  Texercice,  au  lieu 
même  de  la  fabrication.  Elle  délégua  au  Gouverne- 

*  Cette  Gommission  est  composée  de  MM.  Lanfer  , 
Dumon  (Lot-et-Garonne),  Cadeau-d'Acy, Dat hlay»  Luneau, 
iff  Jus«îe  n,  le  comte  de  MootozoOi  Périer  (Alphonse),  Ra 
iie(-l4épiae« 
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ment  le  droit  de  déterminer  le  mode  de  perception 
par  des  règlemenUjJ'admînistratiQn  publique^  qui 
devaient:  être  convertis  loi  dins  la  sessién  sui- 
vante. Le  môme  pouvoir  liii  (ut  conféré  par  la  loi 
diU^  juillet  lâ4ût  qui  aggrava  Timpôt  précédeta? 
ment  établi. 

Cette  délé^lon  lé$istilî5|^  a  â|é  renouvelée 
d'année  en  année  :  le  Gouvernement  en  a  fait  usage 
en  publiant,  le  i  juillet  1838  ,  une  ordonnance 
réglementaire,  dont  les  dis[)osition8  ont  été  modi- 
iéèr  |Mir  vne  àrdofinince  du  SU  wêài  1840* 
'  Obligé  par  ki  loi  èa  35  juin  iùi  i  présenter  çes 
ordonnances  à  la  sanction  dn  pouvoir  législatif  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  présente  session  ,  le 
Gouvernement  vous  demande,  par  le  projet  de  loi 
dont  vous  n^iks^^z  wa&i  Vexainen,  de  proroger 
ce  délai  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  de  la  ses* 
sion  prochaine';  il  vous  demande,  en  même  temps, 
l'autorisation  de  continuer  a  pourvoir,  par  des  rè- 
glements d'administration  publique  »  à  toutes  les 
mesures  qui  seront  nécessaires  pour  assurer  le 
recouvrement*' <to  Mittpôl  éIkUrvÉf  le  sucre  indi- 
gène. 

Aucune  objection  ne  pouvait  s'élever  dans  le 
sein  de  votre  Commission  contre  cette  proposition. 
•  La  fraude  notoirement  pratiquée  sous  l'empire  des 

réglementa  aotuellement  en  vigueur,  alicsio  leur 
imptjrfeciion,  et  celle  iui perfection  ne  p^rin^i  pas 
l^r  ^onoer^  ciè$  à  prés^t,  la  sanetion. 

l'empire  de  ces  règlements»  sous  peine  d'accorder, 

en  fait,  à  la  production  du  sucra  indigèno,  une 
complète  intmunîié,  et  de  sacrifier  ainsi ,  avec  les 
intérêts  du  trésor»  tous  les  grands  intérêts  cçni- 
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mérémiix  et  potitM|iits  qui  s'y  raKacbanl  intime* 

ment.  Enfin,  si  de  nouvelles  mesures  peuvent  as- 
*  surer  avec  plus  d'efficacité  le  recouvrement  de 
rimpôl  sur  ie  sucre  iodigène,  il  est  nécessaire  que 
*le  Gouvernement  les  essaie  »  én  eonlert^anl  la  fa« 
oUlté  de  modifter  avivant  les  fdsultata  de  TeK- 
péfîence^  avant  rju*il  appelle  les  Ghanibres  à  dott-» 
ncr  à  ces  mesures  la  fixité  de  la  loi, 

La  tâche  de  veue  CommîiMOii  seraii  dsjà  ifems* 
plie»  ai  le  projet  d^  toi  que  Mua  veua  prapoeoiu^ 
.d'adopter  n*emprliiilail  aux  eweGiiaiai»cea  daw 
l^ufelles  finduslrio  du  sucre  indigène  est  placée, 
une  impoirlance  toute  spéciale.  Nous  eussions  outr^ 
paaaé  »  sans  deole ,  les  limites  de  la  Hussion  que 
vois  noua  avea  eoftfi^  i  ai  b4mis  eauBsiona  ei^roÛ 
réso^re  ki  question  qu'a  fait  naître  la  concurn 
ronce  du  sucre  colonial  avec  le  sucre  indigène  i  mais 
il  noos  a  sembléi  qu'il  entrait  4i>us  nos  devoirs 
d'exaqdifittr  quelle  i Aduenee  1^  niod»  de  pereepjtieR 
de  rimpôi;a\ai(eaet  poumitawr  sur  aett^gi^iidfl' 

question. 

Il  a  été  unanimement  adnais ,  toutes  les  fois  q^e, 
cette  questîoià  ^  été  diseulée  ^  que  tes  colonies  ie^' 
valent  trouver  sur  le  marché  métropolitain  |e  p)%T 
Geneni^  i  un  prix  auffisaut,  des  auerea  qu'elles 

produisent.  Nous  imposons  noire  marché  aux  eolo- 
nies  pour  l'achat  coniaie  pour  la  vente;  nous  dft». 
voas  dooG  un  dého4kehé  à  leurs  denrées  OQuiD^e 
ell^ en  donnent  un  à  nos  produits;  eomniare/a 
d'échanges  obligés  fournit  au  trésor  Tun  de  ses 
revenus  les  plus  abondants  et  les  mieux  assis,  à  no- 
tre marine  marchande  la  meilleure  partie  de  soi| 
fret ,  i  9otr^  marine  militaite  rtdémeni  le  pluè 
aaaufé  4e  son  lecrvtaoïeftt  et  d*  aa  puia8aiièe« 

W  121. 
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Aussi,  quelqu*  intérêt  qu€  la  France  ait  porté  à  la 

création  cl  aux  progrès  de  Vîndustrîe  du  sucre  in- 
digène, elle  ne  lui  a  jamais  laissé  entrevoir  Tespé- 
rance  d'alimenter  la  consommalion  de  la  métropole 
au  préjudice  du  sucre  colonial. 

Cependant»  il  y  a  déjà  plusieurs' années  que  la 
pro^uclion  indigène,  affranchie  de  tout  impôt, 
commença  à  envahir  une  partie  de  la  consomma- 
tion réservée  à  la  production  coloniale.  Le  marché 
s'encombra ,  et  les  cours  descendirent  au-dessous 
des  prix  nécessaires  aux  deux  industries.  La  loi 
du  iS  juillet  i837,  qui  établît  le  premier  impôt 
sur  le  sucre  de  betterave,  eut  pour  objet  de  ré- 
duire la  fabrication  indigène,  et  de  rétablir  par  là 
.  le  prix  rémunérateur  des  deux  sucres*  Mais  Vf4hi 
de  cette  loi  fut  de  bien  courte  durée.  Dès  i839  , 
une  concurrence  meurtrière  entre  les  deux  indus- 
tries avait  renouvelé  la  crise ^  un  dégrèvement  sur 
le  sucre  colonial ,  prononcé  par  ordonnance ,  pro- 
cura aux  colonies  un  soulagement  provisoire ,  que 
la  loi  du  3  juillet  1840  voulut  rendre  définitif,  en 
portant  de  15  à  25  francs  (décime  non  compris) 
l'impôt  à  percevoir  sur  iW  kilogrammes  de  sucre 
indigène. 

Les  espérances  que  cette  loi  avait  fait  naître  ne 

se  sont  pas  réalisées.  La  hausse  qu'elle  provoqua 
fut  quelque  temps  entretenue  par  des  spéculations 
fondées  sur  révenlualilé  d'une  guerre  prochaine; 
mais^  dès  que  toute  cbance  de  guerre  eut  disparu, 
la  baisse  des  prix  reprit  son  cours,  et  si  une  réac- 
tion en  sens  contraire  s'est  prononcée  il  y  a  quel- 
ques mois,  elle  avait  principalement  pour  cause 
des  spéculations  fondées  sur  l'espérani^e  de  la  sup^ 
pression  de  Tindustrie  indigène.  Dès  que  cette  es- 
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pérance  a  été  ajournée ,  sinon  détruite,  les  prU 
sont  rapidement  redescen^dus,  et  nous  asaistons  à 
une  crise  pareille  à  celle  qui  nécessita  le  dégrè-^ 
vemenl  sur  le  sucre  coSonial  en  1839,  et  l'aggrava- 
tion  fie  Timpôt  sur  le  sucre  indigène  en  4840  (i). 

Effrayées  de  la  fréquence  de  ces  crises  et  de 
rimpuissance  des  deux  lois  dé  1837  et  de  1840»  , 
pour  en  prévenir  le  retour  quelques  personnes 
ont  pensé  qu'il  fallait  s'en  prendre  au  syslènie  sur 

lequel  ces  deux  lois  sont  fondées.  C'est ,  à  le«irs 
yeux  y  une  entreprise  vaine  que  d'essayer  de  sou* 
meitre  les  conditions  de  concurrence  entre  les 

productions  coloniale  et  indigène  à  une  sorle  de 
pondération  ;  suivant  elles,  lu  produclion  qui  peut 
indéfiniment  s'étendre,  celle  à  qui  ne  peuvent 
manquer  ni  les  bras  ni  le  sol ,  doit  nécessairement 
absorber  la  production  qui  est  limitée  à  la  fois  par 
les  bornes  du  territoire  ot  par  rinsnffisance  de  la 
main-d'œuvre  ;  elles  en  ont  conclu  que  l'unîfjue 
moyen  de  préserver  la  production  coloniale  était 
de  suppriniier,  èn  l'indemnisant  »  la  prodtiction  in* 
digène. 

Aolre  Coniuiission  ,  Messieurs  ,  n'avait  pas  à 
discuter  celte  opinion  ,  qu'elle  n'eût  pas  parta- 
gée :  elle  a  regretté  que  cette  opinion  se  fût 
accréditée.  Il  est  de  notoriété  publique  que  l'es*  - 
pérance  d*une  indemnité  a  donné  à  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  une  activité  désordonnée. 
Comme  on  pensait  que  la  quotité  de  l'indemnité  se- 
rait basée,  pour  chaque  fabrique  ,  sur  la  quotité  de 
sa  produclion,  on  a  voulu  produire  à  tout  prix. 


(t)  roy«s  Tableau  A,  - 
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dsfM  FdêsinNincd  que  Id»  perlas  daris  \&  fabriealtoit 
flertddAt  Mptomeiit  eompentéei  par  la  quotei-pert 
dàm  f  indemnités  Nont  avon»  reooetllî  sur  ôe  pcriiil 

des  renseignements  conformes  à  la  notoriété  pu* 
blique.  Des  usines  en  chômage  se  sont  rouvertes; 
les  usines  en  activité  ont  exagéré  leur  production  ; 
la  Moolta  de  18411  fiépassara  d*uB6  maniéré  aota-i 
Me  la  réaolte  da  4841  (1);  ori  assure  nôme  que 
l'accroisscmenl  des  ensemencements  lait  présager  - 
une  récolte  })lus  abondante  encore  pour  Tsmiée 
prochaine.  Aiasi»  rani(K)»ce  de  la  mesure  qui 
ymii ,  disait^o» ,  oietira  fin  à  la  erise ,  a  donné , 
a«  omtfaira  i  à  eetce  crise  une  plus  gninde  intan^ 

fiilé. 

S'il  ne  nous  appartenait  pas  de  nous  expliquer 
sur  leajsléinedô  nndamnité,  puisque  ce  système 
navauà  est  paa  soumis,  noua  avons  cru,  du  moii^Sf 
qù*il  était  de  notre  devoir  de  nena  expliquer  sur 
les  spéculalioiis  aux<jueiles  l'espérance  do  Tin* 
demuitô  a  donné  iieu^  et  nous  croyons  ne  pas 
être  déaavouéf  par  la  Cbaasbre  en  dis^fl^t  que  cette 
exubérance  de  production ,  qui  n'a  pour  cause  ni 
les  bénéfices  de  l'industrie ,  ni  les  bescnns  de  la  - 
consommation  ,  qui  n'est  que  le  fruit  d  un  calcul 
sur  i'évenUiaUté  des  résolutions  législatives,  doi( 
rester^  sans c<Ma|ienèation  aucune,  quelles  que  ee^ 
réaoldlioai  puissent  être»  à  la  charge  des  spépula* 
leurs. 

En  annonçant  une  solution  prochaîne  de  la 
question  des  sucres»  Texposé  des  moti&  du  projet 
de  loi  aeanble  admettre  uns  solution  contraire  au 


(1)  f'ayfsles tableaux BiCD»"^ 
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système  de  Dpndération  qui  préiraqt  aujourd'hui , 

et  qu6  deux  lôîs  ôfit  cérisacre.  Votre  Commission 
s'est  renfermée  dans  ce  syslènie.  Comme  le  lé- 
gislateur de  1831,  comme  le  législateur  de  1840, 
elle  a  cru  qu'on  pouvait  établir  entre  les  condi- 
tions fiscales  deâ  deux  industries  une  pondéra- 
tion qui  assurât  un  débouché  avantageux  à  Tin- 
duslrie  coloniale  ,  et  renfermât  dans  de  justes 
limites  l'industrie  indigène.  Mais,  pour  établir 
cette  pondération  ,  il  ne  suffit  pas  d'équilibrer  les 
iiÀpôts,  i!  ^ul  (]ue,  de  part  et  d'autre ,  r impôt  soit 
l*ééllement  perçu;  supposez  la  fraude,  îl  en  résulte 
pour  l'induslrié  qui  la  pratique  une  injmunilé  vé-. 
ritable  qui  lui  permet  d'opérer  la  baisse  sans  en 
^OuflVir,  et  de  ruiqer,  en  violant  les  lois  ^  Tindus-* 
trie  qui  leâ  respecte. 

Nul  doute  ne  s'élève  sur  l'exactitude  avec  la- 
quelle est  perçu  rimjiôl  établi  sur  le  sucre  exoli- 
.  que;  en  esl«il.de  même  relativement  l'impôt 
établi  sûr  lé  suôré  indigène  ? 

Oik  fie  ^aurait  (e  nier.  Messieurs,  ta  fraude 
existe,  les  fabricants  le  recort naissent,  l'Adminis- 
tration en  convient.  Dans  l'exposé  des  motifs  du 
budget  de  1843,  M.  le  Ministre  des  finances  pro- 
clamé riiiefiicacité  du  régime  fiscal  auqiiel  l'indus- 
trie dufiucreffidigène  est  soumise^  et  une  opinion 
fort  répandue,  mais  à  l'appui  de  laquelle  nous 
avons  en  vain  cherché  des  preuves,  porte  la  quan- 
tité des  sucres  livrés  en  fraude  à  la  conçiommation 
au  tiers  de  la  production  totale.  '  ' 

ÏVappés  de  la  gravité  de  ces  faits,  nous  avons 
recherché  dans  les  régîemenls  sur  la  perception  de 
Fimpôt,  c'est-à-dire  dans  les  ordonnances  des  4  juil* 

let  i838  et  24  août' 1840,  les  causes  d'une  frf^ud^  si 
notoiré  et  é(éiida0« 
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La  prise  en  charge  d'une  quantité  de  sucre,  pro- 
poriionneiie  à  la  quantité  de  jua  saumis^  à  ia  dé- 
fécation, est  le  point  de  départ  et  la  base  de  tout  le 

'  système.  Celte  prise  en  charge  est  nécessairement 
une  moyenne:  elle  n'est  calculée  ni  sui  des  jus  très- 
riches,  ni  sur  des  procédés  très-j)erfection nés.  Elle 
laisse  donc  hors  de  cette  première  atteinte  de  rim* 
p6t  tous  les  sucres  qui  excédent  la  moyenne  i  et 
ces  excéda lUs  sont  considérables. 

Il  y  a  plus,  celte  prise  en  charge,  si  insuffisante 
par  etle-mêine,  donne  ouverture  à  la  fraude  la  plus 
facile.  L'opération  de  la  défécation  se  renouvelle 
à  peu  près  toutes  les  heures  ;  c*est  le  fabricant 
qui  doit  la  conslaier  lui-même  sur  un  registre,  sous 
peine  de  contravention  en  cas  d'omission.  Mais  à 
moins  d'une  surveillance  assidue  ,  qui  n'est  pas 
exercée,  rien  n*est  plus  facile  à  dissimuler  qu'une 
défécatioi)  :  cette  dissimulation  est  pratiquée  assez 
sou ve lit  par  les  fabricants  même  qui  ne  veulent  pas 
frauder,  et  qui  réduisent  leur  prise  en  charge,  pour 
couvrir,  s'il  y  a  lieu  ,  sans  avoir  besoin  de  les  faire 
constater ,  les  accidents  qui  surviendraient  dans 
leur  fabrication. 

Celte  prise  en  cliarge  est  contrôlée,  il  est  vrai , 
par  des  recensements  opérés  à  diverses  époques 
de  l'année ,  et  notamment  après  la  cessation  des  dé- 
fécations. Mais  ce  recensement  ne  peut  inventorier 
nvec  ccrlilude  que  les  sucres  arrivés  à  rétal  de  per- 
leelion  :  il  faut  apprécier  les  sucres  contenus  dans 
les  sirops  et  les  mélasses ^  et  ia  diûiculté  de  celte 
appréciation  oblige  presque  toujours  l'Administra^ 
lion  à  accepter  l'évaluation  habituellemen  t  atténuée 

des  fabricanls. 

il  est  donc  évident  i  il  n'est  pas  même  contesté 
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que  des  quanlitéa  de  sucre  considérables  échap- 
pent à  la  prise  en  charge ,  et  que  lé  trésor  n*ad'au« 
très  garanties  pour  russujetiissement  à  I  imput  de 
ces  excédants,  que  les  formalités  à  renlèvement,et 
la  surveillance  à  la  circulation  des  sucres. 

L'expérience  a  montré  que  ces  garanties  étaient 
presque  illusoires.  L*enlèvement  en  fraude  se  pra- 
tique tous  les  jours,  et  il  nous  a  même  élé  déclaré 
que  l'assurance  contre  la  saisie  des  sucres  expédiés 
en  conlraveniion  était  devenue  Tobjet  d'une  cou- 
pable industrie.  • 

La  facilité  avec  laquelle  cette  fraude  s*opére 
peut,  en  grande  partie,  être  aitribuée  à  l'insuffi- 
sance des  règlements.  Le  rayon  de  surveillance  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  lu  commune  où  il  existe 
une  fabrique  de  sucre  et  des  communes  limitro- 
phes. Une  voiture  régulièrement  munie  d'un  ac- 
quit-à-caulion  peut  franchir,  en  Irès-peu  de  temps, 
Fespace  surveillé,  et,  quand  son  chargement  est 
mis  à  Tabri,  Tacquit-à-caution ,  mpporié  précipi- 
tamment à  la  fabrique,  peut  être  appliqué  à  un 
chargement  exactement  pareil  au  premier,  qui, 
quoiqu'il  parte  en  fraude,  n'en  voyage  pas  moins 
en  sûreté. 

Une  autre  manœuvre,  en)plo)'ée  assez  fréquem- 
ment, nous  a  été  signalée  :  si  des  sucres  libérés 
d'impôts  sont  expédiés  par  leur  propriétaire  non 
fabricani,  et  que,  pour  arriver  à  leur  destination^ 
ils  doivent  circuler  dans  le  rayon  de  surveillance 
d*une  fabrique,  la  régie  délivre  au  conducteur  du 
chargement  un  laisser-passer ,  siins  faire  aucune 
vérification  chez  l'expéditeur*  Ce  iaisser-passer  de- 
vient souvent  un  instrument  de  fraude  :  il  passe 
des  mains  de  Texpéditeur  simulé  dans  1.^  mains 
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d*un  fahricânt,  qui  donne  à  ses  excédants  enlevés 
en  fraude  ia  ilestinalion  et  Ja. garantie  du  laisser* 
lasser. 

Il  ne  nous  appartient  pas»  Messieurs,  de  recber«- 

cher  par  quel  mode  de  surveillance  plusaclive,  par 
quelles  dispositions  réglementaires  plus  cfïlcaces, 
ces  fraudes  pourraient  èirc  évitées  ^  mais  il  était  de  * 
iiotre  devoir  de  rappeler  à  rAdoiinistralion  qii*elle 
doit  compte  aui  Chambres  du  recouvrement  inté- 
gral deTimput  qu'elles  ont  voté.  Si  les  règlements 
ne  suffisent  pas,  qu'elle  les  améliore  en  usant  du 
pouvoir  que  la  loi  lui  a  délégué;  si  ce  pouvoir  dé- 
légué n'est  pas  assex  étendu ,  qu'eUe  propose  ao 
Vote  législatif  les  mesures  qui  doivent  le  complé- 
ter; si  les  employés  manquent  pour  rexcoution  de 
règlements  plus  efficace^»,  quelle  demande  les 
crédits  nécessaires  pour  assurer  cette  exécution. 
Elle  est  sûre  de  trouver  de  Tappui  pour  Texécu^ 
tîon  des  lois;  nous  devons  même  rendre  cette  juS" 
tice  aux  fabricants  qui  (ieinandent  ia  conservation 
de  leur  industrie ,  el  dont  vous  avez  renvoyé  les 
.  i[>étitions  à  noire  examen^  qu'ils  sollicitent  autant 
que  personne  la  répression  de  ia  fraude. 

On  nous  objecte  que,  pour  arriver  complcleiucnl 
à  ce  résultat,  il  faudra  deux  employés,  au  moins, 
à  demeure  dans  les  iabriques ,  et  que  les  frais  de 
perceptions  grostsis  outre  Inesure  par  ce  nombreux 
personnel,  dépasseront  toute  proportion  raisonné- 
ble  avec  le  revenu.  Serait-elle  fondée,  robjection 
ne  nous  arrêterait  pas.  Nous  ne  contestons  pas 
qu'un  impôt  trop  cher  à  percevoir  est  un  impôt 
màl  établi,  et  qu^en  règle  générale,  il  faut  y  renon- 
cer; mais  rimpôl  sur  lé' sucré  indigène  n^est  pas 
SlBtilement  Une  branche  du  revéhu  publici  c'est  la 
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gàPanlie  du  débouché  qui  estdù  au  sucre  coloaiai.  - 
Fraliquée  à  l'occasion  d'nâ  atttre  imp^,  la  fraude 
appauvrit  le  trésor  et  crée  quelquefois  à  Tindus* 

Iric  régulière  une  concurrence  mineuse;  prati<|uée 
à  roccaBion  de  l'impoi  sur  le  sucre  indigène,  la 
fraude  a  ces  deux  inconvénients  et  en  a  bien  d'au- 
fr«»  meote  :  elle  repousse  du  marché  4e  aocr^eo- 
iMialj  elle  été  aux  eolonieé  leurs  moyeue  d*4- 

'^liange  avec  les  produits  de  noire  sol  ei  de  notre 
industrie;  elle  réduit  noire  commerce  maritime, 
elle  aflbîblit  notre  puiasance  natale  t  taxiobasse  et 
ta  Ibrea  de  l'État  »*en  eonlTreitt  pas  moins  qm  las 
ports  de  mer  et  tous  les  intérêts  qui  s*y  lient,  - 
Voire  Commission  a  donc  pensé,  Messieurs, 
'  qu*il  ne  fallait  pas  reculer  devant  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  garantir  le  recouvrement  intégral  de 
rimp^t  étabH  sur  le  suere  indigène ,  Irien  assutéa, 
du  reste,  que  les  conquêtes  tailcs  sur  la  fraude 
payeraient,  et  bien  au-delà  ,  les  frais  de  la  guerre 
qu  il  faut  lui  déclarer.  Ce  mouvemenl  intégral  est , 
d'ailleulB,  indispensable  pour  mettre  la  GhatnbrMn 
mesure  d*afii|Miiécier  reflét  de  l'impAt  sur  le  4é«e- 
loppement  do  l'industrie,  el  de  prononcer,  en 
connaissante  de  cause,  sur  des  chiftVes  (|ni  n'ont 
4e  valeur  qu'autant  qu'ils  sont  exactement  appli- 
qués. BUa  invite  donc  radminiatration  A  pitaîvire 
fontiea  ieè  mesores  nécessaires  ponr  airrifer  au  but 
qu'elle  vient  dé  lai  signaler,  et  comme  ces  mesures 

'  doivent  être  éprouvées  et  consacrées  par  Texpé- 
rieuse  avant  de  recevoir  la  sanction  légialatiie, 
totra  Commission  vous  propose  ds*  proroger  jils- 
qu'à  la  fin  de  la  session  proehain  le  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  présentées  aux  ^Cbaaal^rt;)»  |idur 
<éti>e  oonverties  en  lois. 
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Toutefois,  des  objeclions  ont  été  feiles  contre 
celle  prorogalioi).  La  soi ii lion  de  la  question  des 
sucres  est  réclamée  par  les  inlérèls  les  plus  graves; 
c*esl  pour  indiquer  que  cette  solution  ne  serait  pas 
longtemps  ajournée,  que  le  Gouvernement ,  qui 
S  CSI  tngngé  dans  l'exposé  des  motifs  à  soumettre  la 
question  aux  premières  délibéralions  de  la  session 
prochaine ,  a  voulu  iaire  consacrer  cet  engagement 
en  s'imposant ,  dans  le  projet  de  loi ,  robligatkm* 
de  soumettre  ses  règlements  aux  Chambres ,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  cette  session.  La  proro- 
gation de  ce  délai  ne  seiiiblerait-eiie  pas  autoriser 
un  plus  long  ajournement  d^une  solution  si  impa* 

.  tiemment  attendue?  Et  si  Tadministration  éprouve, 
comme  elle  nous  Ta  déjà  déclaré,  le  besoin  de  faire 
fortifier  par  la  loi  le  pouvoir  réglementaire  qui  lui 
est  délégué,  ne  faut-il  pas  qu'elle  s'adresse ,  à  cet 
eiFet,  aux.  Chambres  le  plus  tôt  possible?  £t  veut- 
on  qu'elle  se  borne ,  pendant  la  session  tout  en- 
tière, à  essayer  des  règlements  auxquels  manquent, 
de  son  projirc  avis,  une  sanction  et  un  complé- 
ment que  la  loi  seule  peui  leur  donner  1 

On  a  répondu  que  le  droit  d'initiative  du  Gouver- 
nement ,  et  la  responsabilité  que  ce  droit  lui  im- 
pose, restaient  loul  enliers;  que  (juefque  déierrai- 
nation  qu  il  prit  sur  la  quesLion  des  sucres,  soit 
qu'il  essayât  de  conserver  les  deux  industries  ou 
de  supprimer  Tindustrie  indigène,  soit  qu'il  pro- 

'  posât  de  modifier  le  chiffre  de  Timpôt  établi  ou 
seulement  d'assurer,  par  de  nouvelles  garanties 
législatives,  le  recouvrement  intégrai  de  cet  impôts 
rîntervenii6n  de  la  loi  semblait  indispensable ,  et 
aisrail  provoquée  dans  les  premiers  mois  de  la  ses- 
sion. Mais  lorsque  la  Commission  demande  au 
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Gouvernement  cVaméliorer,  dans  les  limites  de  son 
pouvoir  actuel,  ie  régime  fiscal  auquel  le  sucre  indi- 
gène est  assujetti,  comment  pourrait-elle  demander 
que  ces  mesures,  dont  Texpérience  d*nne  cam- 
pagne tout  entière  pourra  constater  à  peine  l'effi- 
cacité ,  soient  nécessairement  soumises  aux  Cham'* 
bres  à  une  époque  où  les  résultats  de  cette  cam- 
pagne ne  sont  pas  même  approximativement  con- 
nus? U  csl  donc  juste  de  laisser  au  Couver neiiicnt 
la  latitude  de  la  session  tout  entière;  et,  d'ailleurs, 
la  Commission  constate  par  là ,  d^une  manière 
nette  et  précise,  Timportance  qu'elle  attache  à 
Texécution  persévérante  et  complète  de  la  loi  de 
1840,  et  sa  ferme  espérance  que  la  fixation  d'un 
impôt  convenable,  intégralement  perçu,  peut  tour- 
nir  une  solution  satisfaisante  des  dilOcuItés  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  concurrence  des  deux  su- 
cres. 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adopiioa  du  projet  de  loi  ainsi  amendé. 
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Le  délai  fixé  pâr  la  loi  tftt 
i84i ,  pepr  la  pvl^ 
•éotaltoii  aux  Chambres  dea 
rÀglemeiita  d'administration 
publique  rendus  à  Tefiet 
dTassurer  la  perception  de 
Mmpôt  fttr  le  gûminé^gènè, 
«MpMMIé. 

Le  Gottveràemeiit  éonti'- 
iraera  à  pourvoir ,  par  de 
semblables  règlements  •  à 
tontes  les  mesures  qui  seront 
nëceisalres  pour  assurer  le 
reeouTrement  dn  dit  impôt  » 
sons  les  pénalitds  prononcées 
par  l'article  12  de  la  loi  dn 
10  août  1839. 

Art.  3. 

Les  dits  règlements  seront 
•  présentés  aux  Chambres  y 
pour  être  conrerlis  en  loi  , 
dans  les  trois  premiers  mois 
qni  smvrottt  rouwtnra  de 
la  prochaine  session. 


Article  premier. 


Le  tàiàééMùm  mttU 
nuera  à  pourvoir,  dans  l« 
mém»  formey  à  toutes  les  me* 
sures ,  etc.  Le  reste  ci 
au  projet. 


Art.  S. 

Lesdita  règlements  seront 
présentés  aux  Chambres, 
pour  être  convertis  eu  loi, 
dans  leur  prochaine  session* 
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.  TABLEAUX 

ÀNliEXÉS  AU  RAPPORT  DE  M.  DUMON  , 

SL&  L£S  SCC&BS. 


Etat  A*  Tableaa  comparatif  da  prix  du  sacre  indigène, 
bonne  quatrième,  par  100  kilogrammes. 

Etat  B.  Tableau  numérique  des  fabriques  de  sucre  en  ac- 
tivité pendant  la  campagne  1841-1842,  et  qui 
n*ont  pas  travaillé  pendant  la  campagne  précé- 
dente ,  et  de  celles  qui  ont  cessé. 

Etat  C*  Rèsnltat  des  comptes  tenus  par  les  employés  dans 
les  fabriques  de  sucre ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  campagne  jusqu'à  la  fin  do  mois 
de  mars  18^1. 

Etat  D.  Résultat  des  comptes  tenus  par  les  employés  dans 
les  fabriques  de  sucre,  depuis  le  commence- 
ment de  la  campagne  Jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  mars  i&A. 
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Il 


it  4e  la 


EtcétUnts. 


Sonies 
et 


V. 


4,175 


» 

» 

6^345 
» 

9^ 

130,793 


74*431 
7306 

51,0â3 
82  205 
25,801 
i33»00ô 
7m 

dOMOs 

2,123,20^ 


Sommes  recouvrée»  en  ifva. 


l/Loii 


Moif 


de  mars.  antérieurs. 


4,408 


va» 

698 
8,753 

» 

0^024 


17,684 

104,029 


906^11 
95396 


842 

» 

3,928 
14,744 
m  ' 
UilfiO 
16388 

220^38 


750 


TOTAL* 


573^78 
99,7^ 


9,906 
«il09 

1,540 
8,753 
3,928 
9(^768 


18469 

34,472 

9^4,967 


799 


* 


(No  taîi.) 

Chambre  des  Députés. 

SESSION  ièl'i. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  prolongement  jusqu'au  Hâ»re  du  chemin  de 

fer  de  Parié  à  Btme», 

HUfcCÉDÉ 

DE  l'expose  des  MOTIFS  9 

PAR  M.  LB  millSTilË  UES  ThkYkVX  PUBLICS. 


Séance  du    Avril  18491. 


En  vous  apportant  le  projet  de  loi  relatif  à  l^éta*- 

blissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
nous  vous  avons  annoncé  que  si  nous  n'avions  pas 
compris  parmi  ces  lignes  le  chemin  de  Roœnaa 
Hâvre,  c'est  que  déjà  le  chemin  de  Paris  à  Rouen 
était  concédé  à  une  Compagnie,  et  que  c'était  sur- 
tout à  cette  Compagnie  qu'il  appartenait  deprolon^; 
ger  ce  chemin  jusqu'au  Hàvre,  sauf,  s'il  était  né« 
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eessaire ,  une  subvention  de  TÉtai  on  «  des  loea* 

lités. 

La  GQi^)pafnio  du  chemin  de  Parkà  ftHiièn  n*a 
pas  cru  pouvoir  enireprcfkd^gpel^e  tâche;  mais  la 

ÏAumri  de  ses  fondateurs  se  sont  réunis  pour  cons- 
tiluer  une  Compagnie  nouvelle  et  pour  demander 
la  concession  du  prolongement  jusqu'au  Havre  du 
chemin  9e  Paris  à  Rouen. 

Les  propositions  de  cette  Compagnie  imi  été  de 
notre  pari.  Messieurs,  l'objet  d'unexamen  immé- 
dial'S  kt  négocîatiotis,  enlainées  sans  retaird,  ont  été 
continuées  avec  le  désir  départ  et  d'autre  d'ai  rivor 
à  une  solution ,  et  nous  venons  avec  confiance 
soumettre  à  vos  déh'bérations  celle  à  laquelle  il 
iiou$  a  pi^v  po^iU^  dç  ;B*arrè^*  z 

Mous  ne  vous  retracerons  pas  ici  de  nouveau  les 
grands  intérêts  qui  s'attachent  à  la  prompte  exécu- 
tion du  chemin  de  ter  de  Rouen  au  Hâvre  :  ce  n'est 
plus  «iij()i|p4'l|ui  qn^.quMioi»  à  déftidfir..Ellfta  été 
jugée  souverainement  Jorsqu*en  4838  a  été  rendue 
la  loi  qui  concédai L  à  une  Compagnie  particulière 
la  grande  ligne  de  Paris  au  Havre  par  les  plateaux. 
Cette  Compagnie^  ettnjéa  des  chances  incertaines 
de  sa  spéculation»  a  pu,  sans  doute,  déposer  le  far- 
deau qu'elle  jugeait  trop  pesant^  mais  il  ii*en  est  • 
pas  moins  resté  constant  pour  tous  que  la  ligne  du  • 
chemin  de  fer  de  Paris  au  Hâvre  était  l'une  des 
pltis  urgentes  à  ouvrir,  Tune  de  celles  qui  devaient 
exercer  sûr  la  prospérité  du  pays  la  plus  puissanté 
influence. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  un  seul  instant  né- 
gligé les  moyens  d'atteindre  le  plus  tôt  possible  ce 
gtmd'Bésiiltat  :  ÉUssi»  Im^m  I840|  «M  Cm- 
pagaie  paPtiottli4«è|t  siflii^l  wMotergeir  étela  par* 
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de  emprise  er^ire  Paris  et  Rouen^  l'Administration 
a*i-eUe  aoeiieilli  esiié  offre  avec  empres8ûindiit| 
elle  a  nèoMi  «Mtettli  à  prMer  i  la  Compagnie  le 
coftcouri  de  ré(.it^  et  voua  voua  rappelés,  en  eflèt, 

que  la  loi  du  15  juillet  18i0  a  autorisé  en  faveur 
de  cette  C4ompagnie  un  prêt  de  14  millions.  1!  eût 
éié4M<rablei  aaiia  doute»  que  les  coooeasiottMîrea 
pnaiMl  l  MgagaoMint  iflittédial  de  prokafar  jua* 
qu'au  flAvre  le  chemin  de  Paria  à  Rotten  f  roaie 
déjà  l'opération  qu'ils  voulaient  entreprendre  exir 
geait  des  capitaux  bien  considérables,  et  la  prudence 
l^ur  eommandoit  de  ne  paa  trop  étendre  leura  ea« 
gagementa.  Il  importait  lotttrfoia  de  bieo  aoiialal«r| 
d'Une  manière  évidente  pour  tout  le  monde,  que 
ron  ne  regardait  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  que 
comme  un  premier  paa  liait  vers  le  but  principal 
qu'il  a'agiaaait  de  réaiiaer;  auaai  la  loi  aH*eUe  iniM 
poaé  à  la  GMipagnie  l'obligation  d*eiéeuterà  fraia 
et  proiils  communs,  et  moyennant  un  prêt  supplé- 
mentaire de  quatre  millions,  la  partie  la  plua  diffi- 
ciiedtt  prolongement  jusqu'au  Hâvre,  c'est-à<-dire 
la  imieraée  de  Remni  aoîi  avee  rÉtUf 'il  eiéeiHaît 
plua  tard  ce  proleit§eafteiitf  e^it  avee  une  GoroptM 
gnîe  qui  vaudrait  a'en  charger  aux  lieue^  place  de 
l'État. 

€elte  dippoaitîeo  ai  piivoyanie  de  la  loi  fta^  Mée* 
mmHf  reHèvoir  aon  exéttutiM  :  la  Compagnie  in 
chemin  de  Paria  i  Rouen  devra  s'entendre  avec  la 
Compagnie  nouvelle  pour  la  construction  du  che- 
min de  Rouen  au  Hàvrodanalatraveraéede  la  ville 
d#  Aoueu  i  la  dépenaa  de  «elle  lraveraéeca|  évaluée 
A  dix  aailliens  »  ehaaune  des  deux  GompagnÎM 
devra  donc  en  fouinii  ciiiq  :  seulement,  la  Compa- 
gnie de  teiaà  Aeuett  paurra  rédaœer  de  l'État  le 
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prêt  de  quatre  millions  qui  lui  a  été  promis  par  la 
loi  du  i5juiitei  1840,  et  qui  doit  lui  serviràale- 
quitter  la  presque  totalité  de  son  oontlngeot. 

I)  après  les  éludes  faites  par  les  ingénieurs,  le 
point  de  raccordement  de  la  ligne  du  Havre  avec 
celle  de  Parisà  Rouen  serait  ûxé  au  lieu  dit  le&Qua- 
lre*Mares;  le  tracé  irait  franchir  la  Seine  à  ui|e  pe- 
tite distance  au-desaus  de  Rouen ,  conlourneraît . 
ensuiie  cette  ville  au  nord,  en  passant  par  un 
souterrain  le  mont  Sainie  Catherine,  par  un  rem- 
blai le  vallon  de  Darnetal,  et  arriveraitainsi  à  la  li* 
mite  des  deux  communes  de  Rouen  et  de  Devilte, 
après  un  parcours  de  9,380  mètres. 

Au-delà  de  Rouen,  le  tracé  du  chemin  de  fer 
s'élève  sur  le  plateau  de  la  Normandie  en  suivant 
la  vallée  de  Deville,  et  passant  par  un  souterrain  à 
percer  sous  la  montagne  deN6tre>Dame-de*la'*Garde 
de  la  vallée  de  Deville  dans  celle  de  Sainte-Austre- 
berlhe  :  une  fois  sur  le  plateau ,  il  le  suit  d*une 
manière  continue  en  passant  à  Paviily,  à  une  lai- 
ble  distance  de  Bolbeo ,  près  d'Yvetçt ,  et  descen- 
dant ensuite  par  la  vallée  de  Saint-Laurdst  il  abou- 
tit au  11. ivre  près  du  bassin  Yauban. 

La  longueur  totale  du  chemin  de  fer,  depuis  la 
'  sortie  de  Rouen,  çst  de  83,750  mètres  environ.  Les 
pentes  et  rampes  ne  dépassent  pas  cinq  mitliniè- 
très  jusqu'à  la  descente  du  vallon  de  Saint-Lau- 
rent; mais,  dans  cette  partie,  pour  éviter  de  trop 
grands  travaux  et  de  trop  grandes  dépenses,  la 
pente  est  portée  à  9  millimètres. 

La  dépense  des  travaux  entre  la  limite  de  la 
commune  de  Rouen  et  le  Havre  est  évaluée  à  30 
niiliions  :  c'est  donc,  avec  la  moitié  de  la  dépense 

relative  à  la  traversée  de  Rouen ,  une  somme  de  36 
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miilioBB  que  la  Compagnie  aurait  i  débourser. 
Un  capital  aussi  considérable  ne  pourrail  trouver 

dans  les  revenus  de  Tenlreprise  une  compensation 
suffisante  :  entre  Rouen  et  le  Hàvre  la  contrée  que 
le  chemin  de  fer  traverse  est  riche  sans  doute,  mais 
on  n'y  trouve  pas  de  grands  centres  de  population 
agglomérée. 

Le  concours  de  FÉtat,  et  un  concours  efficace, 
est  donc  nécessaire  pour  permettre  à  la  spécula- 
tion d'aborder  Texécution  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  HAvre.  La  Compagnie  soumissionnaire 
avait  demandé  d'abord  une  subvention  de  dix 
millions  et  un  prêt  de  valeur  égale  :  il  nous  a  paru 
qu'en  acceptant  la  condition  d'un  prêt  de  dix  mil- 
lions*  il  était  convenable  de  réduire  à  huit  millions 
la  subvention  gratuite  à  payer  sur  les  fonds  du 
trésor.  Par  là,  en  effet ,  l'Élat  débourse  à  peu  près 
la  moitié  de  la  somme  nécessaire  pour  exécuter  les 
travaux ,  et  la  Compagnie  n'ayant  plus  à  mettre 
dehors  immédiatement  que  Paolre  moitié  »  pourra 
certainement,  sans  de  trop  grands  efforts^  en  réa<« 
liser  le  capital. 

Pour  donner  d'ailleurs  au  bon  emploi  des  fonds 
du  trésor  toutes  les  garanties  que  l'État  doit  exi* 
ger,  nous 'avons  stipulé  que' la  subvention  de  huit 
millions  sera  payée  par  quart  et  proportionnellé- 
ment  à  ravancement  des  travaux,  c'est-à-dire  que 
le  premier  quart  sera  versé  lorsque  le  quart  au 
moins  du  chemin  de  fer  sera  construit^  et  ainsi 
de  suite  ;  le  dernieir  quart  ne  devra  d'ailleurs  être 
'  versé  qu'après  l'achèvement  et  la  réception  dcilni- 
tîve  du  chemin  de  fer. 

Quant  au  prêt ,  il  ne  sera  versé  que  par  dixième 
et  ^  la  manière  suivante  :  le  premier  dixième  fors* 


Digiii^ua  by  doogie 


(m  ï 

que  la  C^oipagnia  aura  jusiiflé  d'une  <Upen§@  de 
^^^U,^  oâUi^^  M  les  autres  4ixié^A)ye«  AU  fur  ei  à 
mesMre  d6«  poiivelleç  d^penaes  inpotant  à  deux 
miliion»  «ui  ipoiii^ ,  de.  lèlte  $orie  que  ]b  iwnif^r 
dixième  ne  sera  versé  qu'après  l'emploi  du  fonds 
social  (oui  entier. 

L'iniérôl  du  prêt  commencera  à  courir  i|QÇMS  a^s 
aprèa  ï'^hky/m^nl  des  pranux,  «at  l*aiMrti«KWeiit 
dix  ans  après  la  même  époque. 

Nous  avof)s  d'ailleurs  exigé  de  la  Compagnie 
avant  d^prései^ier  le  projet  de  loi,.le  viersemeni 
d'iincaiitionneineni  de  un  million  :  ce  caulioniie* 
ment,  qui  est  prélevé  sur  le.ca(»ital  social,  loi  fera 
rendu  lorsqu'elle  aura  dépensé  en  travaux  une 
apmme  de  deux  ntillions. 

{ndépe^^^mjnenL  des  conditioiisî  ûnaacières 
nous  ven^ça  d'exposer,  la  Çompagnie  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  permis,  si  la  néoessité  s'en 
faisait  sentir  ullérieureiucnl ,  d'exécuter  uncenlrée 
spéciale  dans  Paris.  Elle  nous  a  représenté,  k 
r^impui  de  cetie  d^mande^  que  si  les  gares  act^ellea 
pouvaient  être  considérées  comme  suffisantes  ppor 
IcïB  arrivages  de  Saint-6ermain  ,  de  Vertaitlea  et 
même  de  Rouen ,  elles  pourraient ,  dans  Tavenir, 
^'ê^re  plus  en  rapport  avec  l'immense  circulation 
dea  marcbandifes  qui  devra  s'opérer.par  le  chemin 
du  IIâvre«  M  Compagnie  d'aiUeara  n'entend  paa 
quMI  lui  sera  loisible  d'user  à  son  gré  de  celle  fa* 
culte  ;  il  faudra  que  la  nécessité  d'une  entrée 
spécia^ic  soit  constatée  par  une  enquête  préalable , 
el  M  pi^jels  ne  nourroi^t  d'ailleurs  en  ^tré  exécutés 
que  sous  Tapprobation  formelle  de  rÀdministration 

supérieure. 

A  régftrd  des  ^M^es  ^2iut4tuens 


et  spécialement  des  tarifs  des  prix  de  transport, 
tes  unes  et  l«s  autres  sont  les  mêmes  ^ue  pour  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  et  ne  peuvent 
donner  lieu ,  dès  loiHi  à  fucunf  explication  nou- 
velle. 

Nous  croyons  inutile,  Messieurs,  de  rien  ajouter 
aux  détails  qui  précèdent  ;  le  projet  de  loi  que  nous 
venons  vous  présenter  doit  asfqrer  |'ft0lM»yïaaient 
de  l'un  des  chemins  de  fer  qu'il  importe  le  plus 
d'ouvrir  sur  le  territoire  du  royaume,  et,  à  ce 
titre,  nous  espfLraus  i^u'il  ré^gi^ka  vq^  ^uJQ^^cs. 
En  yoici  la  teneur  : 
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PROJET  DE  LOI. 

4  b 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DES  Fbançâis, 

A  loas  préaeou  et  à  venir/Balut. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  k  la  Cham- 
bre des  Députés  par  notre  Ministre  secrétaire  d*É* 

tat  des  travaux  publics  cl  par  M.  Legrand^  sous- 
secrétaire  d'État,  que  nous  chargeons  d'eu  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

L*offre  faite  par  les  sieurs  Charles  Laffitte  et 
compagnie  y  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  el 

périls  le  prolongement  jusqu*au  Hâvre  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  est  acceptée. 

Ën  conséquence,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  arrêté  le  28  avril  1842 
parle  Ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics 
et  accepté  le  29  avril  18i2  par  le  dit  sieur  Char- 
les LaDilteel  compagnie,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

♦ 

Art.  % 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  i 

consealir,  au  nom  de  l'État,  à  la  Compagnie  du  che- 
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min  de  ièr    Rouen  au  Hflvre  un  prêt  de  dix  miK 
lions  (10,000,000)  de  francs.  . 

Cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux 
travaux  du  chemin  de  fer  et  à  l'acquisition  du  ma*^ 
tériel  nécessaire  à  son  exploitation* 

Art.  3. 

La  dite  somme  de  dix  millions  ne  sera  versée 
que  lorsque  la  Compagnie  aura  justifié  de  dépen- 
ses faites  et  payées  pour  une  somme  d*au  moins 
quatre'  millions.  Les  versements  auront  lieu  par 
dixième  et  au  fur  et  à  mesure  de  Texéculion  de 
nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour 
des  sommes  doubles  au  moins  de  chaque  verse* 
ment. 

Art.  4. 

Létaux  de  Tintérèt  du  prêt  ci-dûssusûxé  6era  • 
réglé  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an. 

L'intérêt  ne  commencera  à  courir  que  trois 
années  après  l'époque  fixée  pour  rachèvement  du 
chemin  de  fer. 

Le  remboursement  s'eiTectuera  d'année  en  an« 
née  par  quarantième  $  il  ne  commencera  que  dix 
ans  après  l'époque  fixée  pour  rachèvement  du  che- 
min de  fer. 

Art.  5. 

L'agent  judiciaire  du  trésor  requerra  hypothè* 

que  au  nom  de  l'ÉLat ,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sur  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances. 

Le  recouvrement  du  capital  et  des  intérêts  sera 
poursuivi  d'après  les  formes  administratives,  cofuiine 
en  matière  de  deniers  publics. 


Digitized  by  Google 


(  304  ) 

l'Hâté    h  étiéWvàlion  dtt  çMttfft  dè  fèf  ét  déè 

ouviagcs  qui  en  dépendent.  Ldé  diépériéëé 
traînera  Texéculion  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  des  concession- 

naires.  ' 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  i  faire, 

sous  l'approbation  de  l'Adminislralion ,  les  règle- 
ments qo'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et  Tex* 
ploitaiioft  du  ohemin  de  fer. 

Art.  lié 

•  r 

ta  Compagnid  concessionnaire  du  chemin  àe 
fer  de  Rouen  au  Hâvre  csi  autorisée  à  présenter 
des  projets  pour  rétablissement  d'une  entrée  spé* 
ciale  dans  Paris.  Toutefois,  ces  projeu  ne  pourront 
être  exActttés  qu'aprèg  oflé  enquête  préalable,  et 
que  sous  Tapprobation  formelle  de  TAdministra* 
tion  supérieure. 

,  La  Ç^iD|Mi§«ûe  ne  pourra  d'aUleurs,  &  roccasion 
40oes  tfovafiXi  doni  la  dépensa  restera ^eaiièremeot 
à  sa  charge,  réclamer  aucun  supplémèfttauprt&W 

la^ubvwaiiçn  <^-de#«ui9  fiM]^ulé&. 

Pour  subvenir  aux  paiements  autorisés  par.  la 
présente  loi,  il  est  otfterl  i\x  Ministre  des  travaux 
pnblîcs  : 

S«r  IWrmct  iUa^  m  çrédil  dd  doux  ndlUoAS 

(3>000,000)5 

Et  sur  l'exercice  lâA^y  un  orédii  d^  quatre  mit* 
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An.  6. 

Indépefidamméfit  du  prêt  de  dix  millioiift  stipulé 

aux  articles  précédents,  il  sera  alloué  à  la  Compa- 
gnie, à  titre  de  subvention  gratuiie,  une  somme 
dé  huit  millions  de  francs  (8,000,000  (t.). 

Cette  sèmdie  sera  payée  par  quar^t  ét  prop6N 
Uonnellemeiii  à  ravancement  des  travaux:  le  der- 
nier quart  ne  sera  payé  qu'après  Fachévenient  et 
ta  féceptioa  définitive  du  chemia  de  fer. 

Art.  7. 

Les  conventions  à  passer  entre  TÉtat  et  la  Com* 
pagnie,  pour  Texécution  de  la  présente  loi,  seront 
réglées  parf  ddr  oMonnances  royales* 

Art.  8. 

Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
serodt  |iàâSiiflés  ^uë  éû  droit  fixe  d' un  franc. 

ArL  9« 

Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'ac- 
tions ou  promesses  d'actions  négociables  pour  sub* 
venir  aux  frais  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Hâvre,  avant  de  s'être  constitués  en 
Société  anonyme  dûment  autorisée^  conformément 
à  Fart.  87  du  Gode  de  commerce. 

Art*  10. 

* 

Des  règlements  d'Administration  publique,  ren- 
dus après  que  les  concessionnaires  auront  été  en- 
tendus, détermineront  les  mesures  et  les  disposi* 
lions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
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Arl.  13. 

Il  «era  pourvu  provisoirement,  au.  moyen  des 
ressourcée  de  la  délie  flottante,  à  la  portion  des  dé- 
penses autorisées  par- la  présente  loi,  qui  doivent 
demeurer  à  la  charge  de  l'État;  les  avances  du 
Trésor  seront  définitivement  couvertes  par  la  con-> 
aolidatioo  des  fonda  de  réserve  de  ramoriissement, 
qui  deviendront  libres  après  rexlinctiou  des  dé- 
couverts des  budgets  des  exercices  1840,  1.841  et 
1842. 

i  ail  à  Paris ,  le  29  avril  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  MMUre  Hcrétavte  <tÉtat  au  déipoHmmU  ik$ 

Signé  J.*B«  TssTK. 
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GAHIERDE  CHARGES 

♦ 

POUR  * 

■ 

L*ÉTÂBLISS£M£?^T  D'UN  CHEMIN  DE  FER 

*  . 

D£  ROUEN   AC  HAYBE. 


Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais»  risques  et 
périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plas 
tard ,  à  dater  de  la  promalgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la 
concession ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement 
et  à  la  confection  d*un  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Hâm, 
el  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  H&vre- s'embranchera  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  ù  Rouen ,  en  un  point  qui  sera 
ultérieurement'déterminé  par  l'Administration  supérieure, 

AuHlelà  du  point  de  bifurcation ,  le  tracé  ira  traTerser  la 
Seine  en  amootdu  pontd*Orléans  ;  il  passera  sous  la  mon» 
tagne  Sainte-Catherine*  franchira  la  vallée  de  Darnetal,  et, 
après  avoir  contourné  la  ville  de  Rouen  parles  boulevarls, 
il  s*élévera  sur  le  plateau  de  la  Normandie,  qu'il  traversera 
en  passant  par  ou  près  Yvetot  »  el  arrivera  au  Uâvre  aprèâ 
avoir  touché  Harfleur. 

i'.-Y.  5  20 
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Art.  3» 

A  dater  de  la  loi  de  concession,  la  Compagnie  devra  sou- 
mettre à  Tapprobatioa  de  rAdmmistralion  supérieure,  de 
qaatre  IfiMS  ^fiiatite  mois,  et  par  sectiori  4e  vingt  kilo- 
mètres aù  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  à 
cinq  mille,  le  tracé  déflnitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Hft?re,  diaprés  les  indicaliofté  de  l'article  précédent.  Elle 
iDdiqoerasar  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
sta^qimenffit  ^  A'Mleineat»  ^\ns\  que  les  \mi^  oharge- 
menf  et  de  déc&argement;  à  ce  mémo  plan  devront  être 
joiots  an  profil  en  long ,  solvant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un 
certain  nQiglrt  groflU  ea  trkut%  1«  l^au  Pentes 
et  raml^es ,  et  un  devis  explicatir  comprenant  la  descrip- 
tion des  ouvrages.  *^ 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l*État. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire, mais  ces  modificîiUpns  ne  pQjDir^rQnt  ftdJTÇ  ç:|^t^s 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  cqn8enteme|it 
fbfmel  dç  rAdminislratioii  supérieure. 

Avt.  4. 

Le  chemin  de  fer       den^^  vç4^»     WQ\l|S„Wr  M 
développement, 

Art.  5. 

La  largeur  du  cbemin  de  fsr,«i couronne,  est  fixée,  pour 
deux  voies,  ft  huit  métrés  trente  centimètres  (8*,doj  dans 
ImpaHtaea  levées,  «l  ft  sept  inètiHle^a»lMt»ieMiittnét<BS 
QFMQ)  danales  tmehéeeelle»  reehets,  tnM  Nto  piim^ 
4^  ponts  et  dans  tesovIerralBs^ 
*  La  lanîaavdb  la  vole,  entre  leabords  Mèsleiwades  lafls, 
dem être  d'uE  mètre  quaraata-qoaire^entfaièfra  (i^ii) 
^  mofait. 

La  distance  entre  les  deux  voie»  sera  au  moins  égale  à  un 

jKétre  quatre-vingts  cenlimèlres  (  1  "^,80 ),  mesurée  entre  le& 
faces  extérieures  des  r^ils  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements ,  ou ,  eo  d'autres  termet^,  la 
largeur  entre  les  races  extérieures  des  raiit  extrêmes,  et 
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PMM  éûmm  û»  èhemlA,  Èéfk  iXL  moins  égalé  à  «a 
mètre  einqoante  centimètres  [1  ',50)  dans  lèâ  partiès  eâ  lé* 
yèes  y  et  à  un  mètre  (1  '°)  dans  les  tranehées  et  les  rochers, 
entre  les  parapets  des  pont»  et  éKins  les  souterrains. 

Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  cour- 
bes, dont  le  rayon  minimum  ést  fixe  à  six  cents  mètres 
(600  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccor- 
dements devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  pa- 
liers horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  cinq  millimètres  (0'",005)  par  mètre;  toutefois,  pour 
Tarrivée  auHâvre,  eetle  pente  pourra  être  portée  à  d  QÛUi- 
mètres. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  comme  h  celles  de  l'article  précèdent, 
les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité 
et  la  confenaoce;  mais  ces  modi^alions  ne  pourront  être 
exécutées  qiM  Inoyennant  Tapprobation  préalable  et  le  cèn- 
senteoieot  fernel  d»  T  AdmlntotrilMMi  siqpèrieart. 

Art.  7. 

La  énÈÊDO»  q«i  séparera  les  gares  ^éfUmenî,  nntdhê^ 
qaerivet  iar««»|«iMiMnitd0Tioetinilkimèffes  (20,006^; 
ces  garaa  seroat  néoenaireflitBt  placées  cm  tfsfcers  des  réiéln 
leur  long^ueur»  raceordediegt  eoavpffs»  iem  de  dettx  éeiifé 
roèlrea<20Q*^)  •«  moins.  MèpeDdammMtdes  gares  d^èri-^ 
Cément,  la  Compagnie  sera  tenve  d'ètabitf  ^  pour  le  servicè 
des  localités  traversées  ïKir  le  ehemin  de  fer,  ou  silnécsr 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin  ,  des  gares  ou  ports  secs, 
destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  chargements  et 
aux  déchargements;  et  dont  le  nombre,  remplacement  et  la 
surface  seront  déterminés  par  rAdmijûatraÛon,  après  en- 
quête préalable* 

Art^«. 

âmelM#elistaclesIoc8m,  dontrapprèclatlon  appartièn^- 
dca  S  l^AdiftifiMrfllIio»,  krchemlo  de  lër,  à  la  rencontre  des 
M*es  royirte»  en  départementales,  devra:  passer  soit  au 
dessusisoit  au-dessous  de  ces  routes. 
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Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  clie- 
mins  vicinaax,  ruraux  ou  parUcuUers. 

Art.  9* 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
l'ouverture  du  ponlne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8") 
pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, de  cinq  mètres  (5™)  pour  le  chemin  vicinalde 
grande  communication,  etde  quatre  mètres  (^'"îpour  le  sim- 
ple chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  pnrtir  de  la 
ebaus&ée  de  la  route  ,  sera  de  cinq  mètres  (5"^)  au  moins  ; 
pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (i"",  30 1  au  moins.  La  iar- 
oeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7»,  40),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de 
quatre-vingts  centimètres  (0»,  80)  au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  Ter  devra  passer  au-dessous  d  une 
route  royale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  çbemin  sera,  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8"»)  pour 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7»)  pour  la  roule  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  (5^)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  etàquatremètres  (4^)pourIe  sim- 
ple cbemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*»  M))| 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails, 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4.-,  30). 

Art.il. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  ca- 
nalouun  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la 
hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sons 
cl^ au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'Ad- 
ministration, dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  cir- 
constances locales. 
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Art.  13.  .  . 

Les  ponts  à  constniire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
00  départementales  et  des  riTiéres  on  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  l'épaisseur  nécessaire,  pour  qu  il  soit  possible  ul- 
térieurement de  substituer  aux  iravecs  en  bois,  soit  des  tra* 
vées  en  fer»  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  13. 

S*il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sar  les  nouvelles  directions  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  (0'",  05)  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
règle  précédente  ^  eo  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Art^  1*. 

Les  ponts  â  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  Cottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usai^e,  . 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  ,  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  16. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0'",03). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  dispo- 
sés de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation* 
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Des  barrières  seront  tenoes  fermées  de  chaque  côté  du 
cbemia  de  fer,  partout  où  celt^  ipesiirQ  $era  ju^é^  f^éirÇ^* 
Mire  par  r Administration. 

Un  gardien  payé  par  la  Compagnie  sera  coo6tâOMi||tfHb 
j^roposô  À  la  garde  et  ao  service  de  ces  barrières* 

Art.  16. 

La  Compagnifi  serii  tenue  de  rétablir  ptd'^MWtr  à  aet' 
frais  t'écooieinebt  de  toate^  le§  ean^  dp»t  ponra  aerilt 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de 
rentreprise,  v 

Les  aquedues  qui  seront  construits,  à  eet  effet ,  sous  les 
routes  royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou 
on  for* 

Art.117. 

A  fa  rencontre  des  Hvîères  flottables  et  navigables,  îa 
Connpagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nf^ressaires  pour  que  le  service  de  la 
navîpîition  et  du  fl()lla;,^e  n  éprouve  ni  ioierruptioo  ni  en* 
Irave  prMidant  l'exfjcution  dos  travaux. 

La  inôme  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  Compaj?n!e  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
meotales  et  autres  chemins  publics.  A  cet  clTet,  des  routes 
'et  pools  proTisiofinels seront  construits  par  les  soins  et  aux 
lirais  de  la  Compagnie ,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 
Afant  qae  les  communications  existantes  puissent  être 
•  interceptées,  les  ingénieursdes  localités  devront  reconnaître 
et  constater  si  lee  travaux  provisoires  présentant  une  soli* 
dité  suttsante;  et  i*ils  peuvent  assurer  le  service  de  1| 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texéeutlon  et  la  durée  de  ces  tra- 
^fiux  provisoires* 

Art.  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  néces- 
saire auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7^1^)  dit 
largeur  entre  les  pied-droits  au  niveau  des  rf^il^ ,  et  çih(| 
métré  cinquante  centimètres  (5"*,50)  de  bauteur  sous  clef, 
é  partir  de  la  surrace  du  chemin.  La  distance  verticale  er^ 
tr^  rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
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vole  sera  au  inoiu»  de  quatre  métrés  trente  centimètres 
(i».30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'ébonlement  ou  de  filtration,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter 
par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  iolér^  au-(ielà  de  six 
mois  4e  durée. 

Les  puils  d'uirage  et  de  constructiofl  dés  sotltéirnlns  ne 
{)ourroiit  âvoir  îéur  buvertut-e  stit-  aucune  vbîé  publi(|tife, 
iïy  là  ôû  ils  seront  ouverts,  ils  seront  éntourf^s  d'une  inàr- 
^éllç  en  maçonnerie  de  deux  métréà      de  hauteur.  ~ 

Ail.  âû. 

La  GompUgnie  pourra  employer  dans  la  conatraction  du 

chemin  de  fer  les  matériaux  commnnêtnent  en  usafje  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité;  touterois ,  les  tCtes  de 
vofttes»  les  angles,  les  socles,  couronnements,  eitréhiilés 
de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 
Dans  les  localités  ou  il  n'existe  pas  de  pierre  de  taille,  l'em- 
ploi de  id  ^ri^ue  ou  4a  iQOëUon  4U  4*ap{mrml  U^l^ré. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
pftrticulières  par  des  murs,  ou  des  baies,  ou  des  poi#^QX 
avec  lisses,  on  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  un  nièlr^  (i*")  4^  pro£piMi>«4r  ^  pf^Mr  de 
leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  commuDieations  parii^uUéres 
«  Ottvrijpçut  sur  l«â  terres  et  non  sur  1q  «b«8ii«  4#  (<er* 

Art.  82. 

Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplaeeaitiil  mi 
chemin  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de 
croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  qa^an  rétablisseiheUt  diS  eonmunica- 
'  IMb  défdaeéas  au  interrompnas  al  de  nouVeidx  lits  des 
adur  ratui  lardol  iaMAs  al  i^yéa  fêt  la  Oâmi^giila* 
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La  Compagnie  est  substitnée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  ies  obligations  qui  dérivent  pour  l'admi- 
DistratioQ  de  la  loi  du  7  Juillet  1833. 

Art.  23. 

L'eoirepriw  étant  d'utilité  publique ,  la  Compasnie  est 
investie  de  tous  les  droits  qae  les  lois  et  règlements  confô- 
l^nt  à  TAdministration  elie-néme  pour  les  travaux  de  TE- 
tat:  elle  pourra»  en  conséfpienee,  se  procurer  par  les  mô- 
mes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  Je  trans-^ 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux»  des  pri? iléges  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à 
ramiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat» 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à 
cet  égard  contre  TAdiuimstration. 

Art.  34. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains  »  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines  ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux  I  seront  supportées  et  pa^rées  par  la  Compa- 
gnie. 

.  Art.  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  ses  propres  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la 
Compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  rAdministralion.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  au- 
ront pour  objet  d'empêcher  la  Compagnie  de  s*écarter  des 
dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges* 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  poissent  être 
livrées  à  la  circulation ,  U  sera  procédé  à  leur  réception  par 
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un  ou  plusieurs  commissaires  que  rAdministration  dé- 
signera. Le  procès-yerbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homoiogation  par  rAdœinîslratioQ 
supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droite  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter*- 
minés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives qne  par  la  réception  générale  et  définitive  do  cliemin 
de  fer. 

Art.  ». 

Après  Tacbévement  total  des  travaux,  la  Compagnie 
fm  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradittoire  et  un  plftn 
cadastral  de  tontes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  ;  elle  fera  dresser ,  également  à  ses  frais  et 
contradictoircment avec  rAdministration»  un  état  descrip- 
tif des  ponts ,  aqoeducs  et  autres  ouvrages  d*art  qui  auront 
été  établis  conformément  anx  conditions  do  présent  cahiifir 
de  chargea. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procés^verlMiox  de 
bornage^  do  plan  cadastral  et  de  Télat  descriptif,  sert 
déposée,  aox  Arais  de  la  Compagnie ,  dans  les  archives  de 
rAdministration  des  ponts-et-ehaosséos. 

Art.  â8. 

Le  chemin  de-fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  cir- 
culation soit  toujours  facile  etsiirc. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  re- 
connu annueiienient,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  et 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera rAdministration. 

Les  frais  (rentretien  et  ceux  de  réparations ,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la 
charge  de  la  Compa^^nie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soomise  ao  contrôle  et  à  la  sorvelU 
lance  de  rAdministration. 

Si  le  chemin  de  fer ,  one  foia  terminé  *  n*eat  pas  non- 
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ttaminetit  çntrèlténil  èn  bon  éUt«  tt  ^  sera  pourvù  d^ôMe^  % 
h  dlUgêDce  de  rÀdministratioà  et  aai  trék  de  là  CbljUpà- 
giiie  eonciessionnaf re.  Le  tnontaot  des  avânces  faitéf  âefà 
il|M!oarr$  par  d^s  rOles  que  le  pfëtel  di|i  dëpafteiQèôt  rendra 
çxèçatoires. 

Art.  $9. 

Tes  frais  de  vîsîfo  ,  de  surveillance  et  de  réception  ÛM 
travaui  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Cea  frais  seront  réglés  par  TAdmiDistration  supérieure 
sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  Coinpa'% 
goie  sera  tenue  d  en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
receveur  général ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

.  4n  fat  de  iion-'Tertattiant  daot  le  délai  fixé ,  le  préfet 
Midra  an  réie  exécutoire ,  ei  le  montant  eo  sera  rMufrê 
•oiMie  aa  niUért  ia  eoDtribvIloiis  publlqttil. 

Art.  M6li* 

Les  ouyrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  pla^ 
i}e8  et  dans  la  zône  des  servitudes*  el^oii  au»  termes  ^a 
règlements  actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  eSSeiem 
40i*iH«  militaire)  le  seront  par  |aa  agentodii  laGaaiVa- 
gvia  »  mais  soos  ht  eooirôla  el  la  aBrreillanee  de  aas  aOii 
aiara*  et  eiMirormdaient  i««  prcUets  partiattllert^of  avvvlil 
été  préalablement  appfoiiTlIe  par  las  Hisistraa  é$  h  gniM 
et  des  Iravaux  publics.  La  même  faculté  pourra  être  ac- 
cordée par  exception  pouf  les  tfayanx  sur  le  terrain  mlli- 
,  taire  oaeapé  par  les  lèrtlficaUonst  tonttfi  le  fols  que  le 
ifiBisIre  oe  la  guerre  Jugera  qo*il  n*eQ  peut  résulter  iw* 
cun  inconvénient  pour  la  défense^ 

Art.  80. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux , 
ni  poursuivre  aucune  expropriation  ,  si ,  au  préalable ,  elle 
n'a  justifié  valablement,  par-devant  l'Administration,  de 
la  constitution  d*un  fonds  social ,  et  de  la  rôâlisalion  an 
espèces  d  une  somme  éf^nle  au  dixièmii  de  ce  fcinds social.' 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation 
de  kl  aoACttsIon ,  la  Compagnie  m  s'est  pas  misa  en  nié' 
sure  de  commencer  les  travaux,  el  si  elle  na  les  a  pas  et^iu 
Mf  sn|  aaaMneÉaia,  atttiiraéisliii^ piste  iMIéd  la 
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cùnm^ùn  ùû  çheifiin  de  â^r parée  sent  flift,^  laM  <iu*H 
7  ait  lied  à  âaciine  mise  en  d^dieiirè  ni  netlfleiitton  quel* 
eonqoe. 

Dans  le  cas  de  déchéance  préfii  par  le  paragraphe  pré-* 
cëdentt  la  totalité  de  la  somme  déposée,  ainsi  qu^H  tera  dit 
i  I  article  53/ A  titre  de  caatiônnement  par  la  Compagnie, 
deviendra  là  propriété  dn  GonTefnemént,  et  restera  ae^' 
quisean  trésor  pnblic. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  Compagnie  après 
qu'elle  aura  dépensé  et  payé  une  somme  de  deux  millions. 

Art.  SI. 

Faste  par  la  Compagnie  d*aibtr  entièremeni  etéentè  et 
terminé  les  travaiix  do  chemin  de  fer  dana  les  Mata  Aléa 
par  Tartiole  î**,  et  ftiote  aussi  par  elle  d-avetr  Imprimé  A 
eea  travaux  une  activité  telle  qu'Us  soient  parvenns  à  mol* 
tié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troisième  année  ;  faile 
aussi  par  elle  d*avolr  rempli  les  diverses  obligations  qui 
hrt  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  eliarges,  ella 
encourra  lai  déchéance,  et  il  sera  pourvu  A  la  continoatlon 
etïi  Tachèvemcnt  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjadi* 
'calion  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
char^j^es ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits, des  matérianx  approvisionnés,  des  terrains  ache- 
tés et  des  portions  du  eliemin  dt'^jà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  son^ 
missionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  ia  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  4 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  ïa  noiiveîTe  Compagnie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  Tfitat ,  et 
l'adjudication  n*aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau 
cautionnement. 

Bi  Tadjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'a^ 
mène  aucun  résultât,  une  seeeude adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  ai  cette 
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seeoode  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente 
concession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées, 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  devieodront  immé- 
diatement la  propriété  de  TËtat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  le  retard  oa  la  cessation  des  travaux  provieo- 
draieot  de  force  mijeare  régalièreaneDt  constatée. 

Art.  32. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  delà  sur 
face  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  e9r 
ntux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  b&timents  el  magasins  dépendants  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer  seront  assimiléa  aux  propriétés  bâties 
'  dans  la  localité. 

L'impôt  dft  an  trésor  sor  le  prix  des  places,  ne  sera  prélevé 
que  aor  la  partie  do  tarif  correspondanl  au  prix  de  trans- 
port des  Toyageurs. 

Art.  33. 

Des  réglementa  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  âmpagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les 

mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté ,  Tusage  et  la  conservation  du  chemin  de  Ter 

et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  cLde  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation 
de  r Administration  ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  la  Coffnpagnie,  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  cliemin  de  fer. 
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Art.  3^. 

Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur 
le  clieinin  de  fer  de?ront  consumer  leur  fumée. 

Ârt.  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 

qu*elle  s^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  ét 

sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 

toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le 

laps  de  quaire-vin^t  dix-neuf  ans ,  à  dater  de  la  loi  qui  ra- 
titiera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  raulorisation  de  percevoir 
les  droits  de  péage  cl  les  prix  de  ti  ansport  ci-aprés  déter- 
minés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait 
elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s*il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perça  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ton- 
neau 00  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions 
de  poids  ne  seront»  comptées  que  par  cinquième  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux  cents  kilogram* 
mes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammei  ;  entre  dans 
cents  et  quatre  cents  kilogrammes;,  paiera  comme  quatre 
cents  kilogrammes,  etc. 

A  moins  de  cas  de  force  mijeure,  la  vitesse  sera  de  huit 
lleoes  àrbeore  au  moins,  pour  les  trains  de  voyageurs  •  et 
de  quatre  lieues  pour  les  marchandises  payant  les  prix  fixés 
par  le  tarif. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  iàcolté  de 
placer  des  voitures,  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  TAdministration  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  convoi. 
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Les  maroliaB4lses  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
ieraieol  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs, paieront 
à  raison  de  quarante  centimes  (0\kO)  la  tonna. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable  d*a- 
baisser  au'-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  ù  percevoir,  les  taxes  abalsséei 
ne  poorroBl  être  retovées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  ao 
moins. 

Tous  cbaogements  apportés  dans  les  tarife  devront  être 
iiomologttés  par  des  arrêtés  du  prèlbt  rendus  sur  la  propo* 
sition  de  la  Compagnie,  et  annoncés  an  moins  un  mois  d'a- 
mce  par  des  alBcties. 

La  perception  des  taxes  devra  se  fàire  par  la  Compa- 
gnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  làTeur.  Dans  le  cas  oû 
des  perceptions  auraient  eu  lieu  ù  des  prix  inférieurs  à  ceux 
du  tarif,  l'Administration  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi 
consentie  applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif,  et 
les  prix  ne  pourront ,  coninie  les  autres  réductioiib,  ÙIïq 
relevés  avant  un  délai  de  trois  mois. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  9 
ne  pourront,  da[]s  aucun  cas,  donner  lieu  à  Tapplication 
de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  36. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont 
le  poids  n'excédera  pas  15  kilogrammes  ,  sans  être  tenu  , 
pour  ie  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  la 
prix  de  sa  place. 

Art.  37. 

Les  denrées ,  marchandises,  effets ,  animaux  ei  autres  ob* 
Jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés, 
pour  les  droits  à  percevoir ,  dans  les  classes  avec  lesquellei 
Ils  auraient  le  plus  d*analogfe. 

.  Les  dassifications  à  faire  »  conformément  au  paragraphe 
précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  -qu'en  vertu  de  règle- 
ments arrêtés  par  l'Administration  ,  sur  la  proposition  de 
la  Compagnie. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  4es  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ^  ne  sont  point  applicables  : 
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V  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  {^^,500)  kilogrammes  ; 

2*  Â  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
(3,000)  kilof^rammes  ; 

Néanmoins  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  3,000  à  5,000  ki- 
logrammes, ni  à  laisser  circuler  tonte  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  V  oOO  à  8,000  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  irais  de  transport  seront  augmen- 
tés de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourrra  être  contrainte  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (5,000) 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui ,  charge- 
meot  compris,  pèseraieat  plus  debuit  mille  (8,000)  kilo- 
grammes* 

di  t  nooolistaDt  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
eOBsent  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
-  cinq  ttMIe  lUlogrammes ,  et  à  laisser  circuler  des  voitures 
qal,  chargement  compris ,  pèseraieDt  plus  de  huit  mille  ki- 
logrammes ,  die  devra ,  pendant  trois  mois  au  moins ,  ac^ 
corder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de* 
mande. 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précèdent,  ne 
àont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  «  sons  iê  volume  d*un  métré 
cube  »  ne  pèsent  pas  deux  cents  (300)  kilogrammes  ;  . 

3*  A  Tor  et  à  l*argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnoyés  on 
travaillés  ;  au  plaqué  d*or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  an 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres  précieuses  et  autres 
valenrs; 

3^  Et  en  général  à  tout  paquet  on  colis  pesant  isolément 
moins  de  cent  (100)  kilogrammes ^  à  moins  que  ces  paquets 

ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà 
de  deux  cents  (200)  kilogrammes  d'objets  expédiés  a  ou  par 
une  môme  personne  et  d'une  môme  nature,  quoique  embal- 
lés à  part,  tels  que  sucres ,  cafés,  etc. ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
sêront  arrêtés  par  rAdiuinistration ,  sur  la  proposition  de 
la  Compagnie. 

P.-V.  5  21 
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quelle  quesoil  If|  4i8(«fie«  pi||«|i»i|rqQ,  («|  p^U  ^raPUPPft 
^'^t^  GolU  ne  ppprra  taiié  ff  melps  de  quairs^nfe  çeoti- 
mes  (1.0  cent.). 

Les  ijeoréds  ol^ets  qui ,  sens  le  volmne  d'up  i^ètre 
eubo ,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes ,  seront  ex- 
eeptés  du  tanl  qu  aulap).      ils  p'y  çof^l  pa$  i4Miumei^Ê$|t 

Art.  40. 

tea  militaires  en  service  ,  voyageant  en  çorpâ  ôli  isolé- 
ment, ne  seront  assujettift»       fit  levrs  bailii«#  419*4 
moitié  de  la  taxe  du  tarir. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  ' 
UD  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer ,  la  Compagnie  sereftl  lenne  dç  met- 
tre immédiatem^t  é  M  disposilioii ,  et  à  moitié  é9  le  U«e 
du  tarir,  tous  les  moyens  de  traniporli  éUllUi  fiear  ï*tt^r 
ploitation  du  dieaiia  de  fier* 

Art.  ^^1. 

Les  lettres  et  dé|iéches  conyoyées  par  an  agent  da6«i- 
Ternement  seront  Iranspur^èç^  gratuitement  sar  toute  l'é- 
tendue du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet  y  la  Compagnie  sera  tenue  i$  réserver»  à  chaque 
départ  des  voyageurs,  à  Tarrièro  du  train  des  voitures ,  un 
colTre  sutlisamment  grand  et  fermant  à  clef,  ainsi  qu'une 
place  convenable  poui  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépêches.  '  / 

Art.  42. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  pr|^  réglés 
|ki99i  ^a'il  Yiept  d'Mr^  dit  >  e|  sanC  if  a  oij^c^^ti^iia  «liPtlées 
oi-dessos.  la  Coipp^gpie  copiM^îM  ToWifiiflpA 
eonstemnppt  avep  soin,  n^Ulnde  ef  çéi4rUé,  4  «es  (ïl^tiet 
par  ses  propres  moyens,  le  trfUttpf^l  dé«  voyageurs, 
iisiux ,  denrées,  marchandise^  fît  mitiâre^  quçlcpqque^  ^V^i 
lui  seront  confiés. 

(.es  frais  «accessoires  i^on  ip^ptipnpé#     tarit,  te^  que. 
f  ç^x  de  chargement ,  dç  déçUj^fif^giei^t  fij^  d'fMiM;(|p(^| 
les  gares  et  magasins  d«  la  Compagnie,  seront  S^p^rfa 
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règlement  qui  mt^  i^v^  A  V^oMm  4QVi4niM|lra« 

AH.  48. 

m 

A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premlir^ 
années ,  à  dater  du  déiai  fixé  par  Tarticle  premier  pour  IV 
chévement  des  Uavaax,  |e  Gouvernement  aura  la  focult^  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemiq  de  fer.  Pour  ré- 
gler |epri](  du  rachat,  ou  rel^rer^  les  produiU  nets  annuels 
obtenue  par  la  Compagnie  pendant  les  sept  années  qui  aur 
ront  précédé  eelle  oû  le  racbat  sera  eOtetué  ;  on  en  déduira 
les  produit^  u^ts  des  deux  plus  faibles  années,  el  Voq  éU- 
blira  le  prpduU  net  moyen  des  cinq  autres.années. 

Il  sera  en  outre  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiors  de 
son  montant»  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période 
de  quinze  années  à  dater  de  l*époque  où  le  droit  en  est  ou- 
vert au  Gourernemeot,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que 
dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  m  cinquième 
seulement  pour  les  autres  périodes .  ^  • 

Le  produit  net  moyen ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le 
4ire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
à^ne  annuité  qui  sera  due  et  {)ayée  à  la  Compagnie  pen- 
dant cjiacune  des  années  restant  à  courir  ^ur  (a  durée  de  k 
concession. 

Art.  44. 

A  répoqne  fixée  pour  l*exptraUon  de  la  présente  conces- 
ifOD^elMr  l^fi|U«|)nl49^itAW(fr*tiQi»,  l<)  eauvernement 
sm  wrogé  4  t0U|ILl^a4rQte4e  la  Compagnie  dans  la  peo- 
jfiif^  4es  tecrains  ^  d^  oi|?rage«  désignés  au  pian  cada»- 
Ualmeutioimi^  dans  1  artji;le3T. 

n  ^I9tjrer9  iipni4<UateiOd|it  en  jouissance  du  chemia  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  'd'en-^ 
tretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvra^îcs  qui  le  composent  et 
ses  dépendances ,  tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  garde  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ception, machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objeis 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  desiioatiop  <feiioeie  et 
spéciale  le  ser\ûcç  des  tra^nsports. 

422 
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Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précédèrent  le  tèmie 
de  la  concession,  le  GoaYeroement  aora  le  droit  de  mettre 
saisie-am  L  sur  les  revenas  da  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  réiablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  ses  dépen- 
dances, si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  el  entièrement  à  cette  obligation. 

Qaant  aux  objets  mobiliers ,  Icis  que  machines  locomo- 
tives, \va£?ons  ,  chariots,  voitures  ,  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  et  objets  iuiinobiUcrs 
non  compris  dans  Ténumération  précédente,  TÉtat  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le 
requiert;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire 
.  d'experts. 

Art.  45. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  constmction  de  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  disposi- 
tions seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  & 
la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer*  ni  aucun 
frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  46. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  47. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ao- 
eorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  s*em- 
brancUisnt  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Hftvre,  on  qui 
seraient  établies  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ou  prolongements,  ni  réclamer,  àl*ôcca- 
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sion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu*il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  Compagoie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  1  observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir» 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre;  cette  faculté  sera  réci- 
proque pour  ce  dernier  chemin  à  Tégard  des  dits  embran- 
ments  et  prolongements.  ^ 

Toutefois,  aucunes  machines  ,  voitures,  wagons  apparte- 
nant aux  Compagnies  concessionnaires  d'embranchements 
ou  de  proloogements ,  ne  pourront  circuler  sur  le  chemin 
de  lér  qii*après  avoir  été  examinés  par  la  Compagnie. 

En  cas  de  refus  de  sa  part,  la  contestation  sera  soumise 
à  trois  arbitres  dont  deux  seront^désig&ès  p«r  les  parties^et 
le  troisième  par  l'Administration. 

Bans  le  cas  où  une  Compagnie  concessionnaire  d'embran- 
chements ou  prolongements,  joignant  la  ligne  de  Rouen  au 
Ûvret  n'nseraitpas  de  la  faculté  de  circuler  sar  cette  ligne» 
comme  dena  le  cas  où  Jes  conee^ionnaires  de  celle-ci  ne 
Tendraient  paadrenier  sur  les  prolongements  ou  embran* 
chements ,  les  Compagnies  lieraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  de  manière  qne  le  serrice  de  transport  ne  soit 
Jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qni  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  in* 
demnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce 
raatériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité  on  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  serait  autorisé  à  y  pourvoir  d'office ,  el  ù 
prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art.  48. 

Si  la  ligne  da  chemin  de  ièr  traverse  nn  sol  déjà  concédé 
ponr  Texploitatlon  d*nne  mine,  T Administration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  p«s  à  Teicploitcition  de  la  rame,  et 

N'^  122. 
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r^ciproq^îPfmetit  pour  qUfe,  le  cas  éch^ôrit,  l'exploilatlnn  dô 
la  ii\u\v     romprortiotte  pRS  IVvIî^tencc  du  chemin  de  Ter. 

Les  travaux  de  cnnsnlirialion  h  fnire  dans  l'inhTieur  do 
lâ  mine ,  à  raison  de  la  traversée  du  clietnin  de  fer,  et  tous 
dommages  résultant  de  celle  traversée  pour  les  conces- 
sionnaires de  la  iDind,  seront  k  la  charge  de  ta  Gôttiiii^ 
«nia. 

Art.  40. 

bi  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières ,  ou  les  traverser  souterrainement , 
il  ne  pourra  être  livré  À  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  détermi- 
nera la  nature  et  1  etendUe  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécu- 
-tés  par  ies  soina  at  aom  firala  do  la  Gaai|^^aia  ûù  ebamlÉ 
de  fer. 

Art,  80. 

Les  fl^etita  et  gsf des  qoe  la  Oompéfiile  êtaMira ,  Mt 
pour  opérer  la  perMptkiii  déS  drolu»  s0fl  poar  la  svrNil*^ . 
laiiee  «i  la  ehattiin  et  des  ddvrages  qui  en  ia|Mn^ 

dett ,  pourront  atrtf  asaeritteatée  »  «I  aenml ,  an  aa  lis  i  ai^ 
aiaiiiii  aut  gardes  aïkanitiairaa. 

Art.  M. 

La  Compagnie  sera  tende  de  désigner  Ton  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  les  notîflrations  ou  les  sff^nificatioiis 
qa*il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera 
élection  de  domicile  â  Paris. 
En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
*  Compagnie,  ou  de  non-élection  de  domlcila  à  Paris  par 
le  membre  désigné,  tonte  signification  on  notiflcatioà 
adressée  à  la  Compagnie,  prise  collectivement ,  sera  yala- 
ble,  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat-général  de  la  pré- 
feaiura  dn  défartamenl  de  la  Miie« 

Art.  52. 

Lee  aantartatlotti      rélèraralent  entra  là  Compagnie 
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concessionnaire  et  l'Administraiion  ,  dU  sujet  de  l'exécu- 
tion ou  de  l'inlerprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  serenlj^ttèesaditiinistratlvement  par  le  con- 
seil de  préfecture dii  départèmént  de  la  SeiHe,  fiAttï  recours 
au  conseil  d'£tat« 

▲rt;  63. 

Avant  ]a  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer 
la  présente  concëssion ,  la  Compagnie  dévra  déposer  une 
somme  de  un  million  dè  francs,  sdit  en  numéraire,  soit 
en  rentes  sur  l'État,  calculées  au  cours  de  la  yeillc  du  jour 
du  dépôt,  soit  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec 

Sransfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignalîons, 
le  belié^  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatires  ou  à 
Ordréi 

Cette  somme  de  ttli  millioil  fbrnie^e  le  cautionnement 
de  rentff^^riat  et  iert  reftite  èintl  ^n'il  eet  dit  à  .Urti- 
cle  30. 

Art.  5fr. 

Le  présent  cahier  de  charpes  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  d  un  franc  (1  fr.). 

* 

Art.  55. 

La  présente  cMeMsiilfl  éb  éerti  tàMttN  et  définiUre  qae 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Arrêté  le  présent  cahier  de  charges  par  nous  »  Ministre 
secrétaire  d'État  des  tmv^i  puUica» 
Paris ,  le  vlngt-halt  avril  1842. 

Signé  J.-B.  fwm. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  toute  son 
étendue. 

Paris ,  1^  29  avril  IM^^ 

I^our  M.  Charles  Laffltte^ 
Signé  Bd.  Blouht. 
Accepté  !e  préèent  cahier  de  charges. 
i^àrll,â9aTirill64â. 

Siffné  Ed.  BLOinrr. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1^42. 

RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  CtmmMon*  chargée  (texaminet  h 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  départe- 
ment de  Lot-et'Garonne  à  contracter  un  emprunt 
pour  conetmrir  à  ta  tiépenee  de$  travaux  itmienmte 
rayalef 

PAR  U.  PAVWELS^ 

Déj^ulé  4e  la  Haute-Marne, 


Sâmce  da  30  Ami  1842. 

Le  conseil  général  du  département  de  Lot-el- 
Garottne ,  afin  d'obtenir  le  classement  de  la  roule 
de  Périgueux  à  Mont-de-Marsan  parmi  les  routes 

rojales,  s'cLait  engagé  envers  l'État ,  en  1829^  à 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM»  Kœchliiit  le 
général  Tliiard  ,  de  Loynes  ,  Oger  «  Garaoa ,  Pattweist  de 
iieriiertiii ,  Lambert  i  Lac(M|ibe« 
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eoneourir  pour  moitié  aux  dépenses  de  Télablisse* 

ment. 

Mis  en  demeure  de  remplir  ses  engagements ,  le 
même  conseil  générai  a  voté  »  dans  sa  dernière 
session,  un  emprunt  de  82,000  fr.,  dont  le  produit 
servirait  à  l'achèvement  de  celle  route.  L'État  ayant 
de  son  côlé  terminé  les  travaux  qui  étaient  à  sa 
charge,  c'est  la  consécration  légale  de  ce  vote  que 
te  conseil  général  vient  solliciter  de  vous. 

Dans  le  choix  de  ses  ressources ,  si  le  départe- 
ment a  préféré  un  emprunt ,  c'est  que  déjà  les 
votes  précédents  et  successifs  du  conseil  général 
avaient  absorbé  une  grande  partie  des  centimes  ; 
facultatifs,  et  que  ,  par  des  lois  de  4830,  1837  et 
4840,  les  contribuables  supportaient  encore  de 
.nombreux  centimes  extraordinaires  sur  les  quatre 
contributions  directes;  en  outre,  Timposition  de 
trois  centimes  extraordinaires  consacrée  par  la  loi 
du  2-4  avril  1837,  expirant  le  31  décembre  1847  , 
le  conseil  général  a  pensé  qu'il  pourrait ,  sans  ag- 
graver la  situation  actuelle  du  département,  impo- 
ser 2  centimes  extraordinaires  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  en  1848,  et  un  centime  Tannée 
suivante.  Ces  trois  centimes  paraissent  au  conseil 
général  suffisants  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt et  pour  l'achèvement  de  la  route  royale. 
Quant  aux  intérêts  de  Temprunt,  le  service  en 
pourra  être  fait  par  les  fonds  libres  du  budget  dé- 
partemental. 

Le  conseil  général  propose  de  réaliser  l'emprunt 
en  trois  ann^,  i  partir  de  4842,  ce  qui  éloigne- 
rait d'autant  l'entier  achèvement  de  la  route  royale  : 
et ,  cependant,  1  intérêt  du  département  et  celui 
des  localités  traversées  ou  servies  par  cette  vine  de 
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cHHiii«mitii»iion  ^  râcammancient  d'abréger  les  dé? 
lais* 

v'  AvanI  levot6$ur  lequel  vous  êtes  appelés  &  vous 

proiioncer,  le  conseil  général  avait  éxc  saisi  de  la 
pr.opoâiUon  d'imposer  chaque  année  un  centime  ad- 
âilionnel  produisant  environ  27|U0Û  fr.  qui  eus* 
aeni  été  appliqués  aux  Iravaux  restant  é  exécuter 
par  le  déparlement  sur  la  roule  dont  il  est  question; 
mais  jce  mode  de  ressources  a^anl  jjour  effet  de  gre- 
ver iiumédiateroent  les  contribiiables»  le  caps^il  y 
a  subaiituéle  mode  d'un  emprunt  dont  le  rembour* 
sament^  reculé  jusqu'en  4848  et  i840,  iie  contri- 
buera pas  ausîiiiôt  à  l'aggravation  des  charges  qui 
incombent  au  département* 

M.  le  Ministre  des  travaux  publids,  appeté  à  don- 
ner son  avis  sur  ce  projet  d'emprunt,  a  fait  accom- 
pagner sou  adhésion  de  quelques  reaiar(^ucs  qui 
orit  donné  à  votre  Commission  la  mesure  des 
modilicaUons  qu'elle  pourrait  introduire  dans  la 
manière  de  l'emprunt»  et^  pair  les  documents 
fournis,  elle  a  pu  s'assurer  que  ces  niodificalions 
seraient  acceptées. sans  réclamations  par  le  dépar- 

•  tument^ 

Ainsi  1  M«  le  Ministre  fait  valoir  l'importance 

d'un  changement  dans  le  mode  proposé  par 
le  conseil  général  pour  Temprunt  de  82,000  fr.  ; 
au  lieu  de  le  répartir  en  trois  années,  le  Ministre 
^nseille  deux  annuités.  Ge.moyeniqui  n'impose 
au  département  qu'un  léger  accroissement  dans  la- 
dépensé  des  intérêts,  lui  procurera  le  bienfait 

•  d'une  jouissance  pius  prompte,  et  la  prospérité 
atlaehée  oonstammantaiix  mojrena  rapides  deeom- 
ilainniaaiion. 

Sa  #fiet|  le  département  de  bot-et-Qar^nne 
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R'e8l  pas  le  êiml  intérQeaé  à  la  roai^  j^Otm  IftfuiftlU 
il  demonde  à  emprunter ,  et  le  relard  apporté  dans 
la  confection  des*lra?aiif  n«it  également  à  toutes 

les  localités  que  cette  voie  traverse  ou  réunit.  Op, 
la  proposition  du  Gouvernement  et  Topinion  de  la 
Commission  s'accordant»  en  cela  qu'elles  tendent 
à  satisfaire  le  plus  grand  nombre  d'intérêts»  nous 

croyons  devoir  en  recouimaaJer  l'adoptioa  à  la 
Chambre. 

Les  raisons  produites  par  le  conseil  géQ.éraI  de 
Lotret-Garonnç»  et  Jes  objections  des  divers  Minis* 
très  consultés ,  ont  suffi  à  la  Commission  chargée 
de  cet  examen,  pour  la  pénétrer  de  Turgence  aussi 
bien  que  delà  racilito  de  eel  emprunt;  mais  elle  a. 
senti  la  nécessité  de  se  séparer  un  instant  de  ses 
obligations  spéciales ,  pour  signaler  à  la  Chambre 
la  tendance  progressive  des  conseils  généraux  à 
s'imposer  exlraordinairement,  et  à  faire  des  em- 
prunts sans  consulter  toujours  la  loi  d'une.absoliie 
nécessités 

.  Votre  Commission  n'a  pas  reçu  mandat  d'en  re- 
chercher ici  les  causes;  aussi  se  borne-l-elle  à  si- 
gnaler celte  tendance,  en  appelant  sur  elle  1  atten? 
tion  da  ia  Chambre  et  du  GouverriemenL 

Votre  Commission  s'étant  assurée  que  cette  ob* 
servalion  ne  pouvait  pas  recevoir  d'application  à 
rob^el  spécial  de  ce  rapport»  a  l'honq^ur  de  vous 
proposer  de  safnctiopaer  par  votre  voleJe  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit. 
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PROJET  DE  LOI* 


Article  premier. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé , 

eonformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  généra!  ,  dans  sa  séance  du  28  août  1841, 
à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  etilemi  pour  iOO|  une  somme  de  82  nulle 
francs. 

Cette  somme  sera  mise  à  la  disposition  de  notre 
Ministre  des  travaux  publics ,  comme  nouvel  à- 
compte  sur  la  part  contributive  de  4,00,000  fr. 
que  le  département  a  pris  à  sa  charge  dans  les 
travaux  de  la  roule  roj^^ale  n**  133,  de  Périgueux 
à  Mont-de-Marsan,  et  sous  la  réserve  de  Tentière 
exécution  des  engagements  du  département  en* 
vers  TËtat,  tels  quMIs  résultent  de  la  délibération 
de  son  conseil  généra!  du  il  septembre  1828,  de 
Tordonnance  royale  du  4  mars  1830  et  de  la  loi 
du  26  novend)re  i 830. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur« 
rence.  Toutefois ,  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excédera  pas  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  se  fera  sur 
les  ressources  ordinaires  du  département  ;  le  rem- 
boursement du  capital  s'eUectuera,  pour  deux  tiers 
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en  iSAS ,  et  pour  un  tiers  en  1849,  au  moyen  des 
,  ressources  indiquées  dans  l'art.  3ci-aprés. 

Art.  2. 

La  portion  de  Temprant  à  réaliser  chaque  an- 
née, sera  fixée,  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique- 
Art.  8. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  ia  demande  qu'en  a  également 
faite  soir  consetl  général ,  dans  la  même  séance  da 
38  aoAt  i84i,  à  s'imposer  extraordinairement,  sa* 
volt  :  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  en  1840,  et  un  cen* 
time  additionnel  au  principal  dest]iiatre  contribu* 
fions  directes  en  1849. 

Le  produit  de  ces  impositions  est  exclusivement 
affecté  au  remboursement  de  Temprunt  autorisé 
par  Tart.  1''  ci^dessus. 
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Chanil>re  des  Députés. 
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PROJET  J>1l  LOI 

Tentionf  à  augmenter  le  nombre  des  membres  compO' 
uuU  la  Cour  royale  de  FarU  , 

-       •  ' 

'  '  >BÉfeEllTA 

PAR  il.   L£  GARDB  DjB|»  SCEAUX,  Mf^I^TfJt  l^k 

k 

•        ^  .       i       »  -  '  , 

Séance  du  2  M^.  i^^, 

La  conr  royale  de  Paris  est  présenleiiienl  com- 
posée d'un  premier  prcsideut»  de  cinq  présidetitSi 
de  54  conseillers ,  ei  de  six  conseillers  auditeurs^ 
en  lour  66  membres. 

En  4821 ,  ia  cour  n'av;iit  que  62  membres  ;  les 
exigences  du  service  amciièrenl  la  créalion  de  six 
places  de  conseillers.  £lle  fut  alors  composée  de^ 
68  membres. 
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Kfi  18^,  qne  noiivelle  augmenlatian  fui  jugée 
nécessaire,  et  Ton  créa  quatre  places  de  conseil- 
lers qui  porlérent  Je  nombre  total  des  magislraU 
,à  72,  dont  42  conseillers  auditeurs. 

Telle  était  la  composition  delà  cour  en  iSAO. 

ï.e  iO  décembre  de  cette  année  fut  rendue  une 
loi  qui  supprinfie  riiibUiuiion  des  conseillers ^uUif 
leurs  ;  les  magistrats  qui  reuipiissai^nt  çe«  foMT 
iiaps  oe  dev2^iep4  pas  être  r^tnpl^cés. 

U  pésu|tM4«  cette  loi,  quant  au  service  des  au. 
diences  de  la  co«r  royale  de  Paris,  ne  se  lit  pas  im- 
médialenient  sentir,  car  rextinclion  des  plaçesde 
fionseilicrs  auditeurs  n'est  que  graduelle, 

Maipt^flîint  il  n'existe  pl(îs  que  six  conseUlers 

La  Cour  est  moins  nombreuse  qu'en  1821  ,  et 
cependant  les  causes  ont  augmenté.  |.e  chiffre 
total  des  affaires  tant  civiles  qu^criminelies  jui^ées 
par  la  pour  royale  de  Paris,'  était ,  en  i821  de 
3,476;  en  1830,  de  3,971  ;  en  1840,  de  5.427  • 
la  cour  a  donc  jugé,  à  celte  dernière  époque' 
2,000  nflaires  de  plus  quVn  48âl  -,  4^500  de  dIus 
4|u*en  isao.  .  ^ 

Ce  simple  rapprochement  de  chiflres  suffit  pour 
prouver  que  le  nombre  actuel  des  membres  de  la 
cour  foj^ale  de  Paris  ne  peut  être  diminaéeaas 
le  service  en  souffre.  ^ 

Aux  teryies  do  projet  de  loi  qui  vous  est  pro- 
posé,  il  csL  créé  six  places  de  conseillers. 

Maib  comme  oftte  ^ugmenlalion  n'est  paa 
tuellement  nécessaire,  le  projet  délai  dispose  qu^il 
«e  sesa  pfocédé  aux  nominaiioas  nouvelles  an'au 
fur  et  a  mesure  de  reuinctiçn  das  ptaees  de  «on- 
ssiiiers  auditeurs. 
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Le  service  de  la  cour  royale  de  Parfe  esi  très* 

aclif.  Elle  a  trois  chambres  civiles ,  dont  les  rôles 
sont  très-cliargés  et  qui  concourent  à  la  formation 
des  audiences  solennelFes.  La  chambre  des  appels 
de  police  correction nellè  connaît  de  causes  graves 
et  qui  oniraînenl  souvent  de  longs  débats.  Enfin 
le  personnel  de  la  cour  royale  doit  fournir  des 
présidents  pour  les  assises  de  six  départements, 
qui  siègent  tous  les  trois  mois:  et  la  cour  d'assises 
de  Paris,  qui  est  permanente  et  divisée  en  deux 
sections,  demande  la  coopération  de  si%  conseillers. 
La  chambre  des  mises  en  accusation ,  qui  juge  les 
afbires  de  sept  départements ,  et  où  souvent  des 
instructions  se  complètent,  occupe  un  certain 
nombre  de  magistrats  qui  ne  peuvent  concourir  au 
service  des  assises. 

On  voit  combien  est  laborieuse  la  tâche  à  ac* 

complir.  Souvent  les  maladies  viennent  en  outre 
tromper  le  zèle  des  magistrats  et  les  retiennent 
hors  des  audiences. 

Dans  cet  état  de  choses,  si  le  personnel  de  la 
cour  est  réduit,  l'arriéré,  que  jusqu'à  présent  ^le 
dévouemeiit  de  la  compagnie  et  la  direction  éclairée 
de  son  digne  chef  ont  empêché  de  se  former,  de- 
viendra inévitable.  Le  Gouvernement  veut  éviter  ce 
fâcheux  résultat. 

Peut-on  attendre  de  Tavenir  une  diminution  dans 

les  affaires  ?  Raisonnablement  on  ne  peut  l'espérer. 
On  n'a  pu  calculer  eneorequ'imparfaitement  l'effet 
de  la  loi  nouvelle  relative  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance;  mats  il  est  hors  de 

doute  que  ses  consé(|uences  sei  onL  [>ius  que  balan* 
cées  par  l'augmentation  des  contestations  qui  nais- 
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sent  des  rapports  nouveaux  créés  par  le  commerce 
et  l'industrie. 

Le  cours  des  choses  fera  toujours  grandir  rim- 
jk^rtance  de  la  capitale >  et^  ayec  celte  importance, 
le  nombre  des  procès  civils. 

Quant  aux  affaires  criminelles  et  correction- 
nelles 9  elles  sont  en  progression^  à  Paris,  comme 
nolis  ratons  déjà  expliqué,  la  cour  d'assises  est 
devenue  permanente  ;  en  outre ,  cette  année  ,  et 
celle  nécessité  s*est  déjà  plusieurs  fois  manifestée, 
il  faudra  établir  quatre  sections  d'assises  pour  ré^ 
pondre  aux  besoins  toujours  croissants  du  service 
crimineK 

Le  Gouvernemcni  du  Roi  espère  que  la  Chambre 
reconnaîtra  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas  en- 
tiraver  Ja  marche  de  la  justice,  dans  une  conr  aossi 
importante  que  la  cour  royale  de  Paris. 

Le  Gouvernement  s* est  occupe  non- seulement 
d'assurer,  en  maintenant  le  personnel,  le  service 
des  audiences  de  la  cour,  il  a  cru  aussi  conve- 
nable de  créer  une  place  d'avocat  général  à  son 
parquet. 

Le  parquet  de  la  cour  royale  de  Paris  se  com- 
pose d'un  procureur  général ,  de  quatre  avocats 
généraux^  de  onze  substituts. 

Le  GouTernement  vous  propose  d'abord  la  créa? 
tion  d'un  cinquième  avocat  général. 

Aux  termes  des  articles  44  et  46  du  déci^tdu  6 
juillet  iSIO,  il  doit  y  avoir  dans  les  cours  royales 
autant  d'avocats  généraux  que  de  chambres  ci  viles, 

et  (le  plus  un  avocat  général  à  la  cli ambre  des  ap- 
pels de  police  correclionneile.  A  Paris,  la  loi  n'a 
pu  être  exécutée.  La  courd'assisesdelaSeineétant 
permanente,  les  aflairesqui  y  sont  apportées  ayant 
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laplushaulegrayîié,  un  avocal  général  esl  toujours 
chargé  de  ce  service.  Il  en  résulte  que  la  chambre 
dfB  appels  de  police  eorreclionnelle  est  privée  d'un 
avo^Bi  général»  G'eal  une  dénobéîaaanaii  à  la  kri  «t 
un  inconvénient  grave ,  car  celte  ehambre  connaît 
des  causes  difficiles  qui  intéressent  souvent  l'Ktal 
et  les  administrations  publiques,  et  elle  a  besoin 
d'èira  aidée  dana  la  dislriboiion  de  la  jiMiiee^  par 
un  officier  du  ministère  public  qui  aoit  revêtu  d'un 
titre  élevé* 

Mais  si  la  créaUon  d'un  avo€ai*général  paraît 
néeëasaire  au  Gouverneinént  pour  augmeeter  Tau* 
torité  du  parquet  ^  en  satisfaisant  au  vœu  fbrmel  de 
la  loi,  il  croit  aussi  que  le  nombre  des  substituts 
du  procureur  générai  doit  être  réduit  à  dix*  Ainsi 
eoAstttué ,  ei  grâce  au  aèle  et  aa  déveuement  dea 
magistrats  qui  leeempoeent^  ce  parquet  pourra  ^ 
nous  l'espérons,  satisfaire  aux  besoins  du  service. 
£n  général,  les  magistrats  du  parquet  sont  des 
hemnea  jeunea  et  aotifa  \  oe  n'est  doae  qu'avec  une 
grande  réserve  qu'on  doit  songer  à  en  augmMter 

le  nombre,  mais  il  faiiL  leur  donner  la  force  et  l'au- 
torité nécessaires  pour  remplir  utilement  les  de- 
veîra  importants  que  leur  impose  la  misaîon  qui 
leur  est  confiée. 

Les  considérations  qui  précèdent  détermineront 
la  Chambre  à  adopter  un  projet  de  loi  qui  a  dé^jà 
obtenu  lea  suffirages  de  la  Chambre  dee  Paire* 
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LOUlS-PHlLiPPË , 
Roi  j^b  français, 
k  Ions  présénU  et  à  ^nir,  sàlul. 

I^diis  àVons  or()onhè  èt  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit^  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs^  daM  sa  sédiice  du  22  de  ce  mois ,  sera 
présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, par  notre  Ministre  secrétaire  d*  État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  que  nous  cliar- 
geoDs  d  en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  premier. 

Le  nombre  des  conseîlleiîi  à  la  cour  royale  de 
Paris  est  porté  à  soixante ,  non  compris  les  pré- 
sidents. 

Art.  3. 

Il  ne  sera  pourvu  aux  six  places  nouvelles  qu'au 

fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  surviendront 
parmi  les  six  conseillers  auditeurs  attaciiés  à  la 
cour. 

Art.  3. 

11  est  créé  un  cinquième  avocat  général  près  la 

Cour  royale  de  Paris. 

424 
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Le  nombre  des  substiluls  du  procureur  général 
près  celte  cour  est  réduit  à  dix. 

Pour  arriver  à  cette  réduction ,  il  ne  sera  pas 
pourfu  à  la  première  place  de  subslîlal  du  procu- 
reur général  qui  deviendra  vacante. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  mai  1842* 

Sgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garie  des  Sceaux ,  Mlntere  eeerékdre 

^Êtai  au  déparlement  de  la  justice  et 
*  des  cuUes» 

Signé  M.  Maetin  du  ^ioRD• 
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Chambre  des  I>éputés. 

SESSION  184  2. 

PROJET  DE  LOI 

Retatif  au  tarif  des  cammissaireê-priseurs, 

DË  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PAR  M.   LE  GARDE-DES-SGEAUX  ^  MINISTRE  DE  LA 
JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Séance  4a  2  Mai  im. 

Messieurs, 

Noua  avons  l'honneur  de  voua  apporter  un  pro- 
.  jet  de  loi  sur  le  tarif  des  commissaires-prîseurs, 
qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  avec 
quelques  modifications  auxquelles  le  Gouvernement 
a  donné  son  adhésion. 

La  loi  du  27  ventôse  an  ix,  portant  établissement 
de  quatre-vingts  commissaires-priseursà  Paris^leur 
alloue^  pour  la  prisée  des  meubles  »  6  francs  par 
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vacalion  de  trois  heures  (art.  5),  et,  pour  frais  de 
Tente,  8  pour  iOO  lorsque  le  produit  de  l^k  ven  le  s'é- 
lève jusqu'à  4, 060 fr.,  1  peur  400  lorsqu'il,  s'élève 
jusqu'à  4,000  fr.,  et  5  çQur  400  lorsqu'il  excède 
eelte  somme  (art.  7). 

La  loi  du  28  avril  1816,  art.  89,  a  autorisé  le 
Gouveioieipeiit  4  établir  d0$  commissgifes-prlsears 
dans  les  villes  où  il  le  jugerait  convenable.  Elle  a 
ajoutéque  leurs  attributions  seraient  les  mêmes  que 
celles  de^  çomnaissaires-prisçurs  de  Paris.  Çepen- 
dant  le  paragraphe  3  de  rarlicle  précité  est  ainsi 
conçu  :  t  fin  attendant  qq*il  ait  été  statué  par  une 
»  loi  générale  sur  les  vacations  el  frais  des  dits  of-  - 
»  Aciers,  ils  nç  pourront  pepcevuir  autres  et  plus 
f  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17  sep? 
»  tembre  1793.  >  L*art«  A  decette  dernière  loi  ren- 
voie aux  dispositions  de  celledu  24  juillet  4700 qui 
leur  accorde  pour  droit  de  prisée  et  de  vente  une  ii- 
ure  seulement  par  vacation  de  trois  heures.  On  a 
reconnu,  depuis  longtemps,  quecedroit  était  insuf* 
fisant  et  presque  dérisoire.  Il  est  donc  juste  de 
l'augmenter.  Le  tarif  adopté  fera  cesser,  en  outre, 
.  un  état  de  choses  dont  les  inconvénients  sont  évi* 
dents,  puisque  les  magistrats  chargés  de  la  taxesont 
pour  ainsi  dire  dans  la  nécessité  de  s*écar|er  par 
équité  des  dispositions  de  la  loi. 
L'article  premier  est  divisé  en  quatre  paragra*- 

pbes  ;  ' 

Le  premier  paragraphe  accorde  un  droit  pour  ta 

prisée,  opération  indépetidante  de  la  vente,  et 
qu'il  est  juste  de  rémunérer  séparément,  parce 
qi^'çile  n'est  pa^  toujoiirs  suivie  de  la  vente. 

Le  deuxième  paragraphe  établit  un  droit  pour 
l^s  référés  que  rendent  nécessaires  les  incidents 
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qui  peuvent  s'élever  A  Poecftsioa  des  ventes  méki^ 

lières. 

Ces  doux  paragraphes  sont  applicables  à  Paris  et 
dans  les  départements,  mais  ils  font  une  distinction, 
comme  les  tarifs  de  procédure /entre  les  grandes 
villes,  où  les  dépenses  sont  plus  considérables,  et 
les  autres  localités,  où  Ton  vit,  en  général,  i  moins 
de  frais  :  ils  allouent  dans  les  premières  un  droil 
plus  élevé  que  dans  les  autres. 

Le  troisième  paragraphe  détermine  rémolumûnt 
du  coinmissaire  priseur  en  cas  de  vente.  11  substitue 
un  droit  invariable  de  0  pour  iûO  sur  le  produit  à 
la  remise  proportionnelle  établie  par  la  loi  de 
Pan  lit.  Cette  disposition  sera  fiivorable  aui  elaases 
inférieures,  car  elle  diminuera  les  frais  des  ventes 
de  peu  d'importance,  et  o^ndant  elle  ne  causera 
aucun  préjudice  à  Tofficier  public,  ainsi  que  le 
prouvent  les  calculs  Oilts  sur  les  produits  des 
ventes  qui  ont  eu  h'eu  à  Paris  en  1840  et  4841. 

Le  droit  de  vente  sera  de  6  pour  cent  dans  toute 
b  France.  Il  n'j  avait  pas  de  raison  pour  admettre 
la  ndme  distinction  que  dans  les  paragraphes  préii 
cédants.  Le  travail  étant  égal  partout,  le  montant 
de  rémolumeni  ne  peut  èire  dilférent.  L'impor- 
tance des  ventes  qui  se  font  dans  les  grandes  viliea 
est,  d'ailleurs^  en  rapport  avec  les  dépenses  que 
nécessite  le  séjour  de  ces  villes,  etlesoffietert  minis- 
tériels y  trouveront  une  compensation  suifisante. 

Les  déboursés  fei ts  par  les  commissaires-rpriseurs^ 
les  frais  de  rédaction  et  d'apposition  des  placards 
pour  annoncer  la  Tente,  qui  sont  taxés  par  le  tarifa 
de  1807,  ne  seront  pas  compris  dans  CQtle  alio^-p 
tion. 

Le  prefel  permet,  m  outre,  d'aUouer,  pour  le 
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claÉsement  ou  rarrangement  des  objets  mis  en 

vente ,  des  vacations  extraordinaires  sur  la  réqui« 
sition  des  parties  constatées  par  procès-verbaî  du 
eommissaire-priseur ,  mais  seulement  lorsque  te 
prodttit  de  la  vente  s'élèvera  à  deux  mille  francs. 

Le  quatrième  paragraphe  règle  le  droit' d'expé- 
dition des  procès-verbaux  de  ventes ,  qui  sera  le 
même  partout,  et  les  émoluments,  en  distinguant 
entre  les  grandes  villes  et  les  autres  localités^  pour 
consignation  y  s*il  y  a  lieu ,  du  produit  de  la  vente, 
pour  assistance  à  Fessai  ou  au  poinçonnage  des 
matières  d'or  et  d'argent,  et  enfin  pour  ie  paiement 
des  contributions  dont  les  commissairès-priseurs 
sont  chargés;  aux  terpies  des  lois  citées ,  sous  leur 
responsabilité. 

Lorsque  ia  taxe  des  droits  alloués  aux  commis- 
sairesrpriseurs  sera  requise,  Tarticle  2  du  projet 
décide  qu'elle  sera  faite  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  par  un  juge  qu'il  aura 
délégué. 

Les  articles  3  et  4  contiennent  la  jsanotion 
des  dispositions  de  l'article  premier.  Ils  interdisent 
toute  convention  qui  tendrait  à  les  éluder,  et  pro- 
noncent, en  cas  de  contravention,  des  peines  ana- 
logues à  celles  portées  par  les  lois  et  réglemente  cji 
matière  disciplinaire» 

Après  avoir  fixé  les  droits  et  émoluments  dus  aux 
commissaires-priseurs  pour  la  prisée,  la  vente  des 
meubles  et  les  autres  actes  qu'ils  sont  autorisés  à 
faire,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  s'occuper  delà 
^  bourse  commune,  dont  Texpérience  a  démontré 
les  avantages,  et  étendreaux commissaires-priseurs 
des  départements  les  règles  établies  par  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  i29  germinal  an  ix,  pour  ceux  de 


Digitized  by 


(  345  ) 

.  D'upièa  rart.  5  da  projet ,  ik  seront  tous  égale- 
ment tenus  de  déposer  dans  cette  bourse  la  moitié 

du  droit  de  6  p.  100  qui  leur  est  accordé  sur  cha- 
que vente.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les 
commissaires-priseurs  des  monts<^de-piéié  .et  du 
domaine,  qui  feront  leurs  versements  en  conformité 
de  traités  passés  avec  les  compagnies  et  homolo- 
gués par  lis  tribunaux  de  première  instance,  sur 
les  conclusions  du  ministèrepobliCi  conformément 
à  Tart,  Il  de  l'arrêté  précité. 

Toute  convention  qui  aurait  pour  objet  de  mo- 
difier  le  montant  du  versement,  est  nulle  de  plein 
droîtet  punissable,  aux  termes derart*  6»  des  peines 
prononcées  par  Tart.  À. 

L'art.  7  afTecte  les  fonds  de  la  bourse  commune, 
comme  garantie  spéciale,  au  paiement  du  produit 
de  la  vente,  et  les  déclare saisissables. 

Les  fonds  déposés  à  la  bourse  commune  seronti 
suivant  l'art.  8,  répartis  tous  les  deux  mois^  par 
portion  égale,  entre  les  membres  de  la  Compagnie 
(arrêté  du  29  germinal  an  ix,  art.  12). 

L'article  9  décide  que  les  commissaires-priseurs 
de  Paris  continueront  d'être  régis,  relativement  à 
leur  chambre  de  discipline,  par  rarrelc  du  20  ger- 
minal an  IX,  dont  les  dispositions  pourront  être  ap- 
pliquées ,  par  ordonnance  royale,  aux  chambres 
de  discipline  instituées  dans  d'autres  lieux. 

L'article  iO  déclare  communs  aux  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers  qui ,  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas 
de  commissaircs-priseurs ,  sont  autorisés  à  faire  les 
prisées  et  ventes  de  meubles,  les  quatre  premiers 
articles  du  projet  contenant  le  tarif  des  droits  aU 
loués  aux  commissaires-priseurs. 

Messieurs»  le  projet  que  nous  vous  soumettons  re- 


Digitized  by  Google 


I^M^tttl  l^tqua  t^tuelleqiieiil  des  digpoailaasf  qui, 
M 1840,  avtieBl  dumii  l'apprakilioii  de  volPaOâm* 

mission  ei  (]u'âttend  irapalîûf|iraent  une  cliisse  nom« 
breuse d'oûiciers publics.  11  élenci  aux  coaimissaiT 
res-priseurs  desdéparicinâoU  d^autm  diapûaiUona 
do»t  ruiîlilé  jualifiéa  par  reipériefiea,  fui^ 
qu'elles  régissent  tes  Gommissaires-priseurs  de  Pa« 
ris  depuis  leur  établissement.  Noua  espévoas  donç 
fMviHia  A  hés^raa  |Mia  i  raddpier* 
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PROJKT  DE  LOI 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  BE8  Français, 

Â  tous  présents  et  à  venir  i  saluU 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit|  adopté  pariaCham* 
hre  fies  Pairs ,  dans  sa  séance  du  22  de  ce  n|oi9  ^ 
sera  présenté,  en  noire  nom ,  i  la  Chambre  des 
Députés,  par  noire  Garde-des-Sceaux  ,  Minisire  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la  justice  el  des 
culte»,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  iqçtifs 
etd*en  souMqir  la^discus9ioq. 

Arliele  premier. 

Il  fera  alloué  aux  commissaires  priseurs  r 
1*  Pour  droit  de  prisée  ,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures ^  à  Paris j  Lyon,  Bordeaux,  Rouen 

et  Marseille.       .  • ,    •  <  •  •  *  •   6  fr« 

Partout  ailleurs   « .  5 

2*  Pour  assistance  aux  référés  et  pour 
chaque  vacation,  à  Paris,  Lyon ,  Bordeaux , 

Rouen  et  Marseille,  ••••••  5 

Partout  ailleurs  •  •  ,  •  4 

3'  Pour  tous  droits  de  vente ,  non  compris  les 
dét^oursés  faits  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les 
droits,  non  plus  que  la  rédaction  et  TappUcation 
des  placards,  6  francs  pour  iOO  sur  le  produit  des 
ventes^  sans  distineUon  de  résideaett. 


Digitized  by  Google 


(  848) 

*  Il  pourra ,  en  outre^  être  alloué  une  ou  plusieàrs 

vacations  sur  la  réquisition  des  pa^rties  constatée 
par  procès-verbal  du  commissaire-priseur ,  à  Teffet 
de  préparer  les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront  passées 
en  taxe  qu'autant  que  le  produit  de  la  vente  s'élè- 
vera à  2^000  fr. 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  don- 
nera droit  aux  émoluments  fixés  par  le  n""  1"'  du 
présent  article. 

4*  Pour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux 

de  \ente,  outre  le  timbre,  et  pour  chaque  rôle  de 


25  lignes  à  la  page   fr.  1  50 

Pour  consignation  à  la  caisse  »  s'il  y 
a  lieu ,  à  Paria  ,  Lyon  ,  Bordeaux , 

Rouen  et  Marseille   6  t 

Partout  ailleurs   . .       5  » 

Pour  assistance  à  Tessai  ou  au  poin* 
çonnage  des  matières  d'or  et  d'argent , 
i  Paris ,  Lyon ,  Bordeaux ,  Rouen  et 

Marseille   6  » 

Partout  ailleurs   5  t 

Pour  paiement  des  contributions, 
conformément  aux  dispositions  des  lois 
des  5-18  août  1791 ,  et  12  novembre 
1808 ,  à  Paris ,  Lyon  »  Bordeaux ,  Rouen 

et  Marseille   0  » 

Partout  ailleurs   5  » 


Art.  2. 

Lorsque  la  taxe  des  vacations ,  droits  et  remises 

alloués  aux  commissaires-priseurs  sera  requise 
par  eux  ou  par  les  parties  i  elle  sera  faite  par  le 
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président  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
par  un  juge  délégué. 

Art.  3. 

Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quel- 
que  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu*elles 
aient  lieu^  sont  foiraellement  interdites. 

£n  cas  de  contravention,  Toilicier  public  pourra 
être  suspendu  oij^mème  destitué,  sans  préjudice 
de  Taction  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  concussion. 

Art*  4. 

U  est  également  interdit  aux  commissaires-pri- 
seurs  de  faire  aucun  abonnement  ou  modification, 
à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec 
TÉtat  et  les  établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une'  suspension 
de  quinze  jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  la 
destitution  pourra  être  prononcée. 

Art.  5. 

11  y  aura  entre  les  eommissaires-priseurs  d'une 

même  résidence  une  bourse  commune  dans  la- 
quelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels 
qui  leur  seront  alloués  sur  chaque  vente.  Néan*. 
moins,  les  commissaires •  priseurs  attachés  aux  . 
monts<»de-piété  et  les  commissaires-priseurs  du  do* 
maine  feront  leurs  versements  à  la  bourse  com- 
mune, conformément  aux  traités  passés  ou  à  inter- 
venir entre  eux  et  les  compagnies,  homotogués- 
par  les  tribunaux  de  première  instance  sur  les  con<* 
clusions  du  piocureui  du  Roi. 
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Art.  6. 

Toute  convention  entre  les  commissaires -pri« 
seurs  qui  aurait  pour  objet  dé  modifier  direclement 
ou  indirectement  le  taux  ei -dessus  fixé  est  nulle 

de  plein  ciroil  ,  et  les  oflicicrs  qu!  auraient  concou- 
ru à  cette  convention  encourront  les  peines  pro- 
noncées par  Tart»  4  ci-dessus. 

Art.  7. 

Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés 
comme  garantie  principale  au  paiément  des  deniers 
produits  par  les  ventes  :  ils  serônt  saisissables. 

Art.  8« 

La  répartition  des  émoluments  de  k  bourse 
commune  sera  faite,  tous  les  deux  mois  »  par  per* 

lions  égaies^  entre  les  commissaires-priseurs* 

Art.  9. 

Les  commissaires  pri&eors  de  Paris  continue^ 
ront  à  être  régis  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
29  germinal  an  ix ,  relativement  à  leur  chambre  de 
dlMplîM^ 

Les  dispositions  de  cet  arfètépoffrrofit  être  éterï^ 
dues,  par  ordonnance  royale,  aux  chmnbres  de 
diseipiine  qui  seraient  îAsliiiiéea  damd'autfis  tot- 
criiléa 

Art.  10. 

Les  articles  i  ^2,3^  A  sont  déclarés  communs 
au  ofiiciefi  publies  qui  ^  dans  fea  kcalkée  oè  ik 
Vk&àÊÊm  fm  4e  êomaiisièiras  pt faenra ,  sMi  Mte» 
rliés  à  fiiire  les  prisées  et  let  ventes  de  meubles. 


Digitized  by 


(m  y 

Art.  il. 

Toutéâ  ied  dl^sitioùs  contraires  à  la  pHsente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

Donné  au  Palais  des  Tailerles ,  le  3  mai  1842. 

Sigui  LOOiB^PftlLlPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Gai  ÉB^'àm^S$eauXy  Ministre  seorélaire  d'Éiat 
de  la  justice  et  des  cultes  ^ 

iSi^fi^  N.  Martin  du  Nord. 
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Chambre  des  Députés..  . 

SESSION 

MSCOtaS  AU  ROI 

PUDirOBCÉ 

PAR  M.  SAIIZET9 

Député  du  Rhône, 

PRÉSIDEiNT  DE  LA  CHAMBRE, 

A  LA  TÈTE  DE  LA  GAANDE  DÉPUTAXION , 

LE  l-»  MAI  1842; 

JOUA  1>B  LA  FÊTE  DU  ROl  » 
ET 

RÉPONSE  DE  SA  MAJESTÉ. 


SlEE» 

•  La  Chambre  des  Dcpiilés,  parvenue  bientôt  au 
ierme  de  sa  quatrième  session  ,  s'empresse  de  re- 
nouveler à  Votre  Majesté  le  témoignage  d*un  dé« 
voùment  qui  n'a  jamais  failli  depuis  le  jour  où  ella 
siégea  pour  la  première  fois. 

»  Ce  temps  a  vu  de  nombreuses  vicissitudes  et 
des  jours  difficiles;  mais  T union  des  grands  Pou- 
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voirs  y  a  suOi;  et  aujourd'hui^  Sire,  les  passions 
apaisées,  la  violence  vaincue  et  reniée,  et  le  calme 
profond  de  la  France,  jusliGenl  nos  elTorls  el  en* 
couragent  nos  espérances.  « 

»  Ce  calme,  Sire,  n'est  pas  l'inaction,  c'est  l'a- 
bandon des  luttes  ardentes  et  stériles  pour  les  tra- 
vaux pacifiques  et  féconds  ;  c'est  le  déploiement  de 
notre  magnifique  iiclivilc  nationale  pour  salisfairc 
ce  besoin  (ies  grandes  et  salutaires  entreprises  qui 
perpétuent  la  mémoire  des  Rois  et  des  assemblées 
daiis  les  bénédictions  des  peuples. 

»  Sire,  les  jours  de  sécurité  favorisent  aussi  les 
améliorations  morales.  Rien  ne  ies  impose,  rien  ne 
les  précipite  ;  le  temps  les  mûrit ,  la  prudence  les 
médite,  la  raison  publique  les  modère  et  les  accom- 
plit sans  efforts,  comme  sans  secousse. 

»  Tels  sont,  Sire,  les  bienfaits  de  la  ])aix;  puisse 
cette  paix  du  monde,  fidèle  gardienne  de  tous  les 
droits,  ennoblir  les  rivalités  nationales  par  une 
émulation  civilisatrice,  et  cimenter  Tunion  des 
peuples  sans  énerver  leur  palriolisnie. 

»  Le  nôtre,  Sire,  est  toujours  aecpiisà  la  dignité 
de  la  France,  à  raffermissement  de  nos  institutions 
nationales.  Vous  avez  consacré  votre  vie  â  cette 
noble  tâehe,  vous  y  avez  foriné  des  Fils  qui  sont 
tous  votre  orgueil  ;  et  voila  que  déjà  j)rès  de  vous 
grandit  et  s'accroît  une  nouvelle  génération  qui' 
double  vos  joies  et  qos  espérances;  livrez*vous. 
Sire,  à  ces  émotions  paternelles  que  le  ciel  vous 
envoie  comme  pour  saluer  voire  fêle;  que  l'union 
de  vos  Enfants,  que  runaniniilé  de  nos  sentiments 
qui  éclatent  ici,  resserrent  par  l'exemple  les  liens  de 
la  grande  famille.  Jouissez,  Sire,  longtemps  d'un 
tel  spectacle,  digne  prix  de  tant  do  services  et  d'é- 
P  -V.  5  23 
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preuves.  La  Chambre  coniie  la  durîo  do  votre  rè» 
gfiQ  à  la  Providence  qui  le  prolcgea  tant  de  fois, 
coiDQie  file  se  confieveUe^même  dans  le  pays  dont 
elle  recyut  les  suffrages ,  et  dont  elle  naiatîeiMlm 

loujours  les  iiUcrùls  les  plus  vrais  Qt  les  senti- 
QB^nts  les.  plus  çbei^s.  » 


€  Comme  vous  venez  de  le  dire  si  justement, 
»  Tunion  des  grands  Pouvoirs  peut  seule  leur 
»  donner  la  force  d'assurer  le  salut  public  ^  la 
>i  prospérité  nationale,  et,  si  j'ose  le  dire,  la  pti» 
»  du  monde;  car  il  n'y  a  de  repos  pour  le  monde 
f  que  quand  le  grand  Corps  de  la  France  est 
»  tranquille  ;  or,  il  ne  peut  jouir  de  cette  tf an- 
»  quiliité  qu'à  I  abri  des  lois,  dont  Inexécution 
»  loyale  et  vigoureuse  lui  garantit  à  la  fois  sa  li- 
»  berté,  et  celle  sécurité  sans  laquelle  les  États 
»  ne  peuvent  développer  ni  exploiter  les  avantages 
»  qu'ils  ont  reçus  de  la  Providence.  C'est  ainsi 
»  seulemcnl  <juc  la  France  peut  conserver  la  posi- 
»  tion  élevée  qu'elle  occupe  parmi  les  Nations.  Je 
»  suis  heureux  de  témoigner  à  la  Chambre  des 
»  Députés  tonte  ma  reconnaissance  pour  le  con- 
»  cours  efficace  qu'elle  a  prêté  à  mon  Gouvcrne- 
9  ment,  el  pour  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la 
»  .Pairie  par  l'esprit  de  sagesse  el  de  modération 
»  qui  a  présidé  à  ses  travaux  dans  la  dernière  ses* 
»  sion.  Défendons-nous  de  ces  petites  jalousies,  de 
»  ces  rivalités  mesquines  qui  n'ont  que  trop  souvent 
»  la  grave  conséquence  d'altérer  cette  bonne  bar- 
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»  monie  des  PooToirs^  sans  laquelle  les  Corps 
»  politiques  ne  sauraient  prospérer.  Je  vous  re- 

))  inercie  des  félicitations  que  vous  m'adressez  sur 
»  la  naissance  de  mon  Peiit-Fils.  Tous  les  rejelons 
f  de  ma  race  qui  entourent  et  couvrent  le  TrOne^ 

>  sont  autant  d*appuis  pour  nos  Institutions.  Mon 
»  Petit-Fils  apprendra  de  son  père,  de  ses  oncles 
9  et  de  moi,  à  les  aimer,  à  les  défendre  :  rien  ne 
9  lui  coûtera  pour  le  service  de  la  Patrie  $  sa  plus 

>  noble  ambition  sera  de  lui  consacrer  sa  vie;  lui 
f  être  utile  sera  sa  plus  douce  récompense,  t 


*N  12<5. 


Digitized  by  Google 


(]N«l«i7.) 
Chambre  des  Députés. 

■    SESSION  1842. 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  Cexamen  du 
projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  de$  voilureê 
publiques , 

PAR  M.  THÉODORE  DVGOS  9 

Député  de  la  Gironde. 


Séance  du  3  Mai  lft42« 

Messdqiibs» 

L'industrie  du  roulage  et  celle  des  messageries 
.  publiques  attendenl  depuis  loDgteiiips  la  loi  qui 
doit  régler  les  condi lions  de  leur  existence.  Cette 

loi  iniéresse  à  un  haut  degré  la  viabilité  cl  la  con- 
servation de  nos  routes  i  elle  est  donc  vivement 

*  Celte  CommiMion  est  eompotée  de  MU,  Tliili  Itanreat  «  « 
Goary,  Hallet,  Armand  (de  l'Aube) ,  Yuilry,  MoRselgoat  p 
Dnprat,  Théodore  Ducot  • 
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désirée  par  notre  agriculture  et  notre  commerce. 
C'est  pour  la  quatrième  fois  que  la  Chambre  des 
Députés  est  appelée  à  lui  donner  une  sanction  dé- 
finitive. 

•a 

Ne  nous  le  dissimulons  pas ,  les  hésitations  et 
les  lenteurs  qui  ont  environné  les  divers  projets 
du  Gouvernement  témoignent  de  l'importance  et 
des  difficultés  de  la  question  qui  nous  occupe.  Il 
8*agit ,  en  effet ,  de  trouver  une  combinaison  qui 
salisPasse  et  concilie  deux  intérêts  assez  manifes- 
tement opposés  :  celui  de  l'industrie,  quî.demande 
à  s*eiercer  dans  les  conditions  les  plus  larges  \  ce* 
lui  de  Tentretien  de  nos  routes,  qui  commande 
certains  ménagements,  cerlaines  réserves.  Cepen- 
dant, nous  pouvons  nous  flatter  aujourd'hui  d'a- 
voir atteint  le  but  que  nous  poursuivions  de  nos 
constants  efforts.  L'Administration  n*a  négligé  au- 
cun moyen  de  s'éclairer;  des  expériences  réilérées 
et  approfondies  ont  élé  faites  par  les  hommes  les 
plus  compétents  (i).  Ces  expériences  ont  été  con* 
trôlées  par  des  Commissions  formées  dans  le  sein 
de  l'Administration  des  ponls-et  chaussées  et  com- 
posées d'ingénieurs  éminents(2).  I. es  conseils  géné- 
raux ont  élé  consultés;  quatre  fois»  la  Chambre 
des  Pairs  s'est  livrée  à  de  longues  pl  sérieuses  déli*  * 

(1)  PriDciptléminit  par  M«  Arthor  Morin^  chef  de  batail- 
loii  d*artUlerie ,  profeneiir  de  mëcaniqne  indastrielia  an 
CeaierYatoire  des  artt  et  métim  »  et  par  M.  Diipnit* 

(2)  Rapport  de  H.  Emmery ,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts-et-ehaussées  9  au  nom  d*nne  Commission  composée 
deHH*  Tarbëi  Caveaneiït  Kermaingaiit,  inspectenrs  géné- 
raux ;  Derilllers^  Minard  et  Emmery,  inspeelenrs  division-  « 
naires  ;  Jollois,  ingénieur  en  chef  directeur;  Coriolis,  ingé- 
nieur en  chef  ;  de  Ssint-Venaut,  ingénieur  ordinaire. 
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bérations*  Trois  fois ,  la  Chambre  des  Députés  elle- 
même  a  été  saisie  des  rapports  de  ses  Commis- 
sions. '  ' 

11  est  temps  eniin  de  sanclioaaer  la  loi  par  un 
Yote  définitif.  Le  terme  de  notre  session  est  sans 
doute  prochain ,  mais  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  (iiraiicune  proposiiioii  législative  n'a  été  ' 
plus  soigneusement  élaborée.  U  y  a  ,  par  consé- 
quent, probabilité  que  la  discussion  rencontrera 
peu  d'objections  qui  n'aient  déjà  été  prévues.  Nous 
espérons  donc  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  se 
séparer  en  laissant  en  souffrance  de  graves  intérêts, 
qui  font  encore  aujourd'hui  un  nouvel  appel  à  son 
zèle  et  i  ses  lumières. 

Quant  à  nous ,  Messieurs ,  notre  lâche  est  deve- 
nue  facile.  Appelés  à  recueillir  les  fruits  des  étu- 
des sérieuses , qui  ont  précédé  ce  nouveau  travail, 
nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  nous  livrer,  en- 
core une  fois ,  &  l'examen  théorique  des  divers  sys* 
-  tèmes  qui  n'ont  pu  prévaloir^  et  à  Tégard  desquels 
votre  opinion  est  déjà  faite  depuis  longtemps. 

^mi[^d^    La  science  et  la  pratique  ont  démontré  que  no» 

cAfligrwiem*.  ï*outes  ne  sont  pas  indestructibles,  queUiues  soins 
que  Ton  apporte  d'ailleurs  à  leur  construction  et  à 
leur  entretien.  On  ne  peut  plus  méconnattreaujour^ 
d'hui  que  la  double  combinaison  des  jantes  étroites 
et  des  gros  chargements  ne  leur  soit  extrêmement 
dommageable  ,  parce  que  la  force  de  résistance  des 
matériaux  employés  à  la  confection  des  chaussées 
se  troiive  nécessairement  subordonnée  à  la  force  de 
pression  qu'ils  doivent  supporter.  Quelque  sédui- 
sante que  soit  la  théorie  de  la  liberté  absolue  des 
transports,  nous  ne  saurions  donc  l'admettre  avec 
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tous  ÏMS  eKOèf .  Alors  même  que»  dans  certaines  lo- 

tialités privilégiées,  rintelligence  et  les  trayaun^in- 
cessants  de  quelques  uns  de  nos  meilleurs  ingé- 
nieurs eussent,  en  apparence,  vaincu  ia  difficulté  et 
maintenu  nos  routes  dans  un  parfait  état  de  con- 
servation, malgré  des  transports  de  poids  excessifs, 
nous  serions  encore  autorisés  à  penser  que  la  ques- 
tion n'aurait  pas  été  compièlexaenl  résolue.  En  , 
effiet.)  la  possibilité  de  se  procurer  de  bons  maté* 
riaux  n^exlstepas  au  même  degré  sur  tous  les  points 
de  noire  vaste  territoire.  Une  liber  lé  sans  frein,  des 
franchises  sans  règle  consacreraient  donc  entre  nos 
divers  départements  des  inégalités  préjudiciables 
que  h»  ressources  régulières  d|i  budget  ne  sau« 
raient  complètement  eftacer. 

N'oublions  pas  (Vailleurs  que  la  loi  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  est  à  la  fois  la  plus 
éclairée  ei  la  plus  libérale  de  toutes  les  dispositions 
législatives  ou  règlementairos  qui  ont  régi  jusqu'à 
ce  jour  rindustric  des  transports;  elle  satisfait  le 
roulage  et  les  messageries  publiques»  ^e  renonçons 
certainement  pas  à  Tintention  d'élargir  encore  les 
voies  dans  l'avenir,  pour  peu  que  l'expérience  nous 
en  prépare  les  moyens;  mais  tenons  compte  des 
faits  actuels,  et  avant  de  compromettre, par  des  con- 
cessions imprudentes  ou  exagérées,  les  utiles  ré- 
sultats que  nous  retirons  déjà  de  Taméltoration 
de  nos  routes,  attendons  que  la  pratique  ou  les 
progrès  de  la  science  nous  aient  fourni  des  maté- 
riaux plus  durables  et  des  moyens  plus  {>erfection-> 
nés. 

La  néeessité  de  proportionner  le  poids  de  nos 

chargennents  de  transports  au  degré  de  résistance 
des  routes  étant  désormais  mise  à  l'abri  de  toute 
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conteslalion ,  ia  diflicultc  du  problème  coasisic  i 
constater  la  mcatire  des  influences  deslnicli?es ,  et 

le  I  apport  qui  doit  exisler  entre  ia  concession  et  ia 
garantie. 

^pd&f     Les  dernières  expérimentations  nous  ont ,  i  cet 

*  égard,  loiirni  les  plus  précieux  éléments  de  déci- 
sion ;  elles  ont  été  conduites  avec  toute  la  précision 
mathématique ,  et ,  nous  devons  le  reconnaître , 
elles  ont  j%  té  la  plus  vive  lumière  sur  des  notions 
,  "     qui  avaient  été  ignorées  précédemment. 

La  résistance  du  tirage  des  voilures  et  les  oiïets 
destructeurs  qu'elles  exercent  sur  les  routes , 
avalent  été  constamment  calculés ,  jusqu'à  ee  jour« 
d'après  trois  seiils  éléments  :  la  largeur  des  jant^, 
la  vitesse  au  trot  ou  au  pas,  la  suspension  ou  la 
non-suspension  des  véhicules.  L'expérience  a  dé- 
montré non*seulement  que  ces  trois  éléments  côii- 
nus  n'avaient  pas  été  réduits  à  leur  plus  exacte 
précision  ,  mais  encore  que  la  vérité  du  calcul  ne 
peut  être  obtenue  sans  l'appréciation  d'une  qua- 
trième condition  essentielle  :  celle  da  diamètre  des 
roues. 

La  Chambre  n'exigera  sans  doute  pas  de  nous  que 
nous  entrions  dans  le  détailtechnique  de  ces  savan- 
tes expériences  3  elle  nous  permettra deborner  noire 
tâche  à  la  constatation  des  différences  qui  existent 
en^e  les  expérimentations  anciennes  et  les  expé* 
rimentalions  nouvelles,  et  à  l'exposé  analytique 
des  raisons  rationnelles  qui  doivent  nécessairement 
nous  conduire  à  accueillir^  comme  bases  définiti- 
ves de  notre  travail ,  le  résultat  de  ces  dernières. 


d  by  Google 


(  361  )  • 

iiM  larges  jantes  pous  ont  été  importées  d'An- 
gleterre;  elles  avaient  élé  loDgteinps  expérimeiilées  %^Z^trTife$ 
chez  nos  voisins;  mais  la  faveur  dont  elles  ont  joui  en  roues* 

'    France  no  remonle  pas  au-delà  de  Parrêt  du  28  dé* 
cembre  i7S3,  qui  accorda  aux  voilures  à  deux  ou 

'  qualre  roues  la  faculté  de  transporter  un  poids  il- 
limité sur  des  janles  de  i4  cenliaièues.  Depuis 
celte  époque,  la  législation  a  toujours  procédé  par 
des  tâtonnements  ou  par  des  appréciations  qui^ 
n'empruntant  rien  à  ia  démonstration  du  calcul , 
reposaient  uniquement  sur  quelques  notions  va- 
gues d'une  théorie  inconiplèle  et  peu  élndlce. 
L'expérience  avait  démontré  que  les  bandes  larges 
exerçaient  une  influence  prolectrice  sur  nos  rou- 
tes. On  admit  donc ,  comme,  base  fondamentale  de 
la  nouvelle  législaLion  ,  le  principe  de  la  propor- 
tionnalité entre  le  poids  des  chargements  et  la  lar-» 
geur  des  jantes  qui  devaient  supporter  ces  charge- 
ments; mais  d'un  principe  exact  on  déduisit  des 
conséciuences  excessives  :  la  [tiohibilion  des  bandes 
étroites  fut  exagérée  j  la  faveur  accordée  aux  ban-  ^ 
des  de  large  dimension  fut  poussée  trop  loin.  On  ne 
sut  pas  préciser  rationnellement  les  deux  termes 
de  la  protection  ;  on  ne  sut  pas  définir  celui  où 
eoiuuiençait  la  garantie,  celui  où  elle  cessait  d'être 
obtenue.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  décret  de  1800, 
nous  voyons  encore  aujourd'hui  circuler  sur  nos 
roules ,  avec  des  bandes  de  47  ,  22  et  25  centimè- 
tres, des  charjjements  de  4,800  à  8,200  kilogram- 
mes sur  un  véhicule  à  deux  roues ,  et  de  6,700  à 
9,600  kilogrammes  sur  un  chariot  a  quatre  roues. 

LMnconvéfiient,  nous  pouvons  même  dire  l'abus 
des  chargements  excessifs  ne  devait  pas  tarder  à  se 
révéler  i  et  dans  les  nouvelles  réglementations  ^  la 
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ptôporttoiiiliifié  ém  otergenteils  ftit  affiMéed'iine 

décroisfianoe  à  peu  pr6$  régulière ,  an  Mr  el  à  tn^ 
sure  que  les  janies  augmentent  de  largeur  ;  mais , 
jusqu  àce  jouryC6Ueproponî#iinali(é  availété  exao 
ttmenttiiaf menue  pour  les  bindes  de  47  ceniimÀ* 
très  et  ra-dessous. 

La  ration nalilé  de  celle  loi  étail  depuis  long- 
temps contestée  :  déjà  de  savants  ingénieurs  avaient 
établi,  que» pour  que  la  proportionnâlité  des  prêt* 
sions  aux  largeurs  de  bandes  pût  ém  appliquée 
aux  roues  des  voilures,  il  faudrait  que  leurs  jaiiles 
portassent  dans  toule  leur  largeur,  ce  qui  ne  peut 
Jamais  avoir  Ijeu  à  cause , de  l'inégalité  des  surfaces 
des  chaussées;  qu'en  raison  de  ces  inégalités ^  il 
arrive  fréquemment  qu'une  jante  large  se  trouve 
supportée  de  la  même  manière  que  le  serait  une 
jante  plus  étroite^  et  que  l'avantage  résultant  de 
Texcés  des  largeurs  disparaît  >  parce  que  la  jante 
large,  chargée  d*un  poids  considérable,  écrase  des 
matériaux  qui  auraient  résisté  à  l'action  d'une  jante 
étroite  moins  pesante. 

Ce  sont»  Messieurs  I  ces  nouveaux  principes  que 
les  expériences  récentes,  dont  nous  vous  avons  en*> 
tretenus,  ont  fait  décidément  prévaloir.  Àiiisi  que 
vous  pouvez  in  constater  dans  le  résumé  général 
qui  suit  Texposé  des  motifs  du  prajet  de  loi  »  il 
est  désormais  démontré  «  que  sur  les  chausiéss 
»  pavées,  il  n'y  a  aucun  avantage  notable,  ni  pour 
»  l'industrie,  ni  pour  l'Étal ,  à  l'emploi  de  larges 
B  jantes;  qu'il  sufiit  qu'elles  aient  les  dioiensioBS 
»  exigées  pour  la  solidité  de  la  voitar« ,  et  que,  aur 
i  les  routes  en  empierrement  ordinaire,  il  est  inu- 
»  tile  d'employer  des  largeurs  de  jantes  de  plus  de 
»  10  et  i2  centifflètreS)  et  que  la  règle  de  la  pro*- 
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»  porlionnatité  des  chargements  aux  largeurs  des 

»  jantes  n*esl  pas  exacte,  môme  dans  l'intérêt  de 
»  la  conservation  des  routes ,  au-delà  du  moins 
t  d*une  certaine  limite*  » 

L'opinion  de  nos  in'i'énîenrs  relativement  à  Tin- /^•''^•f^* 

'  "  It  suspension 

tlucncc  (jue  peut  exercer  sur  nos  routes»  avec  un  etde  la  non- 
poids  déterminé,  la  suspension  ou  la  non*suspen-  ^*p^"'^''"' 
sien  descharç^ementSy  n^avait  pas  été  complète» 
meiU  a|)profondie  jusqu'à  ce  jour.  On  admcUait  en 
4828  :  «  Que  sur  les  chaussées  en  empierrement 
ou  en  gra vêlage  en  bon  état,  une  voiture  menée 
au  trot  .fait  moins  de  mal  que  men^  im  pae^  et 
qu'elle  en  fait  plus,  au  contraire,  quand  ces  , 
chaussées  sont  en  mauvais  étal  d'entretien;  et  Ton 
déduisait  comme  conséquence,  nos  routes  n'étant 
pas  toutes  en  bon  état,  qu'on  ne  devait  pas  tolérer 
pour  les  voitures  conduites  au  trot  des  poids  aussi 
considérables  que  pour  les  voitures  de  roulage  me- 
nées  au  pas. 

L'étude  pratique  de  cette  tiiéorie  doit  nous  rassu* 
rer  entièrement  aujourd'  luii,  car  tous  les  doutes 
ont  disparii.  On  trouve  à  la  page  58  de  l'excellent 
travail  de  M.  Emmery,  la  constatation  des  résultats 
de  l'expérience. 

Deux  fourgons  de  messageries  identiqueSi  Fufi 
sur  ressorts,  Tautre  non-suspendu,  avecdesdimen*- 
sions  égales  de  diamètres  etde  bandes  de  roues,  ont 
parcouru,  le  premier  au  trot^  le  second  au  pas,  une 
distance  déterminée^  avec  le  même  chargement  et 
dans  des  conditions  atmosphériques  parfaitement 
égales.  L'expérience  a  été  prolongée  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  produit,  comme  circulation,  un  tonnage 
de  5,000  tonnes  environ,  et  l'on  a  constaté  d'une 
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pari:  que  les  dégradations  occasionnées  par  la  voi- 
ture mpenduê  au  troi  n'ont  pas  donné  de  chiffres  de 
tirage  plus  forts  que  la  piste  du  chariot  non  ««t- 

pendu  au  pas  :  d'autre  part,  que  les  deux  ornières 
ne  paraissaient  pas  plus  cahoteuses^  pas  plus  allé* 
.  rées  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  que  les  profils  de 
ces  ornières  accusaient  une  déformation ,  une  ca« 
'  -  vite  à  peu  près  égale,  et  que  s'il  existait  une  diffé- 
rence, c'était  plutôt  à  l'avantage  du  chariot  suspendu, 
dont  les  ornières  étaient  moins  profondes* 

De  lA  résulte  la  démonstration  :  c  Que  les  voi* 
turcs  suspendues  allant  au  trot  peuvent  porter  des 
chargements  égaux  à  ceux  des  voitures  non  suspen- 
dues allant  au  pas,  et,  comme  les  expériences  ont  été 
eonduites  simultanément  sur  des  routes  de  toutes 
conditions,  on  peut  aussi  conclure  que  la  démons^ 
tralîon  est  applicable  aussi  bien  aux  routes  e/i  mau' 
vais  état  qu'à  celles  dont  Tentretien  ne  laisse  rien  à 
déêirer^ 

'  influenceêJu  Nous  av(3ns  dit  (jue  l'influence  du  diamètre  des 
'^^llouêé,  "  roues  avait  été  constamment  négligée  dans  la  re- 
cherche des  diverses  combinaisons  d'une  bonne 
loi  sur  la  police  du  roulage.  D*après  les  dernières 
expérimenlalions ,  cet  cléraeul  d'appréciation  pa- 
raît être  le  plus  essentiel.  Les  hommes  de  science 
s'accordent  aujourd'hui  à  reconnaître  que  le  frot- 
tement à  la  bande  des  roues  des  voitures  est  égal 
à  la  pression  ou  au  poids  de  ces  voitures,  multi- 
plié par  une  certaine  fonction  du  diamètre  des 
rçues  (1).  Us  sont  également  unanimes  pour  assu- 

(1)  Rapport  de  M,  Emmery.  Opiaion  de  MM.  Moria  et 
'Dupaitt  AdhéftioQ  de  M.  Coriolis, 
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rer  qu'en  augmentant  le  diamèlre  des  roues ,  on 
esl  certein  de  diminuer  le  frotlement  à  la  bande , 
*   el  que  ce  froUemenI  a  la  bande  exerce  une  in- 
fluence notable  sur  raciion  dégradante  des  roules. 

L'esprit  se  rend  compte  aisément  d'une  pareille 
Ibéorie.  En  cherchant  à  analyser  l'action  que  doi- 
vent exercer  les  petites  et  les  grandes  roues  sur 
les  matériaux  qu'elles  rencontrent  et  qu'elles  ten- 
dent à  pousser  devant  elles,  on  comprend  que  les 
petites,  déplaçant  davantage  ces  matériaux,  pro- 
duisent des  effets  de  désagrégation  beaucoup  plus 
considérables  que  les  grandes,  parce  (juc  la  foi  ce 
de  traction  (fn'elles  nécessitent  est  plus  immédiate, 
'  et  parce  que  les  surfaces  d'adhérence  de  leurs  ban* 
des  et  des  matériaux  se  rencontrent  et  se  heur-» 
tent  plus  directement  entre  elles. 

La  conclusion  naturelle  de  ces  expériences  est 
donc  facile  à  déduire  :  les  dégradations  produites 
sur  les  routes  étant  d'autant  plus  grandes  que  les 
roues  sont  plus  petites,  et  la  résistance  au  roule- 
ment étant  en  raison  inverse  du  rayon  des  roues, 
il  devient  indispensable  d'encourager  l'industrie 
des  transports  à  donner  à  ses  roues  /e  plu$  grand 
,  diamèireposdble.  • 

Dans  ce  but,  la  législation  doit  favoriser  spécia- 
lement l'emploi  des  grandes  roues  et  tolérer  des 
chargements  croissant  avec  leur  diamètre,  moyenr 
.nant  toutefois  que  la  dimension  de  ce  diamètre 
soit  toujours  combinée  avec  les  conditions  de  sta» 
bilitc  que  prescrit  la  sûreté  publique. 

Tels  sont ,  Messieurs  ,  les  résultais  nouveaux,  re 
cueillis  par  la  science.  Telles  sont  aussi  les  nou- 
velles bases  que  TAdministralion  vous  propose  de 
consacrer  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
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mis.  Quanl  à  nous^  nous  les  avons  acceptées  d'w* 
tant  plus  volouiiers  que  ,  tout  en  conservant  les 
garanties  qu'exige  la  bonne  conservaiion  des  rou- 
tes, elles  nous  permettent  d'accorder  de  plus  lar- 
ges conditions  à  TiDdustrie  des  transports  l  et  de 
diminuer  assez  notablement  la  valeur  des  vcUicules 
à  Taide  desquels  elle  s  exerce. 
Pénétrons  maintenant  dans  Texamen  des  di- 
*   terscs  dispositions  du  projet  de  loi. 

♦ 

Art.  l•^      L*article  premier  exclut  de  la  circulation  sur  nos 

roules  royales  ou  dcpni  Lemeiitalcs  les  voitures  dont 
les  roues  ont  des  bandes  da  moins  de  7  centimètres 
de  largeuri  si  elles  sont  à  deux  roues»  et  de  moins 
de  6  centimètres  si  elles  sut  à  quatre  roues.  Cette 

règle  comporte  d'ailleurs  certaines  exceplionis,  sur 
lesquelles  nous  appellerons  plu6  tard  Yo4re  at(en- 

Les  projôU  de  loi  antérieurs  proiion^ont  la 

luéme  inierdiction  à  Tégard  de  toute  voiture  qui 
n*avaitpas  8  centimètres  pour  deux  roues  et  7  cen- 
timètres pour  quatre.  Nous  ne  croyons  paa  avoir 
boMuin  de  j^ustifier  longuement  1^  laadification  qui 
vous  est  proposée.  Elle  trouve  sa  cause  et  sa  base 
dans  les  expériences  que  nous  vous  avons  analy- 
sées. Elle  sera  accueillie  aveè  satisfaction  par  Tiur 
dnslrie  des  transports  ;  elle  noue  laisse  la  certitude 
que  nos  routes  seront  sufiisamment  garanties^ 


^mendemM.    Uuc  qucstion  importante,  déjà  agitée  par  votre 
de  là    pernière  Commission,  se  rattache  nalurellemeni  à 
commusion^  j'artîcle  dout  uous  venons  de  vous  proposer  Tad- 
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'  mission.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  sollidluele  des  pou- 
voirs légisiatifs  ne  doil  pas  s'étendrô  lout  aussi  lues 
sur  nos  chemins  de  grande  communicaUon  que  sur 
les  routes  royales  ou  départementales,  et  s'il  y  a 
quelque  danger  à  généraliser  Tappiicdlion  des  dis* 
positions  de  la  loi  nouveiio* 

Depuis  plusieurs  années,  nosdépartemenu  ei  nos 
comnaneslsesantimposésdeacbarges  considérables 
pour  la  construction  des  chemins  de  grande  comrau- 
nicaUoQ.  Dans  beaucoup  de  départements,  cescha- 
roins  sont  achevés  ou  sur  le  point  dei'èlre.  11  est  pîbor  ^ 
eux  du  plus  grand  intérêt  que  leurs  routes  vicinales 
soient  conservées  dans  un  bon  étal  d'cnlieliea.  Or, 
peut-on  se  flatter  d*un  pareil  résultat,  tant  qu'au^ 
cune  garantie  ne  sera  exigée  en  leur  laveur^  tant 
qu'aucnne  limitation  déjantes,  de  diamètre  et  dç 
chaFgeoîeiHy  iie  sera  imposé^  aux  véhicules  qui 
les  parcourent?  Quoique  les  chemins  de  grande 
communication  ne  soient  pas  eoiisiruili^  aux  frais 
diT  l'État  j  ils  n'en  intéressent  pas  moins  très^di» 
leelenient  les  contribuables^  et  l'industrie  agricole 
se  préoccupe  tout  aussi  bien  de  leur  prompt  achè- 
vement que  de  leur  parfiiite  conservation.  Prescrire 
quelques  règles  j^roieetriees  en  faveurde  nos  lignes 
vicinales,  qui  sont  spéelalement  aSeelées  aux  trans- 
ports de  l'agriculture,  c'est  protéger  l'agriculture 
elle-même,  car  la  bonne  viabilité  de  ces  lignes  ac- 
célère et  rend  moins  coûteux  le  déplacement  éaa 
produilis* 

Il  est  d'ailleurs  des  localités  où  les  routes  de 
grande  vicinalité  ne  servent  pas  exclusivement  aux 
twuisporbs  apicoles..  Ces  roiMs  sont  aussi  parcou- 
rnnt  par  la  roulage  et  par  las  messa^aties  publi- 
ques. Nous  serions  étonnés  que  la  loi  ne  consentit 
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pas  à  régler  ces  soi  ies  crexceplions ,  qui  tendront 
nécessairement  à  se  généraliser  au  fur  et  à  mesure 
que  l'ouverlure  des  communications  nouvelles  ex- 
ci  lera  davantage  le  besoin  des  rapprochement  et 
celui  des  échanges. 

Ûn  objecte  que  Textension  aux  grandes  lignes 
vicinales  des  dispositions  relatives  à  la  police  du 
roulage,  multipliera  dans  une  proportion  assez  con- 
sidérnble  les  difficuiiés  du  contrôle  et  de  la  véri- 
lication^  el  créera  en  définitive  des  restrictions  qui 
seront  nuisibles  à  notre  agriculture. 

Celle  objection  a  sans  doute  de  la  gravité  ;  mais, 
après  avoir  analysé  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  mesure,  nous  nous  sommes  convain- 
eus  qu'elle  ne  devait  pas  nous  arrêter. 

Constatons  d*abord  qu'un  asses  grand  nombre 
de  conseils  généraux  ont  pris  l'initiative  de  la  de- 
mande, el  attachent  beaucoup  d'importance  à  sa 
réalisation.  Ces  conseils,  composés  généralement 
•des  hommes  les  plus  pratiques ,  nous  paraissent 
d'excellents  juges  en  pareilles  matières;  et  nous 
pouvons  dire  que  leur  opinion  se  trouve  d'autant 
mieux  motivée  aujourd'hui,  que  nous  avons  con- 
senti une  réduction  assez  importante  dans  la  lar^ 
geur  des  bandes  des  voitures  ou  chariots  ;  cette 
réduction  nous  permet  de  penser  tjue  les  véhicules 
empioj'és  aux  services  de  Tagriculture  ne  seront 
atteints  réellement  que  dans  une  faible  proportion, 
car  les  bandes  de  six  centimètres  pour  les  elm- 

riols  à  qualiG  roues  ,  vide  sept  cenlinièlrcs  j)Our 
les  voilures  deux  roues,  sont  déjà  passées,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  dans  les  habitudes  agri- 
coles. Sous  ce  rapport,  on  n'a  donc  pas  à  redouter 
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de  commolions  Irop  vives  et  de  résistances  vrai- 
ment sérieuses. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle premier ,  relatives  à  la  lai  gcur  des  jantes ,  ne 
doivent  être  exécutoires,  à  l'égard  des  voitures  de 
Tagnculture  parcourant  les  roules  royales  ou  dé- 
partementales ,  que  dans  un  délai  de  sept  années. 
.  Diaprés  Tamendementijue  nous  Introduisons  dans 
la  loi ,  la  même  latitude,  le  môme  délai  seraient 
accordés  aux  transports  qui  s'effectuent  sur  les 
lignes  de  grande  communication.  Celte  disposition 
spéciale  nous  garantit  que  Fagriculture  aura  tout 
le  temps  nécessaire  pour  adopter  universellement, 
et  sans  secousses,  les  bandes  de  six  et  sept  centi- 
mètres. Enfin,  dans  le  but  de  rassurer  complète- 
ment tous  les  esprits,  nous  proposons  à  la  Cham- 
bre de  se  borner,  en  quelque  sorte  ,  à  accepter  le 
principe  de  la  règle,  et  à  n'en  consentir  l'applica- 
tion que  sur  la  demande  des  conseils  généraux. 
De  cette  manière,  nous  permettons  de  concilier 
tous  les  intéréte,  et  nous^  n'en  compromettons 
aucun. 

Quant  aux  difficultés  du  contrôle  et  de  la  véri- 
fication ,  nous  croyons  qu'elles  seront  beaucoup 
moindres  qu'on  l'appréhende.  Il  sera  aisé  à  TAd- 
ministralion  de  coordonner  ses  moyens  de  sur- 
veillance de  manière  à  proléger  simultanément 
nos  routes  royales  ou  départementales ,  et  nos 
lignes  de  grande  vicinalité.  La  promulgation  do  la 
loi  nouvelle  nous  oblige  à  une  rélornic  assez  gé- 
nérale et  assez  complète  des  moyens  antérieurs 
applicables.  Profitons  de  celle  circonstance  pour 
accomplir  la  réforme.  Elle  sera  d'autant  plus  du< 
rable  ,  et  d'autant  moins  dispendieuse,  quelle 


Digitized  by  Google 


(  370  ) 

n'aura,  dès  le  principe,  méconnu  aucun  des  inlè- 
rèts  qn'eHe  a  pour  but  de  préserver. 

Nous  vous  proposons  donc  d'ajouter  à  rarticlé 
premier  la  disposiiion  additionnelle  ci-nprès  : 

€  La  môme  interdiclion  pourra  èire  étendue, 
»  par  ordonnance  royale  rendue  snr  la  déUt>éralioq[ 
»  molivée  des  conseils  généraux ,  aux  chemins  vi- 
»  cinaux  de  grande  commuaicaLioii.  » 

Aru».       I/Viicle  2  dtt  projet,  que  nous  avons  ado^^ 
sans  modification ,  renferme  (Cependant  de$  dispo^ 

sitions  d'une  telle  importance  ,  qu'il  nous  parait 
i      impossible  de  ne  pas  arrêter  quelques,  instants  sur 
kii  Tattention  de  la  Chambre* 

Jiègiements  Cet  arUcl(3  décide  que  des  règlements  d'admi- 
<iWmim»î»w- j^jg^Pj^jjQP  publique  détenniiieronl  provisoirement 

h  limite  des  poids  des  voilures  de  roulage  ei  au- 
tres employées  à  des  transports  et  des  voitures  pîi* 
bliques,  à  raison  de  certaines  conditions  relatives 
àlalnrgeur  des  bandes  ,  du  nombre  et  dadiaoïétrc 
des  roues,  ei  des  saisons. 

On  ne  saurait  s'y  méprendre,  le  tarif  des  poids 
des  chargements  constitue,  si  nous  pouvons  noun 
servir  de  celte  expression  ,  la  dlsposlLion  fonda- 
mentale delà  loi,  ou,  pour  mieux  dire,  le  tarif 
est  la  loi  elle-même.  Après  avoir  adopté  les  élé- 
ments et  les  bases  essentielles  de  ces  tarifs,  il  im- 
porte d'en  fixer  les  chiflres.  Cette  opération  doit 
être  eifectuée  avec  une  parfaite  intelligence  de  la 
matière;  car  on  comprend  que  sc$  conséquences 
,  peuvent  exercer  une  action  favorable  ou  eon*  - 
traire  sur  nos  routes  ou  sur  IMndustrie  des  trans* 
ports,  selon  q^tie  la  combinaison  s'opère^ dans^  ui^ 
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sens  trop  rcsLi  iclif  ou  dans  un  sens  trop  libéral. 
Sous  un  autre  point  do  vue,  on  doit  reconnaitre 
que  les  tarifs  des  poids  de  chargements  étant  ap- 
pelés à  régir  les  conditions  d*existence  d*nne  vaste  - 
et  utile  industrie,  il  est  très-mile  que  la  loi  elle- 
même  prenne  le  soin  de  définir  et  de  préciser  les 
règles  qui  lui  sont  applicables.  La  mobilité  des  . 
tarifs  peut  avoir  de  graves  inconvénients  et  pro- 
duire souvent  de  véiilables  crises.  En  principe, 
nous  croyons  indispensable  de  déclarer  que  ces 
tarifs  doivent  être  arrêtés  et  ne  peuvent  être  nio* 
difiés  que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs. 

La  nécessité  de  ce  concours  a  été  de  tout  lemjis 
reconnue.  Notre  législation  antérieure  sur  la  po-, 
Kce  du  roulage  et  des  messageries  publiques  n'a 
jamais  été  Tœuvre  du  seul  pouvoir  administratif. 
En  Belgique  et  en  Angleterre,  les  tarifs  font  partie 
intégrante  de  la  loi  et  sont  réglés  par  les  Chambres 
elles-mêmes. 

A  la  vérité  I  l'administration  a  songé  un  instant 
à  résérver  la  fixation  dé  ces  tarifs  A  des  ordonnant 
ces  royales;  mais  la  Chambre  des  Pairs  a  maintenu 
son  droit,  et  les  rapports  de  vos  propres  Commis- 
sions ont  toujours  revendiqué  le  vôtre. 

La  question  nous  paraît  désormais  définitive- 
ment résolue  par  la  disposition  finale  de  l'article  2 
du  projet  de  loi.  Le  Gouvernement  ne  demande  • 
phis  que  la  fixation  des  tarifs  soit  confiée  aux  or* 
donnances  royales ,  il  se  borne  à  demander  sim- 
plement que  la  loi  lui  confère  exceptionnellement 
ce  droit,  pendant  une  durée  de  trois  années,  au 
terme  de  laquelle  les  règlements  d'admiaistralion 
publique  que  vous  aurez  prescrits  devront  néces* 
sairemenl  être  soumis  à  votre  sanction. 
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Réduite  à  ces  termes  »  la  proposition  du  Gouver* 
nement  no  nous  a  point  paru  excessive.  Nous 

croyons  même  devoir  vous  déclarer  que  nous  la 
trouvons  à  la  fois  nécessaire  et  opportune. 

En  effet,  quelles  que  soient  les' garanties  que 
nous  offrent  les  récentes  expériences  qui  doivent 
aujonrd  liui  servir  de  base  à  nos  larifs,  on  ne  sau- 
rait se  dissimuler  que  ces  expériences  n'ont  pas 
encore  subi  Tépreuve  d'une  longue  pratique,  et 
que  ,  dès*lors ,  il  est  convenable  de  procéder,  dans 
la  nou\(]!e  réglementation,  avec  une  cciioiric  ré- 
serve. Tel  est  Ta  vis  de  la  Commission  instituée  par 
rAdministraiion  des  pbnts-et-chaussées.  «  £n  pré* 
»  sence  de  Theurcuse  révolution  que  la  nouvelle 
»  règlemenlation  doli  amener  en  faveur  des  pe- 
V  tits  chargements,  il  paraît,  dit-elle,  prudent 
»  d'examiner  les  nouveaux  avantages  accordés. 
»  Rien  ne  doit  être  moins  précipité  qu'une  régle- 

>  meiitation  limilalive  ,  surtout  lorsqu'on  entre 

>  dans  une  voie  nouvelle,  lorsqu'on  va  mettre  aux 
B  prises,  en  quelque  sorte,  et  l'état  de  choses 
»  actuel  et  des  idées  plus  avancées  pour  l'avenir, 
t  L'Administration  pourra  faire ,  un  peu  plus 
»  lard ,  ce  que  la  Commission  croit  sage  de  ne 
»  pas  faire  immédiatement  en  une  seule  et  même 
»  mesure. 

»  Les  progrès  auront  ainsi  été  préparés  ;  une 
3»  marche  plus  rationnelle  aura  été  essayée  ,  mais 
y  avec  circonspection  et  sans  que  TAdministra- 
f  tion ,  au  moins  dans  les  premières  phases  de 
»  cette  transition  de  l'état  ancien  &  l'état  nouveau 
»  du  roulage  en  France,  ail  jamais  procédé  aulre- 
»  ment  qu'eu  accordant  à  tous  de  plus  larges,  li- 
».bertés.  » 
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Ces  considérations  onl  prévalu  ,  Messieurs,  dans 
le  sein  de  votre  Commission  ,  et  elle  vous  propose, 
&  Tunanimitô ,  de  confier  provisoirement  au  Gou- 
vernement le  droit  de  rc^lcv  les  tarifs  ,  néan- 
moins sous  la  réserve,  écrite  dans  la  loi /que  les 
nouvelles  réglementations  vous  seront  soumises 
dans  ti^îs  années,  ainsi  que  l'a  déjà  voulu  la  Cham* 
bre  des  Pairs.  *  / 

Nous  avons  vu  que  la  suspension  ou  la  non  sus- 
pension des  chargements  n'exerçait  qu'une  influen*  ' 
ce  trés-secondaire  sur  la  conservation  de  nos  rou- 
tes :  nous  avons  exposé  que  l'exagération  de  la 
largeur  des  bandes  des  roues  no  consLiiuait  au- 
cune garantie  préservatrice,  et  ne  faisait  qu'ajouter 
aux  charges  de  l'industrie  des  transports.  Nous 
avons  également  démontré ,  avec  Tautorité  de  l'ex- 
périence, qu'en  dehors  de  certaines  limites  moyen* 
nés ,  la  dimension  des  jantes  n'exerçait  aucune 
action  favorable  ou  contraire  sur  nos  iroutes  ;  nous 
avons  constaté  enfin  que  le  nombre  et  le  diamètre 
des  roues  était  rélénieiiL  essentiel  d'une  bonne 
combjnaison  de  tarifs. 

Il  est  évident,  dè$-lors ,  que  la  loi  nouvelle  devait 
cesser  de  tenir  compte  des  conditions  de  suspen- 
sion ou  de  vitesse,  et  se  préoccuper  uniquement  des 
conditions  de  bandes,  de  nombre  et  de  diamètre 
des  roues.  Cependant ,  la  Chambre  des  Pairs  a 
ajonté  au  projet  primitif  du  Gouvernement  un 
nouvel  élémeul  :  celui  des  saisons» 

Cet  amendement  a  de  l'importance,  il  doit  être  ^ftroducthn 


La  Chambre  des  Pairs  a  considéré  (1)  que  les  " 

(1)  Bapport  de  M«  Mounier,  du  d  mars  i^i^. 


apprécie. 
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routes  détrempées  parles  înteajpéries  de  Vhiver 
subiraient  de  fâcheuses  dégradatioiis  si  ies  |>oid&  res- 
taient, àcetle  époque  de  Tannée,  oe  qu'ils  peuvent 
être  lorsque  la  sérénité  du  ciel  à  raffermi  le  sol  ; 
quMl  y  niîrail  d*ailleurs  tro^  de  sévérité  à  ne  pas 
-  autoriser  pendant  la  saison  iavorabie  un  accrois- 
sement de  chargement  qui  devenait  san4  incon- 
vénient sur  un  terrain  solide. 

Cette  opinion  a  rencontre  dos  coiUraJicleiirs 
dans  le  sein  de  votre  Commission.  La  minorité,  s' ap- 
puyant sur  raulorité  des  ingénieurs  desponis-et* 
chaussées,  était  d*avis  de  décider  qu^il  ne  devait  y 
avoir  pour  chaque  catégorie  de  voiture  qu'un  tarif 
unique,  c'est-à-dire  un  môme  tarif  pour  l'hiver  et 
pour  l'été.  Voici  les  considérations  qu'elle  ainvo* 
quées  à  l'appui  de  son  système. 

La  condition  des  m&om^  pouvait  être  utilement 
observée  dans  la  réglementation  des  tarifs,  à  l'é- 
poque où  la  proportionnalité  des  chargements  ne 
'  variait  que  par  trois  centimètres  de  largeur  de  ban- 
des ;  mais  aujourd'hui  que  cette  proportionnalité 
s'clabliten  raison  de  chaque  centimètre,  la  diffé- 
rence à  consacrer  entre  les  poids  d'hiver  et  les  poids 
d'été  doit  être  évidemment  beaucoup  moindre,  et, 
dans  tous  les  cas,  ne  saurait  être  assez  sensible 
pour  occasionner  sur  nos  roules  plus  de  dégrada- 
tions en  hiver  qu'en  été. 

£n  outre,  en  interrogeant  les  usages  et  les  né- 
cessités du  commerce,  on  reconnaît  que  l'industrie 
des  transports  adû  organiser  tous  ses  niouvements 
et  tous  ses  marchés  de  relayeurs,  d'après  un  poids 
ecnsumi  éié  et  hiver.  Ce  besoin  est  telleméni  im- 
périeux ,  qu'elle  n'a  pas  reculé  ,  pour  le  satis- 
faire, devant  le  sacrifice  d'un  doible  matériel  de 
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rouas,  dont  la  valeur  représente  un  capital  mort  de 
prés  de  9  millions,  et  qui  la  grève  en  hiver  d'an 

poidsinulile  de  100  kilos  par  véhicule. 

Ëniin,  on  a  constalé  que  c  est  particulièrement 
en  hiver  que  se  trouvent  les  pbis  grandes  masses  de 
marehandises  à  transporter,  et  que  c*est  aussi  à 

cettecpoquc  de  rannée  qiieleschevaux  80ntle moins 
occupés  par  les  autres  travaux  industriels  ou  agri- 
coles. 

La  majorité  n'a  point  partagé  cet  avis.  Elle  a 

pensé,  avec  la  Chambre  des  Pairs,  que  nos  routes 
sont  inconitsialilerueiiL  plus  susce{)tibles  de  dé- 
gradations en  hiver  qu*en  été^  que  les  pluies  et  les 
dégels  de  la  mauvaise  saison  deviendraient  nile  cause 
de  destruction  d*autant  plus  grande,  que  les  poids 
des  transports  seraient  à  la  fois  plus  lourds  et  plus 
multipliés.  Elle  a  été  d'ailleurs  rassurée  sur  les  con- 
séquences de  la  nécessité  d'un  double  matériel  de 
ronesy  parcaqu*en  interrogeant  les  ihits  actuels  el 
les  volontés  des  législations  antérieures^  elle  a  re- 
connu que  le  roulage  et  les  messageries  publiques 
sont  déjà  en  possession  de  ce  double  matérieh 
On  est  fondé  à  croire  que>  la  situation  ne  changeant 
pas,  rindustrie  des  transports  continuera  à  établir 
ses  conditions  spéciales,  conformément  aux  règles 
protectrices  de  l'intérêt  public.  On  est  tout  aussi 
fondé  &  craindre,  si  l'uniformité  des  tarifs,  pour 
toutes  les  saisons,  éiait  consentie,  que  Tindustrie 
elle-même,  après  avoir  obtenu  le  niaximuai  des 
poids  pendant  l'hiver,  ne  soit  ualurellemenl  con- 
duite à  demander  un  poids  plus  considérable  encore 
pendant  Tété,  en  invoquant  le  principe  contraire 
et  en  soutenant  riri  aiionnalilé  d'une  mesure  qui 
prohibe  toute  extension  de  charge  à  l'époque  de 
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Tannée  où  cette  extension  ne  peut  avoir  pour  effet 
aucune  espèce  de  dégradations. 

Conséquemment ,  nous  vous  proposons  de  déci- 
der que  les  tarifs  nouveaux  seront  aussi  déterminés 
à  rmwtt  des  saisons. 

Jantes  tîe  17  L'expérîence  a  démontré  que  les  bandes  des 
centimètres,  roues  ccssenl  (roxercer  une  influence  protectrice 
quand  elles  dépassent  la  lim\te  de  12  à  14  centi- 
mètres* Ce  fut  donc  une  erreur  de  l'ancienne  lé- 
gislation d'accorder  aux  bandes  de  17 ,  32  et  25 
cenuiuôlpes  des  poids  proporiioTineliement  beau- 
coup plus  élevés.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  en 
France,  et  notamment  dans  les  environs  de  Paris, 
une  industrie  importante  qui  se  livre  il  Texploita- 
tion  (les  carrières  el  qui  exige  des  chargements 
d'une  pesanleur,  en  quelcjue  sorte,  exceptionnelle. 
Les  combinaisons  de  la  législation  nouvelle  ayant 
spécialement  pour  but  de  favoriser  la  division  des 
poids  et  d'enlever  aux  gros  chargements  les  con- 
cessions dont  ils  avaient  précédemment  joui,  nous 
avons  dû  nous  demander  si  une  dérogation  à  la 
règle  commune  ne  devrait  pas  être  consentie  pour 
les  véhicules  qui  transportent  les  produits  des  car- 
rières, en  considéralion  de  ce  que  ces  véhicules  " 
exigent  des  bandes  d'une  largeur  exceptionnelle 
qui  puisse  en  garantir  la  solidité. 

Cependant  nous  avons,  en  définitive,  décidé  que 
nous  ne  vous  ferions  pas  la  proposition.  Puisque 
nous  adoptons  le  système  du  projet  de  loi  et  que 
nous  laissons  au  Gouvernement  le  soin  de  préparer 
les  tarifs  »  il  ne  convient  pas  que  nous  enchaînions 
prémalurciDent  ses  résolutions.  Il  vous  suiiira  sans 

cloute^  à  l'exemple  de  la  Chambre  des  Pairs ^  de 
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signaler  la  gravité  de  la  question  aux  sollicitudes 
administratives,  persuadés  qu'elles  sauront  conci- 
lier les  nécessités  Icgiliiues  de  tous  les  iniérèls. 

Après  avoir  analysé  et  adopté  les  éléments  cons-  Ari.  3. 
titutifs  du  tarif  qui  doit  intervenir  »  il  nous  restait  7,  / 
à  préciser  la  limite  du  mmtmiim.  Nous  croyons  né- 
cessaire, ainsi  que  l'avaient  également  reconnu 
tous  les  projets  de  loi  antérieurs»  d'accorder  une 
.  tolérance  d'un  demi-centimètre  sur  la  largeur  des 
bandes  des  roues. 

Celte  tolérance  ne  saurait  avoir  de  danp^er  ;  elle 
est  commandée  par  la  difficulté  que  peut  éprouver 
le  cl$arronage  à  eonfeclionner  des  bandes  dont  la 
largeur  sort  mathématiquement  exacte  sur  tous  les 
points;  elle  est  également  motivée  par  la  nécessité 
de  mettre  à  l'abri  des  eoniraventions  les  roues  dont 
les  bandes  auraient  été  légèrement  réduites  par 
l'effet  des  frottements  et  de  l'usure. 

Néanmoins,  nous  sommes  d'avis  de  supprimer 
le  second  paragraphe  de  l'arlicladu  projet,  conçu 
en  ces  termes  :  La  tolérance  accordée  ne  inappliqué 
poim  aux  bandes  neuves. 

Celte  disposition  additionnelle  nous  paraît  loul- 
à  fait  snperilue.  Dés  rinstanUju  une  lulerance  d'un 
demi-cenliméireest  accordée,  il  faut  admettre  que 
toute  bande  ayant  moins d*uhdemi*centimètre  que 
la  largeur  légale,  ne  pourra  être  assujettie  à  une  pé-> 
nalilé  <|uelconque.  Nous  savons  bien  (jue  la  pensée 
de  l'article  est  de  refuser  toute  concession  aux 
bandes  dont  la  réduction  est,  en  quelque  sorte,  vo* 
lonlaire,  et  non  le  résultat  successif  de  l'usure  ; 
mais  les  difficultés  d  application  nous  obligent  à  ne 
pas  surcharger  la  loi  d'un  d<^taii  d  ailleurs  peu  ini* 
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portant.  A  quel  signe  cerlaîn  ,  par  quelle  précision 
légale,  peui-il  être  possibledcdislinguer  une  bande 
entièrement  neuve,  d^une  bande  qui  n*a  encore 

fail  <|ue  le  plus  léger  service?  Pour  profiler  des 
«dispositions  du  premier  paragraphe  ,  et  se  sous- 
traire aux  conséquences  du  second ,  ne  Sufiirait-il 
pas  de  faire  circuler  la  roue  pendant  quelques  ins* 
lanls,  cL  y  aurait-il  un  moyen  réel  de  préciser 
cxaclemenL  le  paix  ours  avant  lequel  une  roue  doit, 
être  considérée  comme  neuve  ,  après  lequel  elle 
peut  âlre  tolérée  comme  vieille? 

La  question  des  tolérances  relatives  à  la  largeur 
des  bandes  devait  nalurellenjent  soulever  celle  des 
tolérances  relatives  aux  poids  des  chargements. 
Nous  avons  eu  un  moment  Tidée  de  vous  deman- 
der de  consacrer  le  principe  de  ces  dernières  par 
une  disposilion  spéciale  de  la  loi;  mais  après  en 
avoir  conféré  avec  M.  le  Ministre  et  M.  le  Sous* 
Secrétaire  d'Ëlat  des  travaux  publics,  nous  avons 
reconnu  que  la  tolérance,  par  rapport  à  la  limita- 
tion des  chargements  ,  était  une  sorte  de  consé- 
quence directe  des  tarifs  qui  seront  ultérieurement 
établis  par  les  règlements  d'administration  publi- 
que, et  que»  dès*lors^  il  y  avait  quelque  conve- 
nance à  ne  pas  l'en  détacher.  Les  tarifs  devant 
être  réglés  en  raison  complexe  de  la  largeur  des 
bandes ,  du  nombre  et  du  diamètre  des  roues»  et 
des  saisons,  il  n'eût  peut-être  pas  été  parfaitement 
logique  d'eil  proclamer  le  principe  avant  de  déci- 
der dnns  quelle  proportion  chacun  des  trois  élé- 
ments que  nous  venons  de  rappeler  concourrait  à 
èn  fixer  le  chiffre. 

4      *  i 
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Ayant  de  quitter  le  titre  premier  des  disposUionà    Art.  4 
générales  relatives  au  proj et  de  loi ,  notre  attention 
a  dû  nécessairement  s'arrêier  sur  le  mode  et  les  /upJlage. 
foniialités  du  pesage  des  voilures,  que  rarticJe  4 
vous  propose  de  confier  à  des  règlements  d'adnii- 
nistratioh  publique. 

tes  formalités  du  pesage  se  sont  accomplies  jus- 
qu'à ce  jour  nu  nio)'en  des  ponts  h  bascule.  Il  est  ^ 
sans  doute  inutile  que  nous  reproduisions  devant 
la  Chambre  les  observations  que  nous  lui  avons 
déjà  soumises  deux  fois  dans  tios  prébédents  rap- 
ports (1);  cependant,  il  nous  paraît  indispensable 
de  nous  élever  énergiquement  encore  une  fois 
contre  les  abus  sans  nombre  auxquels  ont  donné 
lîM  les  ponts  à  bascule.  Nous  avions  déjà  signalé  à 
radministraiîoT)  des  faits  d'une  extrême  gravité,  à 
Tégard  desquels  elle  a  pris  sans  doute  des  mesures 
sévères;  car»  dans  le  sein  de  votre  Commission, 
elle  nous  a  déclaré  que  ces  abus  ne  pouvaient  plus  se 
reproduire,  ad  moinsdans  unrâyonde  vingt  à  vingt* 
ciiKj  niyrîamètres  autour  do  Paris.  C'est  déj:^,  il  faut 
en  convenir,  une  première  et  utile  satisfaction  qui 
a  été  obtenue;  mais  le  Gouvernement  ne  doit  pas 
la  considérer  comràe  siillisante,  et  sortoiit  comme 
-  définitive.  Nous  n\  nssionS  pas  donné  noire  assen- 
timent au  système  du  projet  de  loi,  si  nous  n'avions 
reçu  à  cet  égard  les  assurances  les  plus  formelles 
et  les  garanties  les  plus  précises. 

Tant  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont 
été  dans  l'impossibililé  de  combiner  et  d'adopter 
irrévocablemeni  les  bases  de  la  législation  sur  la 

(1)  Rapports  de  M.  Théodore  Ducos.  en  d*te  des  Juil- 
let 1837  et  25  mai  ISSS»  *  ' 
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poli(;edu  roulage,  rAdmînistralion  n'a  pasongeràor* 
ganîserconv^^nablemciuleservicedespontsà  bascule. 
Tout  étail  dans  rincertîlude,  on  iguorait  à  quel  sys- 
lëine  s'arrêterait  Topinion  des  pouvoirs  législatifs. 
On  ne  pouvait  entreprendre  la  réforme  des  moyens  ^ 
avant  de  savoir  si  ces  moyens  seraient  conservés  et 
jugés  nécessaires  ;  oif  ne  devait  pas  surtout  affecter 
des  sommes  assez  considérables  à  la  consécration  et 
an  perfectionnement  d'une  forme  de  surveillance 
dont  1  elïicacilé  se  trouvait  naturellement  subor- 
donnée à  l'adoption  d'un  principe  jusqu'alors  à 
Tétat  de  controverse. 

Désormais  la  situation  ne  sera  plus  la  même.  Non- 
seulement  les  rcf^lements  administratifs  seront  plus 
sévères  et  mieux  appliqués  ,  mais  encore  des  ins^ 
truments  de  pesage  extrêmement  perfectionnés  of- 
friront» noasa4-on  assuré»  de  telles  garanties,  qu'on 
n'aura  plus  à  craindre  le  retour  des  abus  trop  long^ 
temps  signalés.  Nous  savons  qu'un  ingénieur  des 
ponls-et-chaussés  du  plus  grand  mérite  est  parvenu 
récemment  à  confectionner  des  instruments  de  pe- 
sage de  la  plus  exacte  précision.  Ces  instruments , 
d'une  valeur  extrêmement  modique,  auraient  le 
double  avantage  de  pouvoir  s'appliquer  à  tous  les 
ponts  à  bascule  déjà  construits,  et  d'accuser  le 
poids,  en  dehors  et  en  dedans  du  bâtiment,  avec 
des  caractères  Irès-apparents  et  Irès-exacls. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  personnel  aflTecté  au  service 
des  nouveaux  instruments  de  pesage  sera  composé 
généralement  d'anciens  militaires  et  des  employés 
de  l'administration  des  ponts-et-chaussées  qui  au- 
ront déjà  fourni  des  gages  de  leur  intelligence  et 
de  leur  probité.  Avec  dépareilles  conditions,  il  est 
«nfin  permis  de  se  flatter  qae  les  instruments  de 
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pesage  atteindront  efficacement  le  but  de  leur  insli- 
lulion,  et  que  les  nouveaux  préposés  ne  larderont 
pas  à  dissiper  les  graves  prévi^ntions  qui  pesaient 
sur  leurs  prédécesseurs.  Dans  tous  les  cas,  nous 
engageons  le  Gouvernement  &  étudier  la  question 
de  savoir  s*il  ne  serait  pas  beaucoup  plus  convena- 
ble de  livrer  la  surveillance  des  ponts  à  bascules 
aux  agents  de  Tadministralion  des  contributions 
indirectes.' 

Nous  ne  devons  pas  quitter  ce  sujet  sans  en- 
tretenir ta  Chambre  d  une  rcclauiation  qui  nous 
a  élé  soumise  par  les  carriers  du  déparlement  de 
la  Seine.  Cette  réclamation  avait  pour  but  d'obte- 
iiir  qu«une  disposition  spéciale  de  la  loi  dispensât 
les  voitures  chargeas  de  pierres»  à  leur  entrée  dans 
Parts  ,  des  formalités  du  pesage ,  ainsi  que  le  leur 
avait  accordé  le  décret  du  11  juin  iSii^  en  çdn* 
sidération  de  ce  que  ces  voitures  ne  peuvent  trans- 
porter qu*une  quantité  de  pierres  déterminée,  en 
mètres  cubes ,  par  les  mesureurs  jurés  de  Tadmi- 
nistration  municipale. 

Il  appartient  aux  règlements  d'administration 
publique  qui  régleront  le  mode  et  les  ioiiualilés 
du  pesage  y  de  tenir  compte  de  cette  réclamation. 
Nous  devions  néanmoins  la  signaler  à  Tattention 
du  Gouvernement. 

TITRE  II. 

* 

Dispositions  exceptionnelles» 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  des 
dispositions  excepiionnelles  qui  forment  le  titre  il 
du  projet  de  loi. 

Les  exceptions  consenties  en  faveur  des  malles* 
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p^tes,  des  voitures  particulières  étrangères  à  tout 
Service  public  de  messageries;  des  voilures  d'arlii- 
lerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  aux  dépar- 
leiiHinls  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ne  pouvaient 
rencontrer  d'opposition  de  notre  part. 

Nous  avons  également  consenti ,  en  faveur  de 
Tagricohure,  à  une  dérogation  à  la  loi  commune. 

Los  voitures  employées  à  la  culture  des  terres, 
aux  transports  des  récolles  et  à  Texploitation  des 
fermeSi  pourvu^que  jeur  poids ,  y  compris  voiture 
èt  chargement^  n'excède  en  aucun*ca$  2,500  kil. 
si  elles  sont  à  deux  roues,  et  4,500  kil.  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  seront  adranchies  des  dii^po- 
9UioDS  relatives  à  la  ktrgeur  des  bandes. 

Le  Gouvernement,  dansie  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre  des  Pairs  ^  avait  ^parfaitement  établi 
la  nécessité  d'une  pareille  exception ,  mais  il  avait 
cru  devoir  en  iixer  la  durée  à  sept  années  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi*  La  Chambre  des 
Pairs  a  pensé,  au  contraire,  que  l'exception  devait 
être  permanente.  Les  considérations  qu'elle  a  fait 
valoir  à  l'appui  de  la  modification  qu'elle  a  intro- 
duite dans  la  loi  ont  sans  doute  de  l'autorité;  ce* 
pendant  elles  u^ont  pas  entièrement- convaincu  la 
majorité  de  votre  Coininisision  j  nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  d'adopter  la  rédaction  primi* 
tive  du  Gouvernement. 

La  minorité ,  acceplaat  la  pensée  de  la  Chambre 
des  Pairs,  a  expose  que  nos  chemins  vicinaux  ne 
sont  pas  encore  assez  perfectionnés  pour  qu  ils  puis- 
sent être  parcourus  sans  inconvénient  avec  des  Jan- 
tes ayant  les  dimensions  légales;  qu'en  admettant 
mémo  qu'ils  lussenL  dans  un  parfait  état  d'enlre- 

tlçwL  ».  re^t^rait  toujours  j^our  tes  voitures  à  jAQt^ 
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larges  la4iiiiculié  de  traver&er  des  champs  gras  et 
dont  le  soi  est  détrempé  ;  que,  dans  tons  les  cas , 

il  faiidrail  de  longues  années  pour  modifier  les 
coutumes  et  déterminer  l'af^riciilture  à  adaj>ier  de 
larges  bandes  à  touies  les  charrettes  destinées  à 
transporter  ses  produits.  11  est  possible  qu'un  jourj 
Tusage  des  jantes  larges  ayant  prévalu  ,  on  ne  ren- 
contrera plus  de  didicullé  à  fixer  d'une  nnanière 
générale  le  minimum  de  leur  largeur^  luais serait* 
il  9  dès  ce  moment ,  prudent  et  opportun  de  placer 
tous  nos  cultivateurs  sous  le  coup  d*une  menace 
dont  la  réalisation  aurait  pour  effet  d'assujettir^ 
dans  sept  ans  ,  leurs  voitures  au  contrôle  et  aux  vi- 
sites des  agents  de  Tautorilé  publique,  et  ne  vaut*il 
pas  mieux  attendre,  avant  de  jeter  ce  sujet  de  crainte 
dans  leurs  csprils  ,  que  les  faits  ou  la  pratique  aient 
averti  le  législateur  de  la  nécessité  drt  changement? 

La  majorité  n*a  pu  se  laisser  dominer  entière* 
ment  par  des  considérations  de  cette  nature*  Nous 
devons  vous  soumettre  ses  motifs  : 

II  est  de  principe,  qu'une  règle  générale  étant 
consacrée,  on  ne  doit  admettre  d'exception  que 
lorsque  cette  exception  peut  réellement  profiter  à 
ceux  pour  qui  elle  est  consentie.  Or,  l'abaissement 
de  la  largeur  des  bandes  des  charreUcscinplovées  par. 
Tagricuiture,  au-dessous  de  6  et  de  7  ceniimcires, 
ne  nous'paralt  que  très-exceptionnellement  admis- 
sible. En  effet,  quet  que  puisse  être  pour  nos  culti^ 
vateurs  Tavantagc  de  parcourir  les  chemins  et  les 
champs  avec  des  jantes  de  petites  dimensions,  il 
sera  toujours  indispensable  pour  eux  de  propor- 
tionner la  largeur  de  ces  jantes  au  poids  des  char- 
gements qu'elles  doivent  supporter,  afln  d'observer 
tes  conditions  de  solidité  qui  ^out,  avant  tout^  exi"* 
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gées  dans  la  consiruclion  des  véhicules.  Sî  nos  cul- 
livaleurs  persistenl  à  employer  dos  bandes  de  inoins 
de  6  ou  lie  7  cenlimèlresde  largeur,  ils  ne  pourront 
transporter,  par  ta  nature  même  des  choses^  que  des 
chargcmenls  d'une  pesanteur  peu  considérable ,  et 
dans  ce  cas,  ils  irouveroni  leur  refuge  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  iO  que  nous  avons  adopté,  et  qui 
affranchit  de  toutes  conditions  de  largeur  de  ban- 
des les  voilures  dont  le  poids,  y  compris  voilure  et 
chargement,  irexcèdc  pus 900  kilos  (jtiaud  elles  sont 
àdeuxrouejs,  et  I^^ÛO  kiloâ quand  elles  sont  à  qua* 
ire  roues.  Si,  au  contraire»  nos  cultivateurs  éprou- 
vent  le  besoin  de  transporter  des  poids  plus  lourds» 
il  n'y  aura,  pour  ainsi  dii  e,  ;iueun  inconvénient  pour 
eux  à  adaptera  leurs  charrelles  des  bandes  île 6  ou 
de  7  centimètres  dont  les  dimensions  varient  peu 
de  celles  quisontdéju  consacrées  par  l'usage  et  qui 
nous  paraisenl  à  peu  près  indispensables  pour  ga- 
rantir la  solidité  du  chargement. 

Ne  perdons  pas  d'ailleurs  de  vue  que  si  Texcep- 
lion  dont  an  réclame  la  permanence  peut  réelle- 
ment servir  les  intérêts  individuels  de  quelques 
agriculteurs,  elle  doit  avoir  aussi  de  graves  incon- 
vénients pour  les  intérêts  généraux  de  TagricnU 
.turc  ;  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  »  Texcep- 
lîon  sera,  pendant  toute  sa  durée ,  un  obstacle 
sérieux  à  i'aniélioraiioii  ou  au  développement <le 
nos  routes  vicinales  et  déparlemen laies.  L'opinion 
s'est  déjà  fort  éclairée  sur  ce  point.  Un  certain 
nombre  de  conseils  généraux  ont  exprimé  le  vœu 
formel  (|ue  lesjanles  étroites  fussent  absolument  et 
délinilivenient  interdites.  Celte  demande,  de  leur 
part,  s*est  manifestée  à  une  époque  où  Ton  croyait 
c{ue  le  minimum  de  la  largeur  des  bandes  ne  pou- 
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'  vait  pas  èlre  descendu  au-dessous  de  liuii  centi- 
mélres;  ne  doit-elle  pas  élrc  prise  aujourd'hui  en 
plus  grande  considération  ,  puisque  nous  décidons 
que  les  bandes  pourront  être  réduites  à  une  largeur 
de  6  et  de  7  centimètres  seulement?  Nous  avons 
la  conviction  profonde  que  la  permanence  de  l'ex- 
ception serait  nuisible  aux  intérêts  agricoles  de 
notre  pays.  Quand  les  chemins  sont  défectueux  et 
rendus  impraticables,  dans  la  mauvaise  saison , 
par  les  ornières  profondes  que  tracent  les  jantes 
étroites 9  on  met  souvent  un  jour  tout  entier  pour 
parcourir  un  trajet  qui  ne  devait  exiger  que  quel- 
ques heures  ;  on  écrase  les  chevaux  »  on  casse  les 
voitures  i  on  brise  les  traits  ;  et  ce  sont  là  des  dom- 
mages réels  que  ne  saurait  compenser  l'avantage 
assez  contestable  de  n'user  que  de  bandes  extrê- 
memisnt  étroites. 

Ajoutons  d'ailleurs  qu'en  donnant  à  l'exception  . 
une  durée  de  sept  ans,  auxquels  il  faut  ajouter  la 
prolongation  mentionnée  en  l'article  52  ,  à  Litre  de 
disposition  transitoire  9  on  doit  se  convaincre  que 
nous  ne  jetons  aucune  perturbation  sérieuse  dans 
les  intérêts  de  Tagriculture.  La  promulgation  delà 
loi  Taverlira  qu'elle  doit  renoncer  un  jour  à  l'em- 
ploi des  jantes  étroites ,  et  quand  cette  loi  sera 
devenue  applicable  pour  elle ,  la  iransformatioii 
se  trouvera  opérée  graduellement  et  sans  secousse. 

Enfin,  qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  sur  ce 
point,  en  faisant  observer  à  la  Chambre  que  les 
difficultés  du  contrôle  et  de  la  surveillance,  dont 
la  minorité^de  la  Commission  désirait  affranchir 
nos  véhicules  agricoles ,  demeureront  les  mêmes  , 
soit  que  Texception  devienne  ponnanente  ,  soit 
qu'elle  ait  une  durée  limitée;  car,  dans  un  c^s 
5  30 
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comme  dans  Tautre,  celte  exception  ne  serait  con- 
sentie qu'en  faveur  dos  voitures  dont  le  poids  ,  y 
compris  le  chargement,  n'excède  pas  2,500  kilos 
avec  deux  roues,  et  4,500  kilos  avec  quatre 
roues.  Dès  Tinslant  qu'une  limite  de  poids  est 
prescrite  à  Texceplion,  les  voilures  seront  néces- 
sairement soumises  à  la  formalité  du  pesage ,  et 
Texemption  de  la  pénalité  relative  à  la  largeur  des 
bandes  ne  les  affranchirait  pas  de  la  pénalité  re- 
lative à  Texccs  de  chargement. 

Par  ces  divers  motifs,  nous  vous  proposons  donc 
de  rétablir  dans  son  texte  la  première  rédaction  du 
projet  de  loi. 

Ati.  11.  L'article  ii  consacre  une  nouvelle  dérogation  à 
FotWs  «m- la  règle  commune.  D'àprès  cet  article,  pourront 
p^ui^nd^9  être  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la  largeur 
'^"^bois  bandes  des  roues,  les  voilures  employées  ù  Tex- 

ploilalion  des  mines,  des  bois  ou  dos  forêts,  en 
tant  qu'elles  n'useront  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales que  pour  arriver  à  l'usine  ou  au 
lieu  accoutlimé  du  débardage. 

Nous  comprenons  ruliliic  de  celle  exception  ; 
inais^noussonimesd'avisque  le  Gouvernement  avait 
eu  raison  d'en  limiter  la  durée  à  septans.  Il  faut  avoir 
constamment  présente  à  la  pensée  la  dispositîon  de 
Tarlicle  premier,  qui  réduit  à  6  et  à  7  centimètres 
le  minimum  de  la  largeur  des  bandes:  avec  des  con- 
ditions de  transport  aussi  favorables,  les  exceptions 
sont  beaucoup  moins  nécessaires  qu'elles  l'étaient 
autrefois  quai  d  le  minimum  des  janiês  devait  éire 
élevé  à  8  cenliinctrcs.  En  général,  les  voitures  ijui 
servent  à  l'exploitation  des  mines  transportent  des 
ehai||emettt8  a^set  lourdipour  exiger  des  bandesded 


Digitized  by  Google 


(  387  ) 

OU  de  7  centimètres  au  moins,  el  ce  ne  peut  être  que 
très-exception nellement  que  des  bandes  de  moin- 

ihe  dimension  sont  encore  aujourd'hui  en  nsage. 
Aussi^  en  donnant  un  entier  assentiment  au  second 
paragraphe  de  rarlicle  eu  venu  duquel  l'exception 
ne  pourra  être  consentie  que  par  ordonnance  royale 
rendue  sur  la  délibération  du  conseil  général  du 
déparlement,  pensons-nous  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
le  moindre  inconvénient  à  obliger  les  exploitations 
de  mines»  de  bois  et  de  forôts  à  rentrer  dans  la  loi 
commune,  dans  le  délai  déjà  bien  large  de  sept 
années. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  la  même  résolu- 
tion à  régard  des  voitures  employées  au  nettoiement 
des  villes  et  aux  transports  exécutés  directement 
par  propriétaires,  fermiers  et  colons  paritaires, 
pour  la  vente  de  leurs  denrées  aux  ^marchés  voi- 
sins ,  ainsi  que  pour  leurs  approvisionnements  en 
denrées,  matériaux  et  engrais.  Nous  pensons  que 
le  délai  de  sept  années  ,  aecor  lé  priuiilivcment  par 
le  projet  de  loi,  est  suffisant,  et  qu'il  n'^  pas  besoin 
d'être  étendu  à  dix  ans. 

TITRE  nu 

Amendes  et  dispositions  de  police. 

Nous  sommes  maintenant  appelés  à  traiter  le 
titre  111  du  projet,  qui  est  relatif  aux  amendes  et 

aux  dispositions  du  police;  mais  après  avoi»^  soi- 
gneusement examiné  les  divers  articles  qui  s  y  trou* 
vaient  renfermés,  nous  avons  reconnu  que  nous 
ne  saurions  rien  ajouter  d'utile  aux  résolutions 
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adoptées  par  la  Chambre  des  Pairs.  La  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  son  sein  a  jeté  tant  de  lumières 

sur  ccUc  parlic  de  la  loi,  que  nous  essayerions 
vainement  d'en  fournir  de  nouvelles.  Nous  crain- 
drions d'ailleurs  de  lasser  raltenlîon  de  nos  coliè- 
gueSy  en  la  (ixaut  encore  une  fois  longuement  sur 
des  matières  que  deux  de  ses  Commissions  anté- 
rieures ont  déjà  suHisaniment  préparées.  Nous  de- 
vons dire  aussi  que  la  nécessité  rigoureuse  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  de  soumettre 
ce  travail  à  la  Chambre  dans  le  plus  bref  délai,  nous 
a  fail  une  loi  d'éviler  tout  retord,  et  nous  a  consé- 
quemment  imposé  des  liiiiiles  qu'il  ne  dépendail 
pas  de  nous  de  franchir. 

Une  seule  des  dispositions  de  ce  titre  nous  a 
paru  exiger  une  modificalion. 

Art.  ao.      D'après  Tarticle  20  ,  lorsque  plusieurs  voitures 

Commis,  de  roulage  marchent  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
elles  doivent  ôtre  distribuées  en  convois  de  quatre 
voilures  au  plus  :  Tintervalle  d'un  convoi  à  un  autre 
ne  doit  pas  être  moindre  de  50  mètres;  chaque 

voilure  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un 
conducteur. 

Cet  article  stipule  en  outre  qu'il  est  interdit  de 
faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus  de  trois 
voitures  à  un  cheval,  si  elles  sont  à  deux  roues, 
et  plus  de  quatre  si  elles  sont  à  quatre  roues,  sans 
préjudice  des  restrictions  qui  déterminent  les  règle- 
ments de  police  municipale. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  Pairs 
n'admettait  j>as  de  dislinclion  entre  les  convois  de 
voitures  à  deu)L  roues  et  les  convois  de  voitures 
127. 
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à  quatre  roues.  H  tolérait  les  uns  et  les  autres, 
moyennant  qu'ils  ne  fussent  pas  composés  dê  pins 

de  quatre  véhicules.  OriginairemeiU,  les  projets  de 
loi  que  nous  avons  examinés  autorisaienl  les  con- 
vois de  cinq  voilures  attelées  d'un  seul  cheval.  U 
y  avait  évidemment  exagération  dans  la  concession , 
car  les  convois  decinq  attelages  successifs  obstruent 
véritablement  les  routes,  et  y  établissent  des  obsta- 
cles qui  nuisent  essentiellement  au  libre  parcours 
des  voitures  allant  au  trot  qui  transportent  des  voya- 
geurs; mais  nous  craignons  que  la  fixation  à  tmh 
du  noiiibre  des  voitures  à  un  seul  cheval  qui  peu- 
vent composer  un  convoi  ^  ne  soit  très-défavorable 
â  rindustrie  du  roulage. 

D'abord,  il  y  a  dommage  pour  cette  indostrie  à 
interdire  à  un  conducteur  de  conduire  plus  de 
trois  voitures  à  un  cheval  ;  car  il  est  démontré  par 
Texpérience  que  le  même  homme  peut  aisément  en 
diriger  quatre.  Avec  la  limitation  h  iroiSy  il  iaudrail 
quatre  conducteurs  pour  mener  douze  petites  voi- 
tures; tandis  qu'avec  la  limitation  à  quatre  il  n'en 
faudrait  que  trois.  Les  frais  de  conduite  seraient 
dès4ors  augmentés  de  25  p.  100,  et  cette  surcharge, 
qu'il  est  facile  d'éviter,  réagirait  indubitablement 
sur  le  prix  des  transports. 

En  outre,  le  système  de  la  nouvelle  loi  étant  de 
faciliter  la  division  des  poids  et  d'encourager  spécia* 
lement  les  petits  chargements,  nous  craindrions 
d'aller  cou  Ire  noire  but  en  ne  tolérant  pas  les  con- 
vois de  quatre  charrettes  à  un  cheval.  U  faut  consi- 
dérer d'ailleurs  que  le  nombre  de  trois  chevaux  est 
d'on  très-mauvais  emploi.  Celui  de  quatre  est  infi- 
niment préférable  parce  qu'il  permet  de  ne  point 
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feeourir  aux  chevaux  de  fenforl.  Arrivé  &u  pied 
d'nnScôte,  le  oonducleur  double  son  équipage, 
c'osi-à-diic  ilallèledcux  chevauxà  chaque  chariot: 
quand  il  est  |iarvcnn  àmoiucr  la  moiliécJe  son  con- 
voiy  il  descend  avec  tout  son  équipage  pour  cher- 
cher Taulre  moitié  restée  au  bas  de  la  cùie^  de 
telle  sorte  qu*îl  ne  gravit  que  deux  fois  la  montée. 
Avec  trois  voit ui es  il  serait  obligé  d'eflecluer  le 
môme  nombre  de  voyages»  et  conséquemment  de 
perdre  une  partie  de  son  temps  et  de  ses  forces 
utiles. 

Par  CCS  motifs,  nous  vous  demandons  de  fixera 
quaire  le  nombre  des  voitures  à  un  cheval  qui  pour- 
ront désormais  former  un  convoi. 

TITRE  IV. 

Formes  de  procédure  et  prescriptions. 

Nous  avons  adopté  sans  modifications  profondes 
les  diverses.disposilions  du  titre  iv  relatives  aux 

formes  de  procédure  et  aux  prescriptions,  parce 
que  nous  avons  acquis^  dans  Tcxamen  auquel  nous 
nous  sommes  livrés»  la  certitude  qu'elles  offraient 
à  TAdministration  comme  à  Tindustriedu  roulage 
lôuUs  les  garanties  désirables. 

Cependant»  nous  avons  cru  devoir  vous  propo- 
ser quelques  amendements  de  détail  sur  lesquels 
il  nous  reste  à  appeler  votre  attention. 

L'arlicle  45,  que  nous  adoptons  dans  son  prin- 
cipe, exige  une  modification  de  rédaction.  Dans  le 
projet  du  Gouvernement,  il  semble  qu'une  double 
notification  du  procès- verbal  ainsi  que  de  Tatlir- 
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mation  au  prévenu  soit  exigée.  Il  ne  saurail  ^n  être 
ainsi»  une  seule  notification  étant  nécessaire  |  nous 

faisons  disparaître  toute  équivoque  en  ré4igeant 
l'article  comme  suit  : 

Copie  du  procêS'-verbal  affirmé  est  notifiée  ^  s'il  y  a 
lieUf  par  la  voie  administra0ve  au  domcile  du  prévenu^ 

L'amendement  introduit  par  nous  dans  Tarticle 
46  n*étant  qu'une  modification  de  style»  nous 
croyons  qu'il  se  justifie  de  lui-même. 

Ûn  changement  plus  important  est  proposé  à  Tar- 
ticle  49.  D'après  cet  article,  raclion  publique,  à 
raison  des  contraventions  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture»  se  prescrirait  seulement  par 
moh  à  compter  de  la  date  du  procès  -  verbal 
constnlaiit  la  contravention. 

li  nous  a  paru,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  trop  de 
sévérité  à  accorder  à  l'administration  un  délai  aussi 
considérable  pour  exercer  l'action  publique  résul- 
tant des  contraventions  définies  par  la  loi.  La  plu- 
part de  ces  contraventions  sont  soumises  à  des  pé- 
nalités légères  et  sont  constatées  contre  des  per- 
sonnes dont  le  domicile  et  les  intérêts  sont  extré^ 
moment  mobiles.  Il  y  a  donc  une  véritable  néces-  - 
site  pour  elles  à  ne  pas  demeurer  indéfiniment  sous 
le  coup  d'une  poursuite  administrative.  Nous 
croyons  qu'à  cet  égard  l'action  publique  peut  être 
prescrite  sans  inconvénient  par  trois  mois  au  lieu 
de  six. 

Telles  sont»  Messieurs»  les  courtes  observations 
que  nous  avions  à  vous  soumettre  sur  l'important 
projet  de  loi  du  roulage  et  des  messageries  publi- 
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ques.  Si  la  précipitation  de  notre  travail  ne  nous  a 
pas  permis  de  ie  rendre  aussi  digne  de  vous  que 
nous  Teussions  désiré ,  nous  espérons  du  moins 
qae^otre  indulgence  nous  tiendra  compte  du  zèle 

avec  lequel  nous  l'avons  accompli. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PriiêniifmrlûGomferMmêiU*    Amendé  pqr  Im  Commitsion» 


ÏIÏRË  ;PKËMIËR. 

Disposiiiùns  générales. 

Article  premier, 
Ancone  voltore,  sauf  les  ex- 


ceptions ci*aprè8  déterminées, 
ne  peut  circuler  sur  les  routes 

royales  ou  dt^partementales 
avec  dts  roues  à  bandes  de 
moins  de  7  centimètres  de 
largeurs!  elle  est  à  deux  roues, 
et  de  moins  de  6  centimètres 
si  elle  est  à  quatre  roues. 


Art.  3. 

Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermine- 

P^ui  tmUQltmw  iA  limita 


TITBE  PREMIER 
Dispositions  générales,] 
Article  premier. 

Comme  au  projet. 


La  même  interdiction  pour* 
ra  être  étendue  par  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  la 
délibération  motivée  des  con- 
seils généraux,  aux  cliemins 
vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

Art.  2. 
Gomme  aa  projet. 
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des  poids  de»  voitiTres  de  rou- 
lage  el  autres  emp^tyées  à  dei 
ti'ansports,  et  des  voitures  pu- 
bliques j  à  raison  : 

De  la  largeur  des  bande^ 
des  roues, 

Du  nombre  et  du  diamètre 
des  roues, 

Et  dt^s  safsoQS* 

Ces  règlements  devront  être 
eonvertis  en  loi,  dans  la  ses- 
sion qni  s*ounifa  truds  années 
après  la  promulgation  de  la 
présente  lof. 

Art  8. 

Il  est  aeeordét  sur  la  lar- 
geur des  bandes  des  roues^ 
une  tolérance  d'un  demKeen- 
timètre. 

La  toléranee  aeeordée  ne 
s'applique  point  aux  bandes 
neuves. 

Art.  4. 

Des  r^;1ements  d'admlnls- 
IratUm  publique  d^tenninent 
le  mode  et  les  iOwrmalités  di| 
pesage  des  voitures. 

Le  poids  des  chargements 
peut  être égaleme ut  vérifié  par 
rexamen  des  lettres  de  voi* 
ture,  feuilles  de  charpi meut  et 
état  des  voyaçeurs,  aiiisi  que 
par  raddition  des  poids  par- 
tiels des  objets  itmêi^ts»- 


Art.  a» 
Cmme  av  pryiilet. 

Supprimé. 

* 

Art.  4. 

ComvùQ  au  projet. 
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Art.  ô* 

Des  règlements  d'admiius- 
tratioQ  publique  détermiuent 
la  longueur  des  essieux,  la 
forme  des  bandes  des  roues  et 

celle  de  leurs  clous,  la  saillie 
des  moyeux,  celle  du  charge- 
ment et  les  modes  d'enrayage 
à  iuterdire. 

Art*  6. 

Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermineut 
également ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  des  voyageurs, 
les  conditions  relatives  à  la 
forme  et  n  Iti  hoiidilé  des  voi- 
tures p\il)liques,  le  mode  de 
chargement  et  de  conduite  de 
ces  voitures,  le  nombre  des 
personnesqu'ellespeuventpor- 
ter,  la  police  des  relais  pu  des  . 
cochers  ou  postulons* 

TITRE  II. 
DisposiUons  eœeepiionnelles. 

Art.  7. 

Sont  exceptées  des  disposi- 
tions relatives  à  la  fixation  de 
la  largeur  des  bandes  des  roues 
et  du  poids  des  voitures  : 

Les  malles-postes  et  autres 
Toitures  spécialement  desti- 
'  nées  aa  service  des  postes  : 

Les  voitures  particulières 
destinées  au  transport  dôi  pe^ 


Art. 

Comme  a«  projet. 


Art. 

Cornu»  an  pvitftf* 


TITRE  H. 

DUposUiom  (xc$ptionulk%* 
Art.  T. 
Gomme  au  pi^et. 
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sonneSi  mais  étrangères  à  tout 
•ervlee  public  de  mMsagerie* 

Art.  8. 

Sont  également  exceptées 
dei  diqpoaitloiiB  relatives  à  la 
fixation  de  la  largeur  des  ban- 
des des  rooes  et  da  poids  des 
vottnres  : 

Les  Toitnres  d'artillerie, 
chariots  et  fourgons  apparte* 
nant  aux  départements  delà 
guerre  et  de  la  marine. 

Des  ordonnances  royales 
déterminent  les  marques  dis- 
tinctives  que  ces  voitures  doi- 
vent porter ,  et  les  titres  dont 
leurs  conducteurs  doivent  être 
<nunis. 

Art. 

Sont  excq^tées  des  disposi- 
tions relativesà  la  largeur  des 
bandes  des  roues,  les  voitures 
ipioyées  à  la  culture  des 
terres )  au  transport  des  récol- 
tes et  à  TexploitatiQn  des  fer- 
mes ,  pourvu  gne  leur  poids , 
y  compris  voiture  et  charge* 
ment,  n'excède  en  aoemi  cas 
2,500  kilog.  poor  les  voitures 
à  deux  roues,  et  4,£00  kilog. 
pour  les  Toitures  à  quatre 


Ne  sont  considérées  comme 
Tolturesde  l'agriculture,  jouis* 
sant  de  ^exception  énoa^e  an 


PROJET  m  LOI 
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Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  n. 

Sont  exceptéesjMiMton/^^ 
ans  des  dispositions,  etc.,  le 
reste  comme  au  projet. 
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paragraphe  ci -dessus  ,  que 
celles  qui  se  rendent  de  la 
ferme  aux  champs  on  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  ser- 
vent au  transport  des  objets 
récoltés,  du  lieu  où  ils  ont  été 
muellll8ja8q[ii*à  celui  où,  pour 
les  conserver  et  les  manipuler, 
le  cultivateur  les  dépose  ou  les 
rassemble. 

Jouissent  de  la  même  ex* 
ception ,  les  voitures  servant 
aux  transports  exécutés  iliree* 
tementpar  les  colons  partial- 
res  pour  la^livraison  au  pro- 
priétaire de  la  part  nl^  lui  est 
allérente ,  à  condition  que  ces 
voitures  n'empruntent  les  rou- 
tes royales  ou  départementales 
que  pour  une  distance  de  20 
kilomètres  au  plus. 


geur  des  bandes  des  roues , 
toutes  voitures  dont  le  poids, 
y  compris  voiture  et  charge- 
ment,  n'excède  pas  900  kilo- 
grammes si  elles  sont  à  deux 
roues,  et  1,400  kilogrammes 
si  elles  sont  à  quatre  roues. 


Pourront  être  exceptées  des  Pourront  être  exceptées, 

dispositions  relatives  à  la  lar-  i}eudani  sept  ansj  des  dispo- 

geur  des  bandes  des  roues,  les  sitîons  ,  etc.  Le  reste  comme 

voitures  employées  à  1  emploi-  au  projet. 


Art.  10. 

Sont  encore  exceptées  des 
dispositions  relatives  à  la  lar- 


Gomme  au  projet. 


Art.  10. 


Art.  11.  . 


Art.  11. 
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tation  des  mines,  des  bois  ou 
des  forêts  ,  eu  tant  qu*elles 
n'useront  des  routes  royales 
oa  départementales  que  pour 
arriver  à  Tusine  ou  au  lieu  ao- 
coutumé  de  débardagc. 

Cette  disposition  ne  pourra 
recevoir  d'exéention  qu'en  ver- 
tu d'une  ordonnance  royale, 
rendue  sur  la  délibération  mo- 
tivée du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

Toutefois ,  le  poids  de  ces 
voitures  ne  pourra  excéder  les 
limites  fixées  au  premier  pa- 
ngraphe  de  rarticle  9  ci-des- 
sus. 

Art.  12. 

Pendant  dix  ans,  ù  compter 
de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  rexception  réglée  au 
premier  paragraphe  de  Tart.  9 
ci-dessus  pourra ,  à  raison  des 
circonstances  locales  ,  être 
étendue  :  1**  aux  voitures  em- 
ployées au  nettoiement  des 
vill^;  3**  aux  voitures  em- 
ployées aux  transports  exécu- 
tés di'  cctement  par  les  pro- 
priétaires ,  fermiers  et  colons 
partiaires ,  pour  la  vente  de 
leurs  denrées  aux  marcliés 
voisins ,  ainsi  que  pour  leur 
«pprovisiooneiiienten  denrée, 
Mléfiaiix  #t  cognis. 

Ciitte  «KleiilDn  sert  910- 
Boncée  par  des 
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Art.  12. 

t'^endant  sept  ansj  k  comp- 
ter, etc.  Le  reste  comme  au 
projet. 
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royales  ^rendaes  swt  la  délU 
bération  motivée  du  conseil 
général  du  département. 

Art.  13. 

Tout  objet  dont  le  poids, 
ajouté  à  eehit  de  la  voiture 
destinée  à  son  transport ,  dé- 
passe le  maximum  des  poids 
autorisés ,  ne  peut  être  trans- 
porté q^e  sur  une  voiture  à 
roues  à  bandes  de  17  eentimè- 
tres  au  moins. 

La  voiture  ne  doit  porter 
que  cet  objet  et  ce  qui  est  né- 
ceisaire  à  son  idiaigemettt. 

Art  14. 

Un  arrêté  du  préfet  peut 

interdire  pendant  le  dégel  y 
dans  k'S  départements  où  des 
règlements  d'administration 
publique  ont  déclaré  cette 
disposition  applicable ,  la  cir- 
culation sur  les  routes  de  toute 
voiture  chargée  dont  le  poids 
excéderait  les  limites  qui  se- 
ront fixées  par  les  mêmes  rè- 
glements. 

Sont  exceptées  de  cette  dis- 
position les  voitures  mention- 
nées aux  articles  7  et  â  ci-des* 
sus. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet. 


Art.  14. 
Coumetti  pr^et. 
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TITRE  III.  TITRE  111. 

Amendes  el  dispositions  de   Amendes  et  dispositions  de 
police.  P^^^^' 

Att.  li.  Art.  15. 

Les  GontiaveDtioDs  à  la  Gomme  au  projet, 
fixation  du  minimum  de  la 
largeur  des  bandes  des  roues, 
déteiminé  à  Tarticle  premier 
de  la  présente  loi,  sont  punies 
d'une  amende  de  20  à  loo 

Art.  16.  Art.  16. 

Les  eontraventions*  résul-      Gomme  au  projel 
tant  de  ehargements  au-delà 
des  poids  autorisés,  sont  pu* 
nies  d'amendes  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  exeés  de  chargement 
Jus^'à  300  kilogrammes  fan 
dusivementj'de. .  •  •  I0à20< 

DeSOO  à400klL, 
de  .t          20  à  80 

De  400  à  600  kil., 
de   30  à  50 

De  eoo  à  800  kil., 
de  £0à70 

De  800  à  1,000 
ki!.,  de   70  à  90 

Et  ai^riessus  de 
1,000  kil, ,  pour  cha- 
que 100  kil.  d'excé- 
dant, de   20  à  40 

Le  tarif  ci-dessus  est  dou- 
blé à  l'égard  des  amendes  en- 
eouruespar  les  entrepreneurs 

m 
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des  messagerie,  ou  autres 
Toitures  publiques. 

Art  17. 

Toute  contravention  à  l'in- 
terdiction de  la  circulation  sur 
les  routes,  qui  serait  ordonnée 
en  vertu  de  l'article  1 4  ci-des- 
sus ,  est  punie  d'une  amende 
de  20  à  100  fr.,  indépendam- 
ment de  celle  qui  serait  en- 
courue pour  excès  de  charge- 
ment. 

Art.  18. 

Toute  contravention  aux 
règlements  qui  déterminent  la 
longueur  des  essieux,  la  forme 
des  bandes  des  roues  et  celle 

de  leurs  clous  ,  la  saillie  des 
nioyeuA,  celle  du  chargement 
et  les  modes  cronmyage  inter- 
dits ,  est  puuie  d'une  amende 
de  10  à  30  fr. 

Art.  19. 

Toute  contravention  aux 
règlements  publiés  en  vertu 
de  rarticlc  (î  de  la  présente 
loi,  est  puoie  d'une  amende  de 
10  à  âOO  fr. ,  et  d'un  empri« 
'  flonnement  de  six  à  dix  Jours , 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  20. 

Lorsque  plnsieun.  voitures 
de  roulage  marchent  À  la  soite 
les  unes  des  autres ,  elles  doi* 


Art.  17. 
Gomme  au  projet. 


Art.  18. 

Comme  au  projet. 


Art.  19. 
Comme  au  projet. 


Art.  30. 
Comow  au  prsjet. 

26 


Digitized  by  Google 


(  402  ) 

PROJBT  DS  LOI  PROJET  DB  LOI 

PrétemtijHw  le  Gouvernement,    Amendé  par  la  Commission 


vent  être  distribuées  en  con- 
vois de  quatre  voitures  au 
plus.  L'intervalle  d'un  coa- 
voi  à  un  autre  ne  doit  pas 
être  moindre  de  50  mètres. 

Chaque  voiture  attielée  de 
plus  d'un  cheval  doit  avoir  un 
conducteur.  Toutefois ,  une 
voiture  à  un  cheval ,  attachée 
derrière  une  voiture  attelée 
de  trois  chevaux  au  plus ,  n'a 
pas  besoin  d'un  conducteur 
particulier. 

Il  est  interdit  de  faire  con- 
duire par  un  seul  conducteur 
plus  de  trois  voitures  à  un 
cheval ,  si  elles  sont  à  deux 
roues,  et  plus  de  quatre  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  sans  pré- 
judice des  restrictions  aux  dis* 
positions  desirols  paragraphes 
ci-dessus,  que  déterminent  les 
règlements  de  police  munid- 
pale« 

Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article 
est  punie  conformément  aux 
dispositions  des  articles  475 , 
g  3,  et  478  du  code  pénal» 
Art.  2i. 

Tout  propriétaire  de  voiture 
soumise  aux  dispositions  de 
la  présente  loi ,  est  tenu  de 
faire  placer  ^  en  avant  ties 
roues  et  au  c6té  gauche  de  la 
voiture ,  une  plaque  portant , 
en  caractères  apparents , 


Il  est  interdit  de  foire  con- 
duire par  un  seul  conducteur 
plus  de  quatre  voitures  à  un 
cheval^  sans  préjudice  des  res- 
trictions aux  dispositions  des 
trois  paragraphes  ci-dessus, 
que  déterminent  les  règle- 
ments de  police  mumeipale. 


Gomme  au  projet. 


Art.  21. 
Comme  au  prvf  et. 
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noms  et  prénoms ,  le  nom  de 
la  commune  et  celui  du  dé- 
partement de  son  domicile. 

La  contravention  à  cette 
disposition  est  punie  d'une 
amende  de  10  à  15  francs. 

Tout  conducteur  d'une  voi- 
ture qui  ne  serait  pas  munie 
de  la  plaque  prescrite,  est  pu- 
ni d'une  amende  de  s  à  lo  fir. 

Art.  22. 

Si  la  plaque  porte^  un  nom 
ou  un  domicile  Cblox  ou  rap* 
posé)  le  propriétaire  de  la  Toi« 
tore,  on  le  conducteur,  dans  le 
eas  où  il  serait  l'auteur  du  dé* 
Iit|  est  puni  d'une  amende  de 
60  à  soo  fr.|  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  Joan  an 
moins  et  d^nn  au  plus. 

Art.  23. 

Tout  propriétaire  ou  con- 
ducteur de  voiture  peut ,  en 
commençant  son  voyage ,  se 
présenter  au  bureau  de  pesa- 
ge du  lieu  de  départ  pour  s'as- 
surer du  poids  de  la  voiture  et 
de  son  chargement. 

Si  !e  poids  de  la  voiture  pré- 
sentée au  pesage  excède  la  li- 
mite autorisée ,  il  n*y  a  pas 
contravention ,  pourvu  que 
Teicédant  soit  immédiatement 
déchargé,  oaque  la  voiture  re- 
toomeàson  point  de  départ. 


Al  ta  2Jim 

Cîomme  an  projet. 


Art.  38. 

Comme  au  j^jet. 


W  712. 
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Art.  U. 

Tout  propriétaire  ou  cou» 
docteur  d'une  voiture  pesée  à 
un  bureau  de  pesagej  peut  tou- 
jours se  Mre  remettrei  par  le 
préposé,  un  bulletin  détaché 
d'un  registre  à  souche,  qui 
constate  le  poids  reconnu^  et 
qui  sera  délivré  sans  frais. 

Art.  26. 

Tout  voiturier  ou  eondae- 
teor  qui ,  pour  éviter  la  vérifi- 
cation du  poids  de  sa  voiture , 
quitterait  la  route  qu'il  doit 

'  suivre,  est  tenu ,  sur  la  réqui- 
sition de  run  des  agents  char- 
ges de  consulter  les  coiitra- 
ventioDs  à  la  présente  loi,  de 
conduire  sa  voiture  au  lieu  de 
pesage  le  plus  proche.  En  cas 
d'excès  de  poids,  Tamende 
prononcée  est  double  de  celle 
qu'il  aurait  encourue  s'il  ne 
s'était  pas  détourné  de  sa 
route. 

Art.  26. 

Toutvoiturieroueondueteur 
quin'auraitpasdépasséun  lien 
de  pesage  de  plus  de  200  mè^ 
tres^  est  tenu ,  sur  la  somma- 
tion d'un  eommissaire-voyer 
des  routes  royales  ou  départe- 
mentaleSi  d'un  Ingénieur  ou 
d'un  conducteur  des  ponts-et* 
chaussées,  ou  du  maire  de  la 
commune,  d'y  ramener  sa  voi- 


Art.  24. 
Gomme  au  projet. 


Art.  25. 
Gomme  au  projet. 


Art.  26. 
Gomme  au  projet. 
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turepoury  être  pesée  et  repesée. 

SMI  n'est  point  reconnu 
d'excès  de  chargement ,  il  est 
payé  immédiatement  au  voi- 
turier  ou  cooducteur  une  in- 
demnité de  uii  fianc,  augmen- 
tée de  cinq  centimes  par  loo 
kilogrammes  du  poids  con- 
staté. 


Tout  YOitarier  ou  eondac-  Comme  au  projet, 
tevr  qui  ^  dans  Fintentlon  d'é- 
luder la  limitation  des  poids 
autorisés,  enlèverait,  ayantde 
passer  an  lien  de  pesage ,  une 
partie  de  son  chargement,  oa 
présenterait  an  pesage  une 
vottnre  avec  des  roues  à  ban- 
des plus  larges  que  celles  qu'il 
emploie  sur  le  reste  de  la  rou- 
te, est  puni  d'une  amende  de 
5  0  à  2  0  û  f r . ,  indépendamm  c n t 
de  celles  qu'il  pourrait  avoir 
encourues  pour  toute  autre 
cause. 


Lorsque ,  par  la  négligence  Comme  au  projet, 
ou  l'imprudence  de  son  con- 
ducteur, une  voiture  a  eau  si- 
quelque  dommage  a  une  route 
ou  à  un  des  établissements  qui 
en  dépendent,  ce  conducteur 
est  condamné  aux  frais  de  la 
réparation. 

Le  conducteur  reste  en  ou- 
tre passible^  s'il  y  a  lieu,  de 


Art.  27. 


Art.  27. 


Art.  38. 


Art.  28. 
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rapplication  des  articles  4T9, 

g  11;  et  4S2  du  Code  pénal. 

Art.  29. 


En  cas  de  eontravoilion  à      Cemme  au  projet, 
la  llndtation  des  poids,  le  voi- 
tarler  ou  condodeiir  ne  peut 

continuer  sa  route  qu'après 
avoir  déchargé  rexeédant, 
sous  peine  d*étre  puni  du  dou- 
ble de  l'amende  fixée  à  Tart. 
16  ci-dessus. 

Lorsque  l'excédant  sera  de 
800  kilogrammes ,  le  déchar- 
gement sera  toujours  exigé. 

La  même  amende  est  pro- 
noncée ehaque  fuis  que  la  con- 
travention est  de  nouveau  con- 
statée, après  un  intervalle  de 
10  m^riametreâ  parcourus. 


teur  qui,  sommé  de  s  arrêter 
par  l'un  des  ai:^euts  chargés  de 
constater  les  contraventions  à 
la  présente  loi,  refuse  d'ob- 
tempérer à  cette  sommation, 
et  de  se  soumettre  aux  véri- 
fications prescrites,  est  puni 
d'une  amende  de  20  à  300  fr., 
indépendamment  de  celle  qu'il 
pourrait  avoir  encourue  pour 
toute  autre  cause. 


Art.  30. 


An.»a. 


Tout  voiturier  ou  conduc- 


Art.  31. 

Tout  voiturier  on  conduc- 
teur eât  tenu  de  présenter^  sur 


Art.  SJ« 

Comme  au  projet, 
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leur  réquisition ,  aux  mêmes 
agents,  sa  lettre  de  voiture, 
feuille  de  chargement  ou  état 
des  voyageurs. 

En  cas  de  refus  d'obtem- 
pérer à  la  dite  réquisition ,  le 
voiturier  ou  conducteur  est 
puni  d'une  amende  de  20  à 
300  francs* 

Art.  82. 

Les  dispositions  du  livre  iii^ 
titre  1^*",  cliap.  iii^  section  iv, 
§  2  du  Code  pénal ,  sont  appli- 
cables en  cas  d'outrages  et  de 
violences  envers  les  fonction- 
naires publics  et  agents  char- 
gés de  constater  les  contra- 
ventions prévues  par  ia  pré- 
sente loi* 

Art  83. 

Les  contraventions  prévues 
aux  art.  15, 18  et  19  ci-dessus, 
ne  peuNcnt  être  constatées 
qu'aux  lieux  de  pesage,  de  dé- 
part, d'arrivée,  de  relais  et  de 
station  des  voitures,  ou  aux 
barrières  d'octroi,  sauf,  toute- 
fois, celles  qui  concernent  le 
nombre  des  voyageurs,  len^ode 
de  conduite  des  voitures  et  les 
modes  d'enrayage. 

Art.  84. 

Lorsqu'une  même  contra- 
vention, prévue  aux  articles 

15, 18, 19, 21  et  22  ci-dessus. 


Art.  32. 


Art.  33. 

coiDm(piifimitt« 


Art.  84. 
Gomine  m  projet. 

427. 
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a  été  coustatée  successivement 
et  à  plusieurs  reprises,  elle^oe 
doDiw  lieu  qtt^à  une  seule  coq- 
damnation,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  vingt- 
quatre  heures  entre  le  premier 
et  le  dernier  procès-verbal» 

Art.  35. 

Tout  propriétaire  de  voiture 
est  responsable^des  amendes, 
dommages-intérêts  et  des  frais 
de  réparations  prononcés  en 
vertu  des  articles  du  présent 
titre,  contre  toute  personne 
préposée  par  lui  à  la  conduite 
de  la  dite  voiture. 

Art.  36. 

Les  dispositions  de  l'article 
463  du  code  pénal  sont  appli- 
cables dans  tous  les  cas  où  les 
tribunaux  correctionnels  pro- 
noncent en  vertn  de  -ia  pré- 
sente loi, 

TITRE  IV. 

Formes  de  procédure  et  preg^ 
cripiions. 

Art.  87. 

Sont  spécialement  chargée 
deeonstater  lescontraventlons 
et  délits  prévus  par  la  présent^ 
loi ,  les  conductenrs  et  autres 
employés  des  ponts>et<dians- 
sées  comndssionnés  à  cet  eflèt 

/^Administration  généra 
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Amendé  par  la  ComnUssioni 


Art.  Ssl 

Comme  au  projet. 


Art.  36. 

Gomme  au  projet. 


TITRE  IV. 

Formes  de  procédure  ei  près* 
eripiione. 

Art.  37. 

Comme  au  projet. 
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les  préposés  au  pesage  des  voi- 
tnres,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  employés 
des  contributions  indirectes, 
et  les  employés  des  octrois 
ayant  droit  de  verbaliser. 

Peuvent  également  consta- 
ter toute  contravention ,  les 
maires  et  adjoints,  les  com- 
missaires de  police,  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaiissées,  ' 
les  commissaires- voy ers  des 
routes  royales  et  départemen- 
tales designés  par  le  préfet , 
les  ofiieieis  et  sous-ofAciers  de 
gendarmerie.  , 

Les  gendarmes  constatent 
les  contraventions  concernant 
le  nombre  des  voyageurs  ,  le 
mode  de  conduite  des  Toitures, 
le  mode  d'enrayage  ,  la  police 
des  cochers  et  relais,  ainsi  que 
les  contraventions  aux  articles 
J7,  20,  21,  22,  2Ô,  27,  30  et 

31  ci -dessus. 

Les  dommages  prévus  à 
l'article  28  sont  constatés  par 
les  ingénieurs,  conducteurs  et 
autres  employés  des  pont8« 
et- chaussées  commissiooiiéS) 
comme  il  est  réglé  au  para« 
graphe  1^  du  présent  article, 
ainsi  qae  par  les  préposés  an 
pesage  des  voitures,  sans  pré- 
Jadiee  du  droit  réservé  à  tons 
les  agents  mentionnés  au  pré- 
sent article  de  dresser  procès- 

verbal  du  iiiit  de  dégradation 
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qui  aurait  lieu  en  leur  pré- 
sence. 

Les  procès-verbaux  dressés 
en  vertu  du  présent  article 
font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Art.  38. 

Les  préposés  au  pesage  des 
voitures  seront  considérés 
comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire ,  toutes  les  fois  qu'ils 
agiront  pour  constater  les  dé- 
lits et  contraventions  prévus 
par  les  articles  1 9 ,  20 ,  -2  î ,  2 2 , 
28,  30,  31  et  32  de  la  pré- 
sente loi.  lisseront,  en  cette 
qualité,  sous  la  surveillance 
du  procureur  du  Roi ,  sans 
préjudice  de  leur  subordina- 
tion à  l'égard  de  leurs  8upé> 
rieurs  dans  T  Administration. 

Ils  prêteront  serment  de* 
Taût  le  trilmnai  de  pteinlère 
uutaoee. 

Art.  89. 

iLes  contraventions  et  délits 
constatés  par  procès-verbaux, 

à  l'exception  descas  prévus  aux 
art.  19,  20,  21,  22,  28  pa- 
fa;j;mphe  2,  30,  31  et  82  ci- 
dessus,  qui  sont  delà  compé- 
tence des  tribunaux  ordinai- 
res, sont  jugés  par  le  conseil 
de  préfecture  du  déparlement 
où  le  procès  -  verbal  a  été 
dressé. 


Art.  88. 

(Somme  au  projet. 


Art.  39. 
Gomme  au  prqiet 
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Art.  40. 

Les  procès-verbaiix  rédigés 
par  les  agents  meiUioniiés  aux 
paragraphes  1  et  3  de  Tartî- 
cle  37  ci-dessus  ,  doivent  être 
affiimés  dans  les  trois  jours,  à 
pLiue  de  nullité  ,  devant  le 
ju|ie  de  paix  du  canton  ou  de- 
vant le  maire  de  la  commu- 
ne ,  soit  de  la  constatation  de 
la  contravention  ou  du  dom- 
mage, soit  du  domicile  d€  l'a- 
g^t  qui  a  verbalisé.  • 

Alt.  41. 

Lesprocès-'verbaux  doivent 
être  enr^trés  en  débet,  dans 
les  quarante-huit  heures  de 
leur  date  ou  de  leur  affirma- 
tion y  à  peine  de  nullité. 

^rt.  42. 

Toutep  les  foin  q^e  le  pro- 
priétaire de  la  voiture  n'est 
pas  domiciUé  dans  le  royau- 
me»  le  procès-verbal  de  la  con- 
travention ,  si  elle  est  de  la 
compétence  de  l'Administra- 
tlon,  est  immédiatement  porté 
à  la  connaissance  du  maire  de 
la  commune  où  le  procès*ver- 
bal  a  été  dressé,  ou  bien  de  la 
commune  la  plus  proche  sur 
la  route  du  prévenu. 

Le  maire  arbitre  provlsol- 
remeiit  le  montant  de  Tamen- 
de  on  des  ihtis  de  réparatta, 


Art.  40. 
Comme  an  pr^^et. 


Art.  41. 

Cmm  m  pn4^* 


Art.  42, 

Commo  au  projet* 
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et  il  en  ordonne  la  eonslgna- 
tion  immédiate ,  à  moins  qu'il 
ne  lui  soit  présenté  une  eau* 
tion  solvable. 

A  défaut  de  consignation  ou 
de  caution  ^  la  voiture  est  re- 
tenue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  procès-verbal. 
Les  firais  qui  en  résultent  sont 
à  la  charge  du  propriétaire. 


Lorsqu'une  voiture  est  dé-      Comme  au  projet. 

pourvue  de  plaque  et  que  le 
propriétaire  n'est  pas  connu , 
il  est  procédé  conformément 
à  l'article  précédent. 

Il  en  est  de  même  en  cas 
de  procès-verbal  dressé  a  rai- 
son d'une  plaque  portant  de 

fausses  indications. 


Le  procès-verlMil  est  adressé,      Gomme  att  prqfet 
dans  les  deux  jours  de  Taffir- 
matloQ,  au  sous-préfet  de  Far^ 
roudlssiameut 

Le  sous-préfet  le  transmet^ 
dans  les  deux  Jouis  de  sa  ré- 
ceptioQ,  an  préfet,  s'il  s*agit 
d*UDe  contravention  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfee- 
ture,  on  au  procuredr  du  Bol 
s'il  s'agit  d^une  contrayention 
de  M  cmpétenoe  djes  trilm- 
naos  ordinaires. 


Art.  43. 


Art  48. 


Art  44. 


Art.  44. 
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Art.  45. 

Copie  du  procès  -  verbal , 
ainsi  que  de  l'affirmation,  s'il 
y  a  lieu ,  est  adressée  par  le 
préfet  au  prévenu  de  contra* 
vention. 

Cette  copie  est  notifiée,  par 
la  voie  administrative,  an  do- 
nielle  da  prévenu. 

Art.  46. 

Indépendamment  de  la  co- 
pie à  notifier  en  exécution  de 
Tarticle  précédent ,  tout  pré- 
venu peut  exiger  de  Tagenfi 
qui  a  constaté  la  contraveo* 
liOD|  qu'il  lui  délivre  gratuite- 
ment une  eopledu  pr^ès-vei^ 
bal. 

Art.  47. 

Le  prévenu  est  tenu  depio> 
duire,  dans  le  délai  de  quaran- 
te Joun,  ses  moyens  de  dé- 
toM  devant  le  conseil  de  pré» 

fecture. 

Ce  délai  court  à  compter  de 
la  date  de  la  notiflcaUon  du 
procès-verbal  ;  mention  en  est 
Iklte  dans  la  dite  notification. 

A  rexpiration  da  délai  fixé, 
le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce ,  quand  même  les 
moyens  de  défense  n'aoïalent 
pas  été  produits. 

Son  arrêté  est  notifié  au  do* 
nielle  du.  préTcnu  dans  la 


•  Art.  45. 

Copie  du  procès-verbal  af- 
firmé est  notifiée,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  administrative ,  au 
domicUe  du  prévenu. 


Art.  46. 

Indépendamnent  de  la  co-* 
pie  à  notifier  eu  exécution  de 
l'artide  précédent,  tout  pré- 
venu peut  exiger  de  l'agent 
qui  a  constaté  la  contravoi- 
tion^  la  délivraitee  gratuite 
d  une  copie  du  procès-verbal. 

Art.  47. 
Gomne  au  projet. 
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forme  admiolstratlve  et  avant 
toute  exécution. 

L'opposition  h  Tarrêté  ren- 
de par  défaut  devra  être  for- 
mée dans  le  délai  de  quarante 
jours ,  à  compter  de  la  date  de 
la  notiûeatioii. 

Art.  48. 

Le  recours  au  'conseil  d'É- 
tat ,  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture ,  doit  être  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
compter  de  ia  date  de  laneli* 
fication. 

11  peut  avoir  lieu  sur  simple 
mémoire,  déposé  au  sécréta* 
riat  général  de  la  préfecture, 
étsans  riateryentkNiéiiiaiiiK»* 
calaaooiiBeil. 

Art.  49. 

L'action  publique ,  à  raison 
des  contraventions  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfec- 
ture, se  prescrit  par  six  mois , 
à  compter  de  la  date  du  pro- 
cès-verbal constatant  lacon- 
traTcntion. 

Art.  50. 

Les  amendes  prononcées  se 
prescrivent  par  une  année,  à 
compter  de  la  date  de  Tarrété 
da  conseil  de  préfecture ,  ou  » 
en  cas  de  pourvoi  y  à  compter 
de  Tordonoance  du  Roi  en 
ion  eoDsoii  d'État. 


Art;  48. 

Gomme  au  prqjet. 


Aft.  40. 

L'action  publique  ,  à  raison 
des  coutraventions  de  la  com'* 
pétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  jse  prescrit  par  trots 
mois,  à  compter  de  la  date  dn 
procès- variHd  cnmtKant  Ht 
cantsaventieiu 

Art.  ôO. 

OniMiifi  ai  DiiiiL 
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Art.  51. 

La  moitié  des  amendes  pro- 
Doucees  par  les  conseils  de 
préfecture  et  par  le  conseil 
d'État,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  forme  uu  fonds  commun 
qui  est  distribué  tous  les  ans, 
dans  ies  proportions  détermi- 
nées par  l'administration,  entre 
les  divers  ap^ents  mentionnés 
aux  para^^raphes  l^r  et  .>  de 
l'art.  37  ci-dessus,  qui  auront 
concouru  à  son  exécution. 

L'autre  moitié  des  amendes, 
et  le  total  des  frais  de  répara- 
tions réglées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 28  ci-dessus,  sont  versés 
à  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral ,  au  compte  du  trésor  piH 
bli€,  8i  la  eontraveotion  ou  le. 
dommage  conoeme  une  route 
relate,  et  au  compte  du  dé- 
partement, si  la  oontiaveatloa 
ou  le  dommage  concerne  une 
route  départementale. 

TITRE  V. 

DitpasUkm  tramUaires  et 

Art.  62. 

L'article  i'-^^  de  la  préseote 
loi  ne  sera  obligatoire  que  deux 
ans  après  sa  promulgation. 

L'article  20  ne  sera  obliga-* 
toire  que  trois  mois  après  cette 
priHnuIgatioii. 


Comme  au  projet. 


TITRE  V. 

Art.  62. 
Comoie  au  projet. 
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Les  fèg^emeiits  d^adminis- 
Iratloii  pnbliqpie  rendo»  en  « 
vcrta  de  Tarticle  S ,  no  flenmt 
oblf gatoim  qa'an  an  après  la 
promolgatioii. 

Art.  53*  Art.  63. 

Sont  et  demeorent  abrogés  Gomme  an  projet, 
la  loi  dn  90  floréal  an  z  (10 
mal  1803),  relatlTe  à  la  police 
da  loiilage,  oèlle  du  7  Tontdoe 
an  XII  (37  février  1004),  le 
décret  da  33  juin  1806,  ainsi 
que  toutes  antres  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

INéanmoins,  les  dispobitions 
des  lois  y  décrets  et  ordon- 
nances actuellement  en  vi- 
gueur, qui  fixent  la  largeur 
des  bandes  des  roues  ainsi 
que  le  poids  des  voitures,  con- 
tinneront  d'être  appliquées  à 
toutes  les  voitures  dont  les 
propriétaires  ne  se  conforme- 
raient pas^  avant  Texpiration 
des  délais  déterminés  en  l'ar- 
ticle précédent,  aux  conditions 
Ûjiées  par  la  présente  loi. 
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RAPPORT 

VAIT 

Au  mm  de  la  Commission  ^  chargée  d'examiner  le  pro» 
jet  de  loi  relatif  à  la  démonétisation  des  espèces  <b 
Mton  et  de  cuivre^  à  leur  remplacement  par  unemon^ 

naie  de  bronze,  el  à  lacentraiimùon  de  la/abricaûon 
des  monnaies, 

PAR  M.  POUILLET  y 

Député  da  Jura. 


SéàiM  da  3  Mid  1S49. 

Le  projet  de  loi  que  M.  le  iMinîslre  des  finances 
vous  a  présenté  le  7  mai  s,  sur  la  refonte  des  mon* 
naîes  de  cuivre  et  de  billon,  et  sur  la  centralisa- 
lion  de  la  fabrication  des  monnaies^  étail  depuis 

longtemps  annonce  aux  Chambres,  comme  un 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Muret  de 
Bort,  Pouillet,  Gouin,  Fulchiron,  Lepeletier  d*Auuay» 
GiUs,  BeudiD,  Laplagoe,  Laurence* 

P.-V,  5  37  . 
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complément  nécessaire  de  la  loi  du  A  juillet  1837 
sur  les  poids  et  mesures»  Cependant,  cemme  il  de- 
vait tbucher  aux  questions  les  plus  foiulameiualcs 
de  la  circulaliori  monétaire  et  de  réconomie  pu- 
bltquey  on  ne  s'étonne  pas  qne  le  Gouvernèmcnt 
ait  procédé  avec  une  sage  lenteur  et  qu'il  ait  voulu 
prendre  les  délais  convenables  pour  recueillir  tous 
les  faits  (jui  devaient  servir  de  base  à  ses  résolu- 
tions. Des  documents  nombreux  sur  cette  matière 
ont  été  communiqués  à  votre  Commissioiii  elle  ^ 
pu  les  examiner  à  «on  tour ,  lés  contrôler,  les  sou* 
mettre  à  une  discussion  approfondie,  et  aujour- 
d'hui elie  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  est  urgent 
de  s'occuper  de  cette  grande  opération  et  que  tout 
ajournement  ultérieur  pourrait  avoir  de  graves  in«* 
convéniciUs.  Nous  devons  ajouter  c^ue  sur  tous  les 
points  ics  plus  essentiels  du  projet,  les  décisions  de 
la  Commission  ont  été  prises  à  l'unanimité;  ce  fait 
ne  devait  pas  être  igtioré  de  la  Chambre,  puisqu'il 
donne  beaucoup  plus  de  force  et  d'autorité  aux 
principales  conclusions  de  ce  rap{)0i  t. 

Le  travail  de  ia  Commission^  considéré  dans  son 
ensemble,  embrasse  les  questions  suivantes  :  la  dé- 
monétisation des  espèces  debillon,  et  leur  rempla- 
cement ;  —  la  démonétisation  des  monnaies  de  cui- 
vre ;  —  la  centralisation  de  la  fabrication  monétaire 
9e  là  Frâncèet  des  colonies  dan&rhôtel  des  Monnaies 
de  Paris,  et  les  mesures  législatives  qui  en  dérivent  ; 
^  la  fabrication  de  la  nouvelle  mouqqie  de  bronze} 

les  constructions  proposées  pour  l'hôtel  des 
Honiiaîes  àe  Paris,  et  rétablissement  d'un  nouveau 
.système  de  fabrication. 

Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  trop  détail- 
lée, nous  essaierons  de  présenter  à  la  Chambi^^ 
aussi  brièvement  qu'il  nous  sera  possiblOi  les  rai« 
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sons  que  la  Commission  a  regardées  comme  ies 
plus  décisives  pour  Imotiver  les  résolutions  qu'elle 
adopte,  soit  sur  les  questions  générales  qui  vien- 
nent d  cuc  indiquées  I  soit  sur  les  autres  pailies 
du  projet. 

Monnaie  de  billon» 

En  France,  la  monnaie  légale  est  la  monnaie 
d'argent^  cl  tout  lo  monde  sait  combien  il  importe 
que  TuDité  monétaire  définie  par  la  loi,  soit  mise  à 
Tabri  do  toute  variation,  autant  que  la  nature  des 
cdoses  peut  le  permettre. 

Aulrefois,  quand  le  souverain  avait  des  droits  de 
seîgneuriage ,  l'argent  était  pour  lui  une  matière 
imposable;  il  pouvait,  suivant  l'intérêt  du  mo» 
ment,  changer  le  rapport  de  la  valeur  intrinsèque 
à  la  valeur  nominale  des  espèces,  et  J'histoire  nous 
apprend  quelles  en  étaient  ies  conséquences.  Les 
droits  de  seigneurlage  ont  été  abolis;  ils  n'étaient 
pas  moins  contraires  à  l'intérêt  des  rois  qu'à  Tin- 
térét  des  peuples.  Des  mains  du  prince,  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  est  passée  aux  mains  de  l'État» 
parce  qu'elle  appartient  à  la  puissance  piiblîquc 
par  un  droit  exclusif  et  incontestable;  et,  l'État 
fait  payer,  sous  le  nom  de  frais  de  fabrication,  un 
droit  détermine  ,  à  celui  qui  veut  transforiner  des 
lingots  en  espèces.  Si  les  frais  de  fabrication  avaient 
de  notre  temps  la  mobilité  arbitraire  que  les  droits 
de  seigneuriage  avaient  sous  Tancienne  monarchie, 
ils  en  auraient  tous  les  inconvénients  ;  le  nom  seul 
serait  changé  et  1  abus  subsisterait.  Aussi,  tous  les 
Gouvernements  qui  se  sont  succédés  depuis  le 
Consulat,  se  sont-ils  appliqués  à  en  restreindre  les 
variations,  et  ils  y  sont  parvenus  par  le  moyen  le 
plus  sûrj  qui  était  d'en  abaisser  de  plus -en  plus  la 
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qnolité,  pour  la  mettre  d'accord  ,  autant  que  pos- 
sible, avec  les  véritables  déboursés  du  fabricant. 
Ces  frais,  sans  avoir  alleinl  leurs  dernières  limites^ 
sont  déjà  réduits^  è  tel  poinl  qu'aujourd'hui  la  va- 
leur réelle  de  la  monnaie  d'argent  n'est  que  d'un 
centième  environ  au-dessous  de  sa  valeur  nominale, 
et  celle  de  la  monnaie  d'or  de  deux  millièmes. 

C'est  ainsi  que  la  valeur  de  l'unité  monétaire  de 
la  France  a  acquis  toute  la  fiiitc  qu'elle  pouvait 
recevoir  de  la  volonté  nationale;  les  seuls  chan- 
gements auxquels  elle  reste  désormais  soumise  sont 
ces  changements  insensibles  et  graduels  qui  ré- 
sulteraient de  la  rareté  ou  de  l'abondance  relatives 
de  Targent,  considéré  comme  marchandise  ,  sur 
Tensemble  des  marchés  du  monde  entier.  11  y  a  là 
un  immense  résultat ,  puisque,  d'une  part,  les  in* 
térèts  de  l'État  sont ,  en  fait  de  monnaies  ,  identi- 
fiés  (ie  la  iiuuiicre  la  plus  absolue  avec  les  nUéi'êts 
du  peuple,  et  puisque  ,  d'une  autre  part ,  les  for- 
tunes privées,  les  transactions  commerciales  et  le 
crédit  public  ont  obtenu  la  plus  solide  et  la  plus 
immuable  garantie  de  tous  leurs  druits. 

Si  nous  passons  maintenant  de  la  naonnaie  qui 
est  légale  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  c'est-^à-dire  à  celle 
*  que  le  débiteur  ne  peut  faire  accepter  que  comme 
appoint  pour  se  libérer  de  sa  délie,  on  comprend 
que  les  principes  ne  peuvent  plus  être  les  mômes. 
Par  cela  seul  que  cette  monnaie  n'a  un  cours  forcé 
que  pour  de  irès*petites  sommes,  il  n'y  a  plus  un 
intérêt  dominant  à  ce  que  sa  valeur  inlrinséque 
soit  très-rapprochée  de  sa  valeur  numinale.  11  est 
permis  alors  de  mettre  en  balance  diverses  consi- 
dérations d'un  ordre  secondaire  pour  se  décider 
sur  le  choix  de  la  matière,  sur  son  poids  et  sur  la 
vsileur  qu'il  convient  àe  lui  atirbuer. 
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Le  prix  de  Targent  est  tel  quel'on  ne  pnui  pas,  en 
consemnt  le  titre  légal,  faire  snns  inconvénient  des 
monnaiesinférieuresà20ou  â5centime8;  commeces 
subdivisions  sont  tnsuflSsantes,  comme  il  est  néces- 
sairedcdcscencli  e  à  des  fru  lions  beaucoup  plus  peti- 
tes et  convenablement  variées,  on  se  trouve  con- 
trai nt,  ou  à  réduire  le  titre  légahde  l'argent  eh  compo* 
sdDt  la  monnaie  que  l'on  appelle  monnaie  de  billon, 
ou  à  faire  la  mon  naie  d'appoi  n  is  avec  d'autres  métaux 
communs,  cuivre  ou  alliages  divers.  En  adoptant  le 
premier  système,  on  se  place,  il  est  vrai,  dans  lescon* 
ditions  les  plus  heureuses  pour  obtenir  la  réalisation 
complète  de  lavantage  que  la  théorie  semble  indi- 
quer ;  car  en  réglant  convenablement  les  titres  on 
peut  arriver  aux  poids  les  plus  commodes  pour 
l'usage  ,  sans  cesser  de  donner  aux  espèces  une 
valeur  qu'elles  conservent  presque  intégralement 
quand  on  les  fond  ou  quand  on  les  déaionélise. 
Mais  à  côté  de  ce  faible  avantage ,  où  Ton  ne  voit 
rien  d'essentiel  lorsqu'il  s'agit  de  moihnaie  d'ap- 
point, se  présente  un  inconvénient  capital,  qui 
est  malheureusement  trop  bien  démontré  par  Tex- 
périence.  —  La  monnaie  de  billon  est  un  appât 
pour  les  fabricants  de  fausse  monnaie  :  il  y  a  tant 
de  moyens  de  donner  à  une  pièce  do  cuivre  ou 
d'alliage  commun  toutes  les  apparences  de  celle 
qui  contient  une  petite  proporlion  d'argent,  que, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  mon- 
naies de  billon  sont  celles  qui  ont  fait  commettre 
le  plus  de  crimes  do  contrefaçons  ;  la  confiance 
publique  s'y  laisse  prendre  d'autant  plus  facile- 
ment qu'il  s'agit  d'une  moindre  somme  ,  et  la  cir- 
culation s'augmente  d'une  foule  de  pièces  de  mau- 
vais aloi. 
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SI  la  monnaie  debiîion  était  nécessaire,  le  plus 
sage  législateur  serait  bien  forcé  d'en  prendre  son 
parti,  mais  comme  elle  peut  être  suppléée  avec  de 
notables  aTanlages,  par  une  monnaie  de  conven- 
liun  bien  clioisic,  il  y  a  une  sorte  de  devoir  d'hu- 
manité à  remplir,  en  adoptant  ce  second  système. 
Gedevoirest  aujourd'hui  d'autant  plus  impérieux 
que  notre  monnaie  de  billon  est  dans  un  état  de 
dcgradalion  exlrôme.-rLes  pièces  de  6  liards  por- 
tent à  peine  quelques  traces  de  l'eniprcinte  qui  les 
avait  marquées,  il  y  a  plus  d'un  siècle. —Les  pièces 
de  10  centimes  à  la  lettre  N,  qui  ont  pareillement 
reçu  de  profondes  atteintes  par  le  frai,  ont  donné 
lieu  à  de  nombreuses  condamna  lions. — Enfin  les 
pièces  de  15  sols  et  de  30  sols,  qui  ont  tant  circulé 
depuis  un  demi*sièclei  pourront  bientôt  se  confon- 
dre avec  un  morceau  de  métal  inferme ,  blanchi 
par  le  mercure  ou  par  quelqu'aotro  artifice  non 
moins  grossier. 

Votre  Commission  reconnaît  la  nécessité,  l'ur- 
gente nécessité  de  démonétiser  toutes  ces  espèces, 
et  de  déclarer  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  fabriqué  aucune 
monnaie  analogue ,  c'est-à-dire  contenant  de 
l^argent  au*dessous  du  titre  légal. 

La  démonétisation  dont' il  s'agit  ne  peut  pas  se 
faire  sans  dépense  :  soit  à  cause  de  la  diminution  de 
poids  que  les  pièces  ont  éprouvée  par  l'usage,  soit  à 
cause  de  leur  valeur  réelle  primitive,  qui  était  moin- 
'  dre  en  général  que  leur  valeur  monétaire,  il  y  avait 
doncà  apprécier  d'une  pari  les  soniuii  ssur  lesquelles 
devait  porter  l'opération,  el  d'autre  part  les  valeurs 
finales  qu'il  serait  possible  d'en  retirer,  afin  d'en 
déduire^  par  différence^  la  dépense  à  laquelle  on  se 
trouverait  entraîné.  Ce  double  travail  aété  fait  par 
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VÀd(itiliiùtF«tion  ;  il  en  résplto  I«  tableau,  auivtnt . 


• 

SOMME 

VALEUR 

PIIOPOITE 

1 1- 

ou 

• 

à  retirer 
cle  la 

en  la 

« 

dépense 
à 

sant* 

supporter. 

Pièces  de  0  iiards.  • . .  ,  . 

fr. 

7,000.000 

fr. 

fr. 

2.100,000 

Pièces  de  lo  cent,  à  ï%,. 

fliilliftH 

1  Pièces  de  1 5  et  de  3o  s. , 

2i>, 000,000 

22,oOO,000 

2,soo,ooo! 

Les  sommes  que  nous  appelons  sommes  présu- 
mées ne  sont  pas  et  ne  pcuvcnipas  être  à  Tabri  de 
toute  incertitude  :  ies  procés-verbdux  de  fabjricatioii 
indiquent  bien  les  valeurs  émises  ;  mais  comment 
tenir  compte  des  pièces  perdues,  des  pièces  expor- 
tées, et  peut-cire  de  celles  qui  ont  clé  frauduleuse- 
ment introduites  dans  la  circulation?  Si^  n^?!{[fi^ 
les  soins  qu^elle  y  a  mis,  TAdministration  n'a  pas 
pu  lever  tous  les  (Joules  à  cet  égard,  on  pcni  Otre 
assuré  cependant  qu'elle  estarrlvée  à  une  approii- 
mation  suffisante. 

Quant  aux  \aleurs  que  la  démonétisation  pro- 
duira pour  les  pièces  de  différentes  espèces,  eïles 
sont  exactes  en  adoptant  l'exactitude  de  la  somme 
à  laquelle  elles  se  rapportent^  parce  qu'elles  re- 
posent sur  des  expériences  qai  ont  permis  d*ap*- 
précior  les  perles  moyennes  do  poids,  et  de  consta- 
ter aussi  moyennement  pour  chaque  nature  de 
monnaie,  les  vraies  proportions  d'argent  et  (es 
pi^tites  fractions  d'or  qu'elles  contiennent. 

W  12i  . 
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Nous fi'afons donc  aocune obseration  afairesur 
les  crédits  qui  nous  sont  demandés  pour  cet  objet* 

Mais  nous  appelons  raUeniion  de  M.  fe  Minisire 
des  finances  sur  la  nécessiié  de  reaipiacer  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  par  des  espèces  division* 
naires  d*argent,  les  25  millions  de  pièces  de  15  et  de 

30  s.,  dont  le  retrait  pourrait  faire  un  videsensibic  , 
dans  lacircuialion;  et  nous  admellonsenfm, comme 
le  dit  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  que  les 
pièces  de.  6«liards  el  celles  de  10  centimes  à  la 
lettre  N,  ne  seront  point  remplacées. 

Mmnme  de  cuhre* 

Les  considérations  précédentes  s'appliquent  en 

très-grande  partie  à  la  monnaie  de  cuivre,  dont  les 
dates  sont  aussi  fort  anciennes  el  qui  est  composée 
des  éléments  les  plu^  béLérogènes,soit  pour  la  nature 
des  métaux,  soit  pour  les  ti^es,  les  empreintes  et 
les  poids.  11  est  vrai  que  toutes  ces  monnaies  diver- 
ses, liards,  sous  royaux,  sous  de  cloches,  et  sous  de 
bronze  à  léte  de  liberté,  circulant  pèle  môle  dans 
tous  les  départements,  sont  reçues  partout  avec  la 
même  confiance  que  si  elles  sortaient  du  balancier. 
Il  est  vrai  que  cet  état  de  choses  pourrait  peut-êire 
se  continuer  encore  pendant  quelques  temps  avec 
toutes  les  apparences  d'une  parfaite régularilé*  Mais 
un  Gouvernement  remplit  mal  son  devoir,  quand 
il  ne  prend  conseil  que  du  présent  :  dans  les  ques- 
tions qui  tiennent  profondément  aux  finances,  au 
commerce  el  à  l'industrie,  il  doit  regarder  l'avenir, 
aussi  bien  quedanslesquestionsqni  tiennent  àlapo* 
litique.  Plusieurs  des  pièces  qui  composent  la  mon- 
naiedecuivreontdonné  lieuà  de  nombreuses  contre- 
façons^ à  mesure  que  les  empreintes  s*effacent,rimi-* 
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talion  devieni  plus  factlo et  la  fraude  plus commu ne; 
il  en  résultepour  la  société  un  mal  moral  qui  attend 

un  remède,  et  pour  le  trésor  lui  tiommagccroissaiU 
dont  toi  ou  tard  il  faudra  bien  supporter  ies  effets. 

Si  f  pour  échapper  à  ce  double  mal,  on  n'avait 
aucun  autre  moyen  que  d*aggraver  encore  la  ri* 
giieur  des  lois  contre  les  faux  monnayeurs  ,  on 
pourrait  avoir  des  doutes  sur  l^eiTicacité  du  re.nède; 
car  tous  les  délits  ne  sont  pas  commis  en  France; 
leur  nombre  n'a  rien  encore  qui  doive  effrayer  ;  et,^ 
enfin,  l'aggravation  des  peines,  au  lieu  d'empê- 
cher le  mal,  n'empêche  souvent  que  la  punition 
du  coupable.  Heureusement,  ce  n'est  pas  de  cela 
qu*il  8*agit  ;  le  remède  qu'on  propose  va  droit 
au  but,  il  ôte  jusqu'à  la  tentation  delà  fraude, 
puisqu'il  consiste  à  faire  une  nioniniie  nouvelle 
qui  présente  à  la  contrefaçon  ordinaire  des  didi- 
cultés  absolument  insurmontables.  Votre  Com- 
mission a  ,  sur  ce  point  >  une  conviction  complète, 
et  elle  y  trouve  une  très-puissaule  raison  d'accep- 
ter comme  urgent  ie  projet  de  refoule  de  la  mon- 
naie de  cuivre  proposé  par  le  Gouvernement. 

11  y  a  toutefois  des  raisons  d'un  autre  ordre  qui 
•  n'ont  pas  été  non  plus  sans  influence  sur  l;i  réso- 
lution qu'elle  a  prise  à  cet  égard  :  la  monnaie  do 
cuivre  n'est  pas  seulement  informe,  dégradée ,  et 
par  conséquent  d'un  usage  de  plus  en  plus  incom- 
mode, soit  pour  les  affaires  du  peuple,  soit  pour 
les  affaires  du  commerce;  mais,  en  outre,  elle 
se  trouve  en  dehors  du  système  décimal  des  poids 
et  mesures;  ce  qui  est  d'autant  plus  fâcheux, 
qu'elle  pourrait  servir  en  même  temps  de  mesure 
et  de  poids  ,  et  que  de  toutes  les  unités  du  système 
métrique,  la  monnaie  de  cuivre  est,  sans  contre* 
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dit»  celle  quî  passe  dans  les  mains  du  pUis  grand 
nombre  de  personnes.  Sous  ce  point  de  vue ,  il  y 
aurait  donc  aossi  ^es  raisons  très  •  décisives  de 
procéder  à  la  refonte* 

Enfin,  celte  grande  opération,  qui  intéresse  le 
peuple,  et  qui  inlcresse  à  tant  de  titres  le  pays 
tout  entier,  ne  peut  pas  être  ajournée  sous  le  pré- 
t^te  qu'elle  devrait  imposer  de  nouvelles  charges 
au  peuple  et  au  pays;  car  ia  Chaoïbre  verra,  par 
quelques  développements  ultérieurs,  que  tous  les 

*  avantages  de  la  refonte  peuvent  se  réaliser  rapide- 
ment ,  non  pas  en  quelques  années ,  mais  plutât 
en  quelques  mois,  sans  que  le  trésor  ait  aucun 
sacrifice  à  supporter. 

Centralisation  de  la  fabrkqliQn. 

La  loi  du  budget  de  1837  a  supprimé  six  Hotels 
de  moiinaics  qui  avaient  autrefois  rendu  des  ser- 
vices I  mais  qui  se  trouvaient ,  en  fiiit ,  réduits  à 
rinaction  par  diverses  cireonstanoeSi  et  surtout  par 

•  le  changement  progrcssil  qui  s'était  opéré  dans  le 
commerce  Targeat.  Le  projet  de  loi  dont  nous 
nous  occupons  vous  propose  de  compléter  cette 
réforme,  et  d'établir  dès  à  présent  le  principe  que 
toute  la  fabrication  des  monnaies  du  Royaume  devra, 
en  temps  opportun ,  être  concentrée  dans  un  seul 
établissement  qui  sera  riIOleldesBfonnaiesde  Faris. 

Cette  propositiontoncheâ  des  intérêts  locaux  infi- 
nlment  respectables  j  elle  se  lie  d'une  mai)  ière  intime 
à  toutes  les  grandes  opérations  des  banques  départe- 
mentales et  à  toutes  les  transactions  du  commerce 
national  et  étranger,  et  l'on  voit  de  plus  qu'elle  tend 
à  introduire  des  changements  essentiels  dans  les  lois 
organiques  de  notre  labrication  monétaire.  Toutes 
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les  raisons  les  plus  impérieuses  sê  réunissaient 
donc  pour  imposer  à  volr^  Commission  le  devoir 
«évére  de  ne  rien  accepter  sur  aucuo  de  ee^  points 
sans  s'être  livrée  i  l'eiamen  le  plus  ri^urenx.  Son 
opinion  est, unanime;  elle  adopte  celte  partie  du 
projet  en  y  ajoulanHoutefois  quelques  iU9(iiiicaiions 
qui  n^  sont  pas  sans  importançse.  Voici  le  résumé 
de  sa  discussion  : 

En  faveur  des  hôtels  de  monnaie  des  départe- 
ments, on  ne  peut,  pas  dire  qu'il^  a  un  intérêt 
public  à  k$  conserver,  ^  qi|*ils  soi^t  i^^ssaires 
aux  besoins  dé  la  febrication  générale  ;  car  il  f»i 
parfaitement  certain  qu'un  Atelier  pourrait  à  lui 
aeul  fabriquer  sans  peine  quatre  ou  cinq  fois 
'  autant  de  monnaie  qu'il  s'en  iabriquait  il  y  a  six 
ans  dans  les  treize  hôtels,  et  qu'il  s'en  fabriqua 
aujourd'hui  dans  les  sept  hôtels  restants. 

AJalsl'on  peut  irès-légitiiuement  invoquer  pour 
leur  maintien  des  coQsidérâiions  d'une  autre  na- 
ture :  —  On  paut  dire  qu'ils  existent  en  vertu 
d'actes  anciens  et  réguliers  auxquels  les  villes  at- 
tachent encore  du  prix;  —  On  peut  dire  qu'ils 
offrent  aux  localité»  quelques  avantages  comujer- 
ciaux  plus  ou  moins  considérables  j  —  On  peut 
dire  que  ls|  centralisation  de  (outes  choses  dans  la 
ville  de  Paris  est  toujours  une  mauvaise  mesuré, 
quand  elle  n  est  pas  une  mesure  nécessaire;  —  On 
peut  ajouter  enlin  que  ceshùtels  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs une  grande  charge  pour  le  budget,  puisqu'on 
somme,  pour  les  six,  ils  coûtent  tout  au  plus  quatre* 
vingt  mille  francs  par  an,  si  l'on  ne  lient  pas  compte 
de  la  valeur  et  du  loyer  des  immeubles.  Gomment 
TÉtat  consentirait*}l  à  froisser  d'ajp^iens  usages,  à 
gônqr  p^ut•élre  jusqu'à  un  certain  poi^ti  les  r«- 
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lations  commerciales  de  quelques  villes  très-impor- 
tantes pour  faire  une  aussi  mince  économie? 

Gesobjeclions  ne  sont  pas  seulement  spécieuses: 
en  se  les  présentant  à  elle-même,  la  Commission 
les  a  regardées  comme  très  nalureltes  et  très*lé- 
gitiroes;  mais  en  même  temps^  elle  a  reconnu 
c|u*elle8  étaient  impuissantes  pour  dominer  la  ques« 
tion  soulevée  par  le  projet,  et  pour  la  raire 
résoudre  négativement.  11  sutiii,  en  effet,  de  se 
rendre  compté  de  l'état  actuel  du  commerce  de  l*or 
et  de  Targent  sur  les  marchés  de  T Europe  et  de 
r Amérique,  ei  dos  conditions  qui  sont  désormais 
imposées  à  îa  fabricaiion  des  espèces,  pour  se  con- 
vaincre que  la  suppression  des  ateliers  des  dé- 
parlements ne  peut  pas  porter  atteinte  aux  intérêts 
commerciaux  des  villes  qui  les  possèdent,  et  qu'il 
y  a,  au  contraire  pourTÉiat,  un  immense  intérêt  à 
changer  un  mode  et  un  système  de  fabricaiion  qui 
ne  sont  pluà  en  rapport  avec  les  exigences  de  notre 
époque. 

L'alDnftgedes  métaux  précieux  inventé,  en  France 
il  y  a  moins  de  vingt  ans ,  est  aujourd'hui  parvenu 
à  un  degré  de  perfection  véritablement  remarqua- 
ble. Quand  une  monnaie  d'argent  contient  en  or 
quelques  dix  millièmes  de  son  poids,  l'industrie 
particulière  trouve  du  bénélice  a  la  prendre  toute 
neuve  »  au  sortir  des  hôtels  de  monnaie,  et  à  la  dé- 
truire pour  séparer  les  deux  métaux  ;  il  en  est  de 
même  de  la  monnaie  d'or  quand  elle  contient  quel- 
ques faibles  traces  d'argent.  On  soit  d'ailleurs  que 
sur  les  cent  ou  cent  cinquante  millions  d'argent 
neuf  qui  sont  livrés  annuellement  au  commerce 
par  les  différentes  mines  de  TAmérique^  la  très* 
grande  partie  contient  a$sez  d'or^pour  qu'il  soit 
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maintenant  impossible  de  transformer  les  piastres 
en  monnaies  françaises  sans  leur  avoir  fait  subir 
rafTinage,  à  moins  que  Ton  ne  consentei  comniele 
disait  Smilh  dans  une  autre  occasion  ,  à  voir  le  tra- 
vail de  la  monnaie  devenir  comme  la  toile  de  Péné- 
lope, rindiislrie  particulière  défaisant  dans  la  nuit 
ce  que  le  balancier  aurait  fait  pendant  le  jour* 
Mais  pour  aOBner  avec  avantage  et  économique- 
ment,  il  faut  avoir  un  travail  régulieret  opérer  sur 
de  grandes  masses,  non  pas  sur  quelques  millions, 
mais  plutôt  sur  une  cenlaine  de  millions.  Par  la 
force  des  choses ,  et  par  la  nature  des  relations 
commerciales  qui  existent  entre  la  France ,  TAd- 
glelcrre  et  l'Amérique,  \û  ville  de  Paris  est  le  cen- 
tre des  grandes  opérations  de  banque  qui  se  peu- 
vent faire  sur  les  métaux  précieux;  celte  circons* 
tance  seule  suffirait  presque  pour  réduire  à  Tinao- 
tiun  les  autres  monnaies,  et  Ton  voit,  en  eilet, 
que  l'hôtel  de  Marseille  est  fermé,  que  l'hôtel  de 
Lyon  est  au  moment  4c  Tétre»  et  que  les  quatre 
hôtels  de  Strasbourg ,  Bordeaux ,  Lille  et  Rouen ^ 
ont  ensemble  frappé  en  i840  le  tiers  seulement  do 
laiabricalion  Uilalc,  qui  s'est  élevée  à  lOG  millions. 

llyaplus:  ilesl  devenu  nécessaire  d'apporter  une 
nouvelle  précision  dans  le  travail  des  matières»  et  une 
rigueur  plus  grande  dans  le  jugement  des  espèces, 
alin  de  mollro  l'industrie  p  iriiculiere  dans  Timpos- 
sibibié  de  trouver  du  prolil  à  détruire  les  monnaies 
neuves,  prontqu'eilepourraitcbercher encore,  sous 
certaines  condiiionSy  dans  les  remèdes  ou  dans  lesto* 
lérances  de  titres  et  de  poids.  Or,  il  se  présente  ici»  à 
l'égard  des  ilépai  lemenls,  un  obstacle  insurmonta- 
ble: l'expérience  a  fait  connailre  que  le  jugemenldé* 
finitif  d'une  fabrication  ostsoumis  à  trop  d'incerlip 
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tudesy  lorsque,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
lions  actuelles  delà  loi ,  on  le  fait  porter  seulemeni 
sur  trois  pièces  prises  au  hasard  dans  la  masse  to- 

tale;  on  peut  ainsi  condamner  induement  un  en- 
trepreneur (le  fabrication  à  une  refonte  et  à  des 
frais  considérables ,  comme  aussi  on  pourrait , 
dans  d'autres  circonstances ,  prendre  pour  bonne, 
une  livraison  qui  ne  serait  pas  sans  reproches. 
Ce  modo  de  jugemcrit  n*esl  plus  admissible,  et 
le  seul  qui  puisse  le  remplacer  ,  en  offrant  des 
garanties  cer  lai  nés  9  est  celui  qui  prend  la  matière 
au  creuset ,  et  qui  la  suit  dans  toutes  les  périodes 
dé  la  faluiealîon.  Celle  condition  indispensable  ne 
pourrait  être  remplie  dans  les  villes  des  départe- 
ments^ qU^en  y  instituant  une  commission  souve* 
faine  ayant  toutes  les  attributions  qui  sont  aujour- 
d'hui dévolues  à  la  commission  ceiUralc  do  Paris. 
En  présence  de  ces  faits  et  de  leurs  conséquences, 
la  Commission  n'a  pas  pu  hésiter  un  seul  instant  ; 
èHe  adopte  la  centralisation. 
'  Cependant,  si  elle  csl  convaincue,  d'une  part  , 
que  les  hôtels  des  départements  ne  doivent  pas  con- 
courir à  la  fabrication  de  la  monnaie  de  bronze 
dont  tious  allons  parler,  elle  est  convaincue,  d'au- 
tre part,  que  pendant  toute  la  durée  de  ccUc  la 
brication  ,  riiôtel  de  Paris  restera  dans  rinipossi* 
biliié  de  frapper  les  monnaies  d'or  et  d'argent.  En 
èonséquence,  elle  émet  positivement  le  vœu  qu'il 
n*y  ait  un  atelier  unique  de  fabrication  pour  toute 
la  France  qu*à  i'épotjue  où  la  monnaie  de  bronze 
aura  remplacé,  dans  la  circulation,  la  monnaie  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche. 

Voici  maintenant  les  modifications  qu'elle  pro- 
pose d'introduire  dans  celle  partie  du  projet ,  et 
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^ii!  îui  semblent  méiiicr  une  sérieuse  atleiuion. 

Quand  le  temps  sera  venu  de  supprimer  les  hô- 
tels des  déparlements ,  si  Ton  conservait  le  régime 
qui  est  en  vigueur  depuis  la  loi  de  Tan  xi^  le  direc- 
teur de  !a  Monnaie  de  Paris  deviendrait  exclusive- 
ment, sans  partage  et  sans  concurrence,  Tentre- 
preneur  universel  de  la  fabrication  de  toutes  ieç 
iûonnài0s  da  royaume.  Chargé  d'une  responsabî- 
lilé  trop  grande  pour  n'avoir  pas  une  giaïuio  in- 
dépendance, sa  position  deviendrait  inconciliable 
avec  les  besoins  du  service,  et,  dans  des  circons- 
tancesdonnées  qu'il  n'est  pas  diflicile  de  prévoir, 
elle  pourrait  créer  au  Gouvernement  les  plus  fâ- 
cheux obstacles.  En  conséquence,  la  Coaunission 
esl  iorniellement  d'avis  qu'à  Tépoque  où  la  fabri- 
cation sera  concentrée  dans  un  hûtel  unique,  le 
régime  de  Tentrêprise  ne  peut  plus  être  mainten u  ; 
que  la  fabrication  doit  alors  s'exécuter  non  plus 
par  un  directeur,  mais  par  des  fonctionnaires  su- 
bordonnés à  l'Administration.  Geprincipèest  cçn- 
éacré  par  un  paragraphe  que  nôiis  Ihlroduisons 
dans  rwiicleS  du  projet,  et  nous  demandons  en 
nu  ine  temps  que,  dans  ce  nouveau  système,  toutes 
ie$  formes  de  la  responsabilité  soient  détermiiiées 
par  un  règlement  d'àdministiration  publique. 

Poiir  cé  qui  regarde  les  frais  de  fabrication,  qui 
ont  été  successivement  réglés  par  la  loi  du  7  ger- 
minal an  xj,  par  le  décret  du  16  messidor  de 
môme  année,  par  le  décret  du  20  janvier  18H  et 
par  Fordoniiance  royale  du  25  février  d835,  la 
Commission  croit  ([u  il  est  essentiel  de  les  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  la  loi;  elle  admet  que, 
le  monnayage  exécuté  par  une  rég|!e  adfninistratîtë 
Âé  doit  pàisitrb  àtle  chargd  ^)ouï  rÉtatj  mais  elle 
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admet  on  même  temps  qu*il  ne  peut,  sous  aucune 
condition,  être  considéré  comme  une  source  de 

revenu;  elle  demande  donc  que  les  frais  de  fabri* 
cation  réglés  d'après  ce  principe,  soient  soumis  aux 
Chambres  en  recettes  et  en  dépensesi  comme  faisant 
partie  du  budget. 

Ainsi  l'État  n'étant  Hé,  ni  par  lin  bail  enVers  un 
fermier,  ni  par  des  engagements  envers  un  entre- 
preneur intéressé»  conserve  rfans  toute  sa  plénitude 
le  droit  qui  lui  appartient  ;  et,  tout  en  maintenant 
les  frais  de  fabrication  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les 
pins  élroiles  limites  d'économie,  il  peut  agir  libre- 
ment pour  les  modérer  ou  d'une  manière  absolue 
ou  d'une  manière  relative  au$si«H  querintérètdu 
pays  le  commande. 

Ces  dispositions  et  celles  qui  sont  relatives  aux 
tolérances  de  titre  el  de  poids,  deviennent  le  sujet 
de  l'article  9  du  projet  amendé  par  la  Commission. 

NnuveUe  nimnaie  de  bronze, 

La  Commission  approuve ,  sans  réserve,  le  choix 
de  Talliage  qui  est  proposé  pour  la  fabrication  de 
la  nouvelle  monnaie  ;  cet  alliage  se  rapproche  au- 
tant qu'il  soit  possible  du  bronze  des  médailles 
anti(|ues  qui  ont,  pendant  tant  de  siècles,  résislé  à 
toutes  les  épreuves  du  temps f  ainsi,  à  son  égard, 
nous  avons  peu  à  redouter  l'usure  ou  la  déforma- 
tion, ou  la  corrosion  par  l'humidité  et  par  la  rouille. 
Le  cuivre  pur,  ou  plutôt  le  cuivre  tel  qu'on  le  trouve 
dans  le  commerce,  n  auraii  oilerl,  comme  on  le  sait, 
aucune  de  ces  garanties  de  durée  et  de  bonne  con* 
servation  ;  d'ailleurs,  on  devrait  l'écdrter  par  d'autres 
motifs,  et  surtout  par  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut,  au  moyen  de  procédés  nouveau^x,  le  modeler 
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en  creux  ou  en  l  eliei,  et  lui  donner  les  formes  les 
plus  correctes*  Grâces  aux  découvertes  de  Téiectro- 
chimie,  les  métaux  purs  dont  devenus^  sous  la  main 
de  i'ai  liste,  plus  dociles  que  la  cire  :  il  n'y  a  aujour- 
d'hui ni  monnaie,  ni  médailles^  ni  clichés  ou  gia* 
vures,  ni  bas-reliefs,  ni  statues  colossales  dont  les 
empreintes  ou  les  formes  ne  puissent  être  repro-> 
duites  en  cuivre  avec  une  admirable  iidclitc.  C  est 
là,  pour  les  arts ,  une  source  féconde  de  grandes  , 
applications  dpnt  il  faut  s'applaudir;  cependant 
c*est  peut-être,  pour  les  monnaies,  un  moyen  de 
conlrofaçon  qu'il  faut  prévoir.  Le  bronze  el  les 
métaux  alliés  n'offrent  pas  ces  merveilleux  avan- 
tages^ mais  ils  n'ont  pas  non  plus  les  inconvénients 
qui  en  dérivent  ;  la  Commission  adopte  le  bronze. 

Lorsqu'on  frappe  des  médailles,  on  procède  peu 
à  peu,  par  des  coups  lentement  répétés,  et  en  re- 
donnant au  métal  de  la  maliéabiiiié  par  le  recuit; 
poilr  les  monnaies,  au  contraire,  il  faut  marcher 
vite,  frapper  d'un  seul  coup,  et  obtenir  cependant 
de  belles  empreintes  et  beaucoup  de  reliol.  —  On 
pouvait  craindre  que  le  bronze,  à  cause  de  sa  du- 
reté, ne  se  prêtât  mal  à  ces  diverses  conditions ,  et 
Ton  pouvait  craindre  aussi  que  les  coins  les  plus 
résistants  ne  le  fussent  pas  encore  assez  pour  frap- 
per un  grand  nombre  de  pièces.  Ces  di/Dcultés 
n'ont  aujourd'hui  plus  rien  de  sérieux  ;  les  épreuves 
qui  ont  été  faites  en  France^  sur  la  fabrication  des 
sous  des  colonies ,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  Il  est  vrai  toutefois  que,  pour  obtenir  avec 
le  bronze  de  trés-belies  monnaies  à  grands  reliefs , 
il  faut  des  coins  bien  préparés ,  et  dés  machine 
très-puissantes  et  très-dispendieuses;  mais  Ton  y 
.trouve  en  retour  une  garantie  certaine,  absolue > 
P.-Y,  6  28 
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essayer  d*eii  ftiîre  par  les  procédés  ordinaires. 

Le  Cffre  des  moim&ies  d'or  el  d'argenl  (levait  elre, 
tMmm  il  Ta  été^  ri^otireusemeni  déûni  par  tes 
Ma  ;  w  étaii  oéoesflaive  {laer  la  ^Mmmaiié  Car 
^  4'%|iigMil  m  1>eai  filia  au  mtfm  4egré  pom  la 
-moMiaie  d'appoint;  le  projet  se  borne  à  dire  que 
ia  BOQveile  iBonnaie  sera  composée  de  cuivre  et 
é*m  alHage  «éaffvt  la  proporaion  ne  ^^oum  pais 
idépasaor  >6  p4^9tt  MaA.*^^  4rfi  boiMitsrioft  ta*a  iina 
pensé  qu'il  lùl  utile  trexij^'cr  des  définitions  plus 
précises  pour  les  inlroduire  dans  la  loi;  cofirfdé- 
raot  sttrtool  s'agit  d'atlèer^ës  métaux ^Aottl  la 
talearM  A  ipm  f^ràs  ia  «êlnê  »  eHa  we  ihUi  auMn 
fficonvémenl  possible  k  tttiaaera  aHe  ôirdonnance 
du  Roi  le  soin  de  déterminer,  d^une  manière  défi- 
4iitive ,  la  proportion  iixe  de  4'aHiage ,  ^  i^staiH 
•dan  4e8  iîarilea  ^  sont  iei  p^sètm. 

fMi  Teste^  cette  «ifiiMfOii  ae -matait  en  <fuiiiq«e 

sorte  subordonnée  à  une  aulre  question  qui  a  une 
ivérkable  importance  économique  :  c'est  «elle  de 
aavoîr  ai  nouvelle  wonnaie  d<^t  éire  fabriquée 
muAwvteuMi  am  4ea  «lémvK  «mft^  o«  si  èite 

iloit  4'étpe  avec  les  matières  qui  proviendront  des 
pièces  de  cuivre  démonétisées.  —  Pour  la  fabrîca- 
iiaades^OmillioAsque  Ton  proposée,  4*tetDpk)i  des 
fliélMK  veuTs  doniieïait  «m  eïeédMH  ié  iéptt^ 
moiKerail  prohablement  A  pl«s4e  quatfe  uni- 
lions,  en  prenant  le  cuivre  et  rétain  plus  ou  moins 
iiB{>uc8  que  donne  le  commerce^  ^  excédant  - 
Mmfaraii  beaucoup  fktm  lieui  >  ei>  pour  a^oir  iim 
pureté  parfiàle ,  oft  a'iaipasail  f  oli%Aio«  •d'alftner 
ces  métaux.  Votre  Commission  se  prononce  contre 
ce  sjatème^  k  dépense  à  laquetle  il  entraîne  aeràit 
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fâMmQ(ifii.elfitiisrésulUt6.  EneSsl,  les  pièces  don I 
ils'sgU  ne  seront  jamais  contrefaites  individuelle- 

raenl,  elles  ne  pourraient  Têtre  qu'en  masses,  avec 
de  puissantes  oiacbines ,  dans  de  grande  ateliers, 
et  eo  quelque  sorte  publiquement  ;  €*esl  donc  par  la 
douane^  bien  plus  que  par  lachioiie,  que  Ton  pourra 
empêcher  la  contrefaçon  ;  car,  m  dernier  résultat, 
l'analyse  ciiimiquc  ne  pouvant  prononcer  que  sur  la 
pièce  individuelle qu'elleadétruUe»  ces  indicalions 
sanÛMt  de  nulle  valeur  pour  reconnaître  une  fa- 
brication frauduleuse,  si  elles  ne  se  rencontraient 
pas  avec  des  signes  extérieurs  IVappants;  maisalars 
ces  signes  deviendraieni  eux-mêmes  des  caraclères 
d^ifs,  saos  <|u'il  fût  besoins  de  recourir  à  la  cbi- 
mie.  Ainsi ,  en  affinant  le  cuivre  et  Tétai n ,  oa  f  erait 
une  grande  dépense  pour  avoir  une  monnaie  qui 
durait  tous  les  inconvénienis  du  bilWn,  ei  qui 
serait  loin  d*en  avoir  tous  les  avantages.  —  Nous  * 
SkdoielilaBstloincqueles  vieux  sous  démonétisés  ser* 
vtronti  composer  le  bronze  de  la  monnaie  nouvelle: 
on  sait  qu'ils  en  conuennent  tous  les  éléments^  et 
qu'ilsttAit  pour  oeindeinéltn^r  Mpfoporttonsoott* 
jouables  les  sons  dos  diiwse»  fiArintioiis  ancien- 
nes, lien  résultera  sans  doute  quelques  diiïîcuUés 
pom  obtenir  des  litres  aussi  rigoureux  que  cmx 
des  monnaies  d'or  ou  d'ai^nt)  mais  ces  difficuUés 
ne  seraîont  pas  «oindrès  avec  des  inélatax  muA  , 
et  il  faudrait  bien,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
étendre  les  tolérances  jusqu'aux  limitesdu  possiULs. 

Le  poids  de  la  nouvelle  moAoaie  de  bronee  a 
4oniié  lîea  à  queiqnes  dino^geiioes  d'epinioiis  ; 
c'est  en  «flet,  de  tooies  les  questions  qui  nous  oc- 
cupent, celle  qui  se  résoat  par  les  principes  les 
«laiiis  posûiis  ;  on  m  {>ottt,  .suc  «e  ^aini,  iiiyoq4ifr 
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que  des  appréciations,  et  suivant  qu'on  leur  accorde 

pins  ou  moins  d'imporlance ,  on  penche  en  faveur 
des  nioniKiies  lourdes,  ou  en  faveur  des  monnaies 
légères.  Si  le  cuivre  avait  aujourd'iiui  dans  le  com- 
merce un  prix  quatre  ou  cinq  fois  plus  élevé ,  si  ^  de 
plus^  sa  valeur  n'était  soumisé  qu'à  des  variations 
peu  considérables ,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  : 
sans  faire  une  monnaie  incommode^  ou  pourrait 
lui  donner  une  valeur  intrinsèque  presque  égale 
è  sa  valeur  nominale,  et  d'un  commun' accord^ 
luui  le  monde  dirait  (|iie  c  e.^t  le  meilleur  parti  à 
prendre.  Mais  le  cuivre  et  le  bronze  sont  à  bas  prix, 
cent  grammes  ne  valent  que  25  centimes^  il  est 
donc  impossible  de  les  employer  comme  monnaies^ 
sans  réduire  leur  poids  tout  en  conservant  leur 
valeur,  c'est-à-dire  sans  faire  une  monnaie  de 
convention,  dont  la  valeur  réelle  soit  beaucoup 
moindre  que  la  valeur  monétaire.  Une  fois,  eon* 
traîut  par  la  nature  des  choses  à  entrer  dans  cette 
voie,  quelle  règle  faul-il  suivre?  à  quel  terme  faut- 
il  s'arrêter?  Il  n'y  a  véritablement  aucune  règle 
fixe»  aucun  terme  absolu:  la  solution  serait,  pour 
lès  pouvoirs  de  TÉtat ,  parfaitement  indiflerenle  et 
arbitraire,  s  ils  n'avaient  pas  à  tenir  compte  des 
circonstances  et  des  usages  établis,  soit  on  France, 
soit  dans  les  pays  voisins;  s'ils  n'avaient  pas  à  appré- 
cier les  goûts  du  peuple  et  les  besoins  du  commerce 
auxquels  la  monnaie  doit  satisfaire;  s'ils  n'avaient 
pas  enfin  à  se  mellrc  en  garde  contre  les  chances  de 
fraude  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Tels  sont  les 
éléments  vagues,  mobiles ,  incertains^  sur  lesquels 
il  faut  s'appuyer  pour  y  fonder  son  opinion. 

La  Chniiibrc  ne  s'étonnera  donc  pas  qu'au  mi- 
lieu de  tant  de  sujets  de  controverse,  de  tant  de 
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causes  de  dissidence  »  la  Commission  ne  se  soîl  pas 

trouvée  unanime  dnns  sa  résolution.  Cependant, 
c'est  à  une  grande  aiujoriié  qu'elle  a  aceplé  celle 
partie^du  projet  en  décidant  que  la  pièce  d*nn  dé* 
cime,  ou  de  iO  centimes,  poserait  iO  grammes, 
comme  Ui  propose  le  Gouvernement. 

La  Commission  n'a  pas  doulé  que  cette  nouvelle 
monnaie  ne  fût  accueillie  avec  la  plus  grande  faveur 
par  toutes  les  parties  de  la  population  du  royaume» 
moins  encore  à  cause  de  la  grande  supériorilc  ({u'elle 
aura  sur  totiies  les  monnaies  de  l  Europe  par  son 
caractère  et  sa  belle  exécution ,  qu'à  cause.de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  elle  pourra  être  transportée 
d*un  lieu  à  l'autre ,  puisqu'elle  aura  sur  l'ancienne 
monnaie  l'avantage  de  peser  moitié  moins,  avan- 
tage qui  était  vivement  réclamé  par  le  commerce. 

Le  module  proposé  dans  le  projet  pottr  la  pièce 
de  5  centimes  n'était  pas  heureusement  choisi,  car 
il  était  exactemenl  le  même  que  celui  de  la  pièce  de 
AO  francs.  La  Commission  le  réduit  à  25  millimè- . 
très»  pour  éviter  jusqu!à  la  possibilité  d'une  mé« 
prise.  Elle  réduit  de  même  à  30  millimètres  le  mo* 
dule  de  la  [liècc  de  10  cenlioies.  Elle  n'admet  pas 
non  plus  l  elligie  que  portent  les  éclianlillons  qui 
vous  ont  été  soumis  ;  cette  effigie  doit  être  refaite  ou 
présentée  sous  un  lout  autre  aspect,  parce  qu*il  est 
bon  qu'il  y  ait  un  caractère  dislinctif  saillant,  qui 
frappe  à  la  première  vue,  entre  Tapparence  d'une 
pièce  de  cuivre  blanchie  et  l'apparence  d'une  pièce 
d*argent.  Par  la  même  raison ,  dans  les  pièces  de 
5  centimes  et  de  iO  centimes ,  elle  s^est  enten- 
due avec  l'Administration  pour  substituer  à  la  cou- 
ronne d'olivier  qui  est  au  revers,  d'autres  cm-, 
blêmes  analogues  à  ceux  qui  se  trouvent  au  re-* 
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\ers  du  centime.-  Ainsi  ces  emblèmes  deviennent 
caractéristiques  pour  la  monnaie  de  bronze.  Enfin, 
sur  la  pièce  d'un  centime ,  la  Commission  remplace 
Teffigie  par  le  chiffre  tojkly  afin  que  cette  pièce  blan- 
chie ne  puisse  pas  être  confondue  avec  la  pièce  de 
26  centimes  dont  elle  a  le  module. 

Les  dénominalions  consacrées  par  la  loi  du  A 
juillet  1837  ne  sont  pas  de  tout  point  conformes  à 
ce  que  Ton  pourrait  appeler  les  nécessités  du  lan-- 
gage.  Dans  nos  budgets,  dans  nos  lois  de  finances  , 
dans  les  affaires  publiques,  et  à  plus  forte  raison 
dans  les  affaires  privées^  on  n'a  presque  jamais  la 
possibilité  de  prononcer  le  mot  dMme,  Toutes  les 
cvalualions  fractionnaires  de  l' unité  se  font  en  cen- 
times; on  dira  toujours  15,  25,  50  et  75  centimes 
plutôt  que  1  décime  et  cinq  centimes,  7  décimes  et 
5  centimes;  cet  usage  est  trop  naturel  et  trop  en  har- 
monie avec  le  système  métrique  pour  qu'il  soit  utile 
de  le  combattre,'  c'est  donc  en  vain  que  Ton  écri- 
rait ^  décime  sur  la  pièce  d'un  dixième  de  franc , 
tout  le  monde  dira  et  persistera  à  dire  40  centimes* 

D'ailleurs  une  seule  unité  inférieure  pour  ex- 
primer les  subdivisions  et  les  sous-multiples  du 
franc  offre  beaucoup  moins  de  confusion.  La  ma- 
jorité de  ta  Commission  demande  donc  que  le  ten- 
Itme  soit  exclusivement  employé,  et  que,  sur  toutei» 
les  monnaies  de  bronze  ,  la  valeur  de  la  pièce  soit 
écrite  en  centimes. 

La  Commission  applique  aussi  ce  principe  aux 
pièces  d'un  demi-franc  et  d'un  quartdefranc,  en  leur 
donnant  pour  inscription  50 centimes  et  25  centi- 
mes. Alors  l'article  6  du  projet  de  loi  se  trouve 
écarté;  il  lïy  a  lieu  ni  à  démonétiser  les  pièces  de 
5  sousi  ni  à  créer  une  pièce  de  4  sous  oii  de  2  dé- 
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dmes.  Celte  transformation,  d'ailleurs,  semblait 
d*auls^a(  mains  b^reusequcleac6upurespar4^aii- 
^îiain^s  pa  par  quart  de  ffanç  fysterai^t  à  j^iwia 
lré8.*Hdéoîiasile^ et  U^-^populaireg,  el  qu'il  fav^tbieo^ 
pour  réaliser  ces  caupMresen  argeni ,  coaseryey  au 
ppins  la  pi^cedeS5  centimes,  ic^^uei'oi^  &uppr^iQ[Ç^ 
celte  de  i5  $ai^  ou  de  1^  ç^^\\^ïes. 

Après  a^oir  exan^iné  la  nature  du  métal  d^  UQu* 
velles  monnaies,  le  litrç  de  l'alliage,  le  poids  des» 
pièces  cl  leur  module,  les  empreintes  et  les  déno- 
min^Ût^n^  qu'elles  doivent  rfjQevoii;*,  il  nous  i^ô^lç.^ 

eutretepir  la  Cbi^mbf^  du  mqde  de;  fabr^patian  ft 
de  réyaluation  présumée  des  dépenses. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  prqjet,  le  Gouverne- 
(nent  annonce  qu'il  fl^ns  ViPt^^Uop  de  S^\v^ 
9ppel  À  rindustrie  pariiculî^ri^  PQuir  lui  Uitrar^  ^ 
daa  ^nditions  déterminées ,  toutes  les  parles  4^ 
Topération  dont  1  Étal  peut  se  dessaisir  sans  corn- 
prarnettre  ses  droits  inaliéna))les.  Ainsi ,  l'Élit  se 
réserve  la  démouétin(ioii  ()e«  vieille»  espéiH)?  ^t,  l9 

moniiayM^desespèeoil  nquvelle^î  im|}9,epré9q^a$r 

compté  à  rindustrie  les  matières  brutes,  il  |^  charge 
du  soin  deleur  faire  subir  toutes  les  opérations  ({ui 
sont  néoe^sitireapour  les  transformer  à  l'élit  de  fl^U^i 
parfaitement  4roi(a»  f)e  titres,  4^  poids  ^t  d^  fymp$ 
et  prêta  i  passer  au  monnayage ,  c'est  à-dire  4  la 
machine  qui  leurimprime,  ep  quelque  sorte,  Iq  Up»"* 
breou  ie  sce^u  deTÉ^tt  (^aCommi^aion  approuvai 
en  principe,  ee  m<^e  de  concours  de  rindustrie 
particulière.  Il  ;  a  en  Frepce  plusieurs  grands  ate« 
iiers  qui  possèdent,  en  excellentes  machines,  un 
matériel  tout  prêt  pour  exécuter  çe  travail  parfaite* 
ment  et  rapidement.  Une  ordpnp^noe  royale ^er- 
Viqera  lr#  gWi|tie0  diveri^  q^B  |e«  epuçurrentii 
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clevroril  ollrir,  le  mode  de  surveillance  qu!  sera 
eiercé  dans  leurs  àleliers,  les  délais  de  livraison,  les 
éprouves  que  les  fians  devront  subir ,  et  enfin  les 

condilions  sous  lesquelles  ils  seront  définîtiveinent 
acceptés.  Pour  assurer  ce  concours  de  Tindustrie 
particulière,  la  Commission  introduit  dans  la  loi 
un  nouvel  article  qui  devient  l'article  4. 

Les  dépenses  de  fabrication  se  trouvent  ainsi  sé- 
parées en  deux  parties;  savoir,  celle  de  rindustrie 
particulière,  qui  se  compose  des  frais  de  fonte,  de 
laminage^  de  découpage  des  flans ,  machin oges, 
blanchiment,  etc.,  et  celle  de  TÉlat,  qui  se  com- 
pose (les  frais  de  retrait  et  d'émission  ,  des  frais 
de  eoins  et  de  monnayage.  En  pénétrant  dans  le 
détail  de  tous  ces  frais  divers,  en  consultant  tous 
les  documents  qui  nous  ont  été  fournis  sur  leurs 
évaluations  particulières,  nous  avons  la  confiance 
que,  dans  leur  ensemble,  ils  ne  peuvent  pas  s*élever 
à  i  fr.  25  cent*  par  kilogramme  de  matière  fabri- 
quée,  et  par  conséquent  à  5  millions  pour  les  40  miU 
lions  qu'il  s'agit  de  frapper  conformément  au  projet. 

Toutefois  celte  somme  ne  comprend  ni  les  ma- 
chines à  monnayer,  ni  les  machines  à  vapeur  qui 
doivent  les  mettre  enjeu;  en  adoptant  de  confiance 
le  système  auquel  le  Gouvernement  s'est  arrêté  à  cet 
égard  ,  et  en  ailnieltant  (pi'ilsoit  développé  sur  une 
assez  vaste  échelle  pour  que  l'opération  se  commence 
et  se  termine  dans  les  plus  brefs  délais ,  nous  esti- 
mons,  d'après  les  devis  qui  nous  ont  été  fournis, 
qu'il  faut  consacrer  à  l'acquisition  et  à  Tinstalla* 
tion  de  ces  dijux  espèces  de  machines  une  somme 
de  840,000  francs. 

Ainsi  en  définitive,  le  reirait  et  le  remplacement 
de  la  monnaie  de  cuivre  sembleraient  devoir  couler 
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5,840,000 fr.;  maisilfaul  tenir  compledes  matières 
démonétisées  qui  ne  retrouveront  pas  leur  emploi  : 
Fancienne  monnaie  pesant  à  peu  prés  en  moyenne 
le  double  delà  niounaie  noiivelle  ,  40  millions  reti- 
rés laisseront  en  matière  brute  à  miiiions  de  kilo* 
grammes  disponiblosi  sauf  les  déchets;  et,  sanscon* 
nattre  d*une  manière  précise  la  valeur  vénale  de 
eesmatièros,  on  peut  être  assuré  qu'elle  compensera 
presque  exactement  la  totalité  des  dépenses  faites. 

On  voit  même  que  cette  compensation  n'est  pas 
aeciden telle  et  subordonnée  à  la  somme  de  40  mil* 
lions  qui  a  servi  de  base  pour  rétablir,  elle  aurait 
lieu  à  peu  près  dans  les  mêmes  limites  pour  des 
sotnmes  plus  fortes  ou  plus  faibles,  sous  la  condi- 
tion que  la  valeur  des  nouvelles  monnaies  émises 
fût  égale  à  la  valeur  des  anciennes  monnaies 
démonétisées.  S*il  arrivait  qu'il  y  eût  en  effet 
exubérance  de  monnaie  de  cuivre,  coiiune  quel(|nes 
personnes  le  supposent,  et  que  le  Gouvernement, 
pour  maintenir  la  monnaie  nouvelle  dans  une  juste 
proportion  avec  les  besoins  de  la  circulation  du 
royaume  y  jugeât  nécessaire  de  restreindre  rémis- 
sion et  de  la  faire  moindre  que  la  démonétisation , 
c'est  alors,  et  seulen^ent  alors  qu*il  y  aurait  une 
perte  réelle  poiir  TÉtat.  Celte  perte  serait  d^envi"- 

ron  70  pour  100;  c'est  à-dire  que  si  rexcédant  de 
la-tiémonétisation  sur  l'émission  était,  par  exemple, 
de  iO  millions,  le  trésor  aurait  à  supporter  une 
perte  de  7  millions.  Le  Gouvernement  peut  seul 
en  cette  matière  recueillir  et  apprécier  les  faits  qui 
se  proJuiront  pour  les  soumettre  ensuite  aux  déli- 
bérations des  Chambres j  en  attendant,  par  Tar- 
ticle  5  du  projet,  il  s'interdit  formellement  et  avec 
juste  raison,  la  faculté  de  faire  une  émission  dont 
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la  valeur  excède  celle  de  démonétisation,  au,  en 
d'iH|iP««  ivraies»  ii^  foQviAé  dô  («tire  \m  pr^U  mm 
aveç  une  prévojaqc^  non  momt  «aa»,  U  la  f4««m 

la  faoullé  d*éfBeltre  moins,  ou,  en  d'autres  (er^nes^ 
la  faculté  de  supporter  une  perle,  ù  i'iu^^ièl  (l'uM 
baui|«  ârculaliou  vient  ^  i'ex^^f., 

Pour  que  ia  r#rpnt0  4^  monnaies  4%  enivin  ait 
toute  VuUlili  et  tans  lea  avantagea  (fiie  l'an  asl  en 

droit  d'en  attendre,  pour  que  coite  eauepri$e  vé- 
filabl^m^ni  naiion^^le  atteigne  son  but  »  il  faut 
qu'elle  s'accQmpUaieaveQlaplaa  grande  promptiv 
iode }  il  fani  qvela  nouvelle  monnaie  de  lironae^oU 

frappée  dans  un  lieu  unique,  à  Paris,  à  l'hôtel  des 
Monnaies,  sous  les  yeux  de  l'Adminisiration  supé*» 
rieure;  il  faut  qu  eUe  soit  à  la  foia  parfaiiemenl 
.  idenlique  à  eUe-mème,  et  inimitable  par  lea  prooA-i 

dés  ordinaires;  la  CommUsion  s'est  assurée  que 

©es  cûiulitions  peuvent  être  remplies^ 

JLea  luacUÀuefi  qui  seront  éiaUie« temporairement 
pour  ce  service,  dans  un  local  preirîaoirei  rece* 
vront  ensuite,  sinon  en  totalité ,  du  moins  eiii 
grande  partie,  une  desii nation  déiiaitive  dans  la 
réorganisation  de  la  monnaie  de  i^aris ,  réorgani* 
satîon  que  la  Commission  regarde  comme  la  me- 
sure la  plus  fondamentale  de  celles  qui  sont  iei 
ph>po8ées,  et  dont  rimporianee  est  si  grande  que, 
dans  son  opinion,  tout  Taveoir  de  notre  système 
monétaire  en  dépend. 

liéori^aimalioii  de  l'iJùlel  des  Monnaies  de  Patit* 

.La  fabrication  de  la  Muvelle  monnaie  de  brenie 
est  une  opération  exceptionnelle  qui  na  se  repre* 

duira  pas  peut-être  avant  un  âiècle,  m  qui  ne  peut 
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devenir,  en  conséquence,  ni  le  motif,  ai  Toecasion 
d*aacun  ëlabiissemenl  défiiiitif  el  permanenl.  Ce 
n*est  donc  poînl  en  vue  de  ce  travail  extraordi- 
naire d'un  moment  (jue  la  Commission  admet  la 
nécessité  de  faire  des  dépenses  considérables  dans 
ïhùiel  des  Monnaies  de  Paris  et  d*en  réorganiser 
le  matériel  dè  la  manière  la  plus  eompldie. 

Mais,  il  faut  le  dire,  rien  n'est  plus  suranné  que 
ce  qui  se  voit  aujourd'iiui  dans  i'ateiier  centrai  des 
monnaies  de  France,  du  moins  pour  tout  ce  qui 
fient  à  la  Ibbrication  proprement  dite  :  la  Commis-» 
sion  a  marché  de  surprise  en  surprise  dans  l'exa- 
men  qu^elle  a  dû  faire  de  toutes  les  parties  de  cet 
établissement}  elle  a  vu  des  chevaux  en  grand 
nombre  pour  fbrce  motrice,  des  manèges,  des  trans- 
missions  de  mouvements  mal  combinés,  de  vieux 
laminoirs  à  peu  près  hors  de  service,  partout  des 
machines  imparibites,  et  des  distributions  de  ser- 
vice, de  travail  et  de  localités  plus  imparfaites  en- 
core. Nous  n'essaierons  pas  de  faire  partager  ù  la 
Chambre  toutes  les  impressions  que  nous  avons  re- 
çues, nous  nous  bornerons  à  dire  que  c'est  un  état 
de  chose  déplorable.  Les  hôtels  des  départements 
devraient  être  à  jamais  conservés,  notre  système  de 
faLiicaLion  trop  coliIcux  cl  tiop  imparfait  devrait 
élreà  jamais  maintenu,  qu*il  faudrait  encore  re- 
constituer lat^slier  de  Paris;  un  entrepreneur  de 
fabrication  ne  pourrait  bientAt  plus  s'en  servir  sans 
dommage.  Mais  en  présence  d'une  nécessité  aussi 
pressante,  tous  les  ntembres  de  votre  Commission 
sontoonvaincus  qu*iln'y aurait  rien  de  plus  fâcheux 
que  de  conserver,  en  le  restaurant,  un  système  de 
fhbricalion  qui  ne  peut  plus,  quoi  qu*on  fasse,  at- 
teindre à  un  degré  de  précision  suffisant,  et  qui 
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mettrailen  péril  les  iiuéièis  du  commerce  et  ceux 
du  trésor.  Il  faut  donc  réorganiser  la  monnaie  de 
Paris,  il  faut  y  introduire  tous  les  perfectionoe- 
ments  que  l'état  actuel  des  arts  comporte,  soit  pour 
les  essais  chimiques  pris  à  la  fonle,  et  icpélés  aux 
difTérentes  phases  de  la  fabriculion,  soit  pour  les 
procédés  mécaniques  qui  préparent  les  flans  avec 
une  plus  rigoureuse  exaclitude  et  qui  donnent  aux 
pièces  des  empreintes  plus  parfaites,  plus  durables 
ei  beaucoup  plus  économiques.  Ce  mode,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  un  h6tel  où  se  trouvent  réunis  les  fonction^" 
naires  qui  agissent,  ceux  qui  contrôleni,  et  ceux 
qui  portent  le  jugement  d«jiin  îlif  sur  les  délivrances. 
Ainsi  la  centralisation  en  est  la  conséquence  forcée. 

C*esten  eflTet pour  faire  de  riiôtelde  Paris  Tho- 
tel  unique  des  monnaies  de  France,  que  rAdiui- 
nislration  a  fait  préparer,  pour  les  soumettre  à 
\otre  exaiuen,  les  plans  ei  devis  qui  accompagnenf 
le  projet*  Après  les  avoir  étudiés,  votre  Commis- 
sion en  approuve  l'ensemble  général;  cependant 
elle  a  cru  devoir  séparer  deux  natures  de  dépenses 
qui  sont  tout-à-fait  distinctes:  celle  des  bâtiments 
et  travaux  de  construction,  etcdiedc  l'acquisition 
et  de  rétablissement  des  machines.  La  première 
s*élève  à  1,402,208  fr.,  et  la  seconde  à  475,000  f. 
Ce  qui  donne  un  total  de  1,877,898  fr. 

Pour  ces  deux  articles  pris  ensen'hle  ,  le  projet 
avait  fait  une  évaluation  de  2/215,000  fr.  La  diffé* 
rencede  337,102  fr.  résulte  des  machinesà  frapper 
et  des  machines  à  vapeur  qui  ont  cic  [loriées  au 
compte  de  la  monnaie  de  bronze,  et  dont  une  par- 
tie suflisanle  repassera  au  servrce  ordinaire  quand 
l'opération  du  bronze  sera  terminée.  L'excédant 
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des  machines  a  frapper  le  bronze- deviendra  même 
disponible,  et  TAdminislralion  en  pourra  tirer  parti 
si  elle  le  juge  convenable  ;  mais  la  Commission  n'a 
pas  cru  devoir  les  faire  entrer  en  déduction  des  dé- 
penses. 

En  introduisant  dans  rhôtel  des  monnaies  des 
machines  à  vapeur  dontia  force  s'élève  en  somme  à 
cent  chevaux,  en  y  inli  otluisant  des  nlelici  s  d'affi- 
nage et  des  machines  de  diverses  natures  pour  tous 
les  degrés  de  la  fabrication ,  nous  avons  dû  nous 
inquiéter  de  savoir  si  les  prôpriétéis  qui  entourent 
rhôtel  n'auraient  pas  à  souffrir  de  ce  voisinage  ré- 
puté incommode,  par  le  bruit,  par  les  vapeurs  aci- 
des ou  par  la  fumée.  Mais»  sur  tous  ces  points»  noqs 
avons  été  rassurés  de  la  manière  la  plus  explicite, 
soit  par  Tadmintstration  des  finances  elh -uiéme, 
soit  par  les  hommes  les  pins  compétents  dont  le 
devoir  est  de  veiller  à  la  salubrité  publique.  Les 
explications  qui  nous  ont  été  données,  ces  preuves 
qui  nous  ont  été  fournies»  ne  nous  permettent  pas 
de  supposer  que  l'hôtel  des  monnaies,  réorganisé 
d'après  les  nouveaux  plans»  puisse  jamais  donner 
le  moindre  sujet  de  plainte  aux  propriétaires conti- 
gus»  non  plus  qu'à  ceux  du  voisinage. 

CONCLUSION. 

Ainsi»  en  résumé,  la  Commission  modifie  le 
projet  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  ;  mais  elle 

en  approuve  l'ensemble  en  résolvant  affirmative- 
ment toutes  les  principales  questions  qui  en  for- 
ment la  base.  Dans  toutes  les  recfaerchesauxquelles 
elle  s'est  livrée»  elle  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul 
instant  que  la  ferme  volonté  de  la  Chambre  doit 
ètre^  non-seulement  d'apporter  la  plus  stricte  éco- 
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noniîe  dans  les  jdépenses  qu'elle  accorde,  mais  en- 
core de  n'en  accorder  aucune  qui  ne  soit  coinman- 
.  déd  par  la  nécesailé  la  plus  impérieuse.  Il  a  donc 
fallu  que  noire  conviction  fût  Lien  profonde  pour 
venir  vous  proposer  une  série  de  mesures  qui  con- 
duiront en  dernier  résultai  à  une  dépense  eilëcUve 
de  7  millions  y  répartis  sur  plusieurs  exercices. 
Mais  pouvona-nous  résister  à  l'évidence?  Pouvons»* 
nous  méconnaître  les  progrès  de  Fi mlusine  cl  nier 
en  quelque  sorte  les  faits,  les  faits  pratiques  qui 
8*ecconiplissenly  qui  se  renouvellent  tous  les  jours? 
Quand  Tsrt  de  détruire  la  monnaie  est  panreAn  à 
un  si  haut  degré  de  perfection,  Fart  de  la  Cibriquor 
peut-il  être  sialiunnaire?  peul-il  s*arrêter  au  point 
ou  il  était  il  y  e  près  d'un  siècle?  Nous  répondons 
que  non;  que  ce  n*e8t  pas. en  France  qu'un  tel 
iKHilrisie  est  possible^  L'industrie  française  pour* 
rait  aujourd'hui  recevoir  les  300  millions  d*or  et 
d'argent  qui  s'exploitent  chaque  annéi^dans  toutes 
les  mines  dti  moa^ej  les  faire  passer  au  creuset, 
les  émeudre  dans  les  soldes ,  les  transformer  en 
lingots  purs,  et  pmccder  dans  cette  grande  opéra- 
tion avec  assez  de  rigueur,  avec  assez  de  certitude, 
avec  assez  d'économie^  pour  u'f  f^as  dépenser  plus 
de  200r,000  francs. 

Voilà  un  résultat  qui  peut  élre  proclamé,  parce 
qu'il  fait  honneur  à  notre  industrie.  Mais  ce  qui 
s'accomplit  sur  les  métaux  ncuis,  s'accomplit  sur 
les  «onaaies,  el  Ton  en  voitdosuite  les  conséquen- 
ces ;  c*est  que  les  monnaies  Sortes  de  titres  ou  de 
poids  pouvant  être  dénaturées  presque  sans  dépen- 
ses^ on  gagne  .à  les  détruire  (presque  ta|U  l'exoé* 
fi»i  de  titres  ou  de  poids  q4/i'^es  contisnnent. 

ooHséqueiil,  m  lastoléi^noe^  légales  sont  telles 
que  cet  excédant  compense  les  frais  de  fabricalioni 
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toutes  les  fortes  pièces  som  dctniiies  et  lors  des 
Mfofiles  le  Utsor  ne  Irouvant  plus  que  des  pièces 
laibles,  qu  il  est  forcé  de  prendre  pour  bonnes 
éprouve  un  énorme  déficit.  II  faut  donc  élever  les 
frais  de  fabrication  on  réduire  les  tuh  i  ancesj  de  ces 
deux  solutions,  la  première  a  ses  limites  et  ses  dan- 
gers, nous  les  avons  signalés  ;  reste  la  seconde,  et 
c  est  là  ce  qui  nous  amèneàrînévitableconclusion 
f|ue|e6iolératM«stioivent  être  réduites,  que  le  mode 
qefabricationduiicLre changé,  queleGouverneitteai 
doit  accepter  les  progrès  de  l'industrie  et  s'en  ser- 
vir j  que  rester  siationnaire  Siérait  être  rétrograde, 
et  qu'il  y  aurait  à  cela  plus  qu'une  perle  d  aident! 
11  en  coûtera  18  cent  mille  francs  pour  que  J'bôlel 
des  monnaies  de  Paris  sorte  de  Tét^t  d'infériorité 
ou  il  est ,  pour  passer ,  «on  à  imétai  de  «pfenrfeu? 
que  nooô  ne  cliierclions  pas,  qoenoi»  voulons 
i>a8^  mais  à  un  état  de  supénoi  iié  technique  qui 
fera  hon«eur  à  nos  arts  industriels  «t  qm  assurer! 
à  notre  fnonnaie  toute  la  perfeciioti  qu'elle  doit 
avoir.  Ce  n'est  pas  en  décorations»  en  bâtiments  de 
luxe  que  cette'somme  sera  dépensée  ;  mais  elleser- 
yi«i  è  créer  de  grands  ateliers  qui  n'existent  pas»  à 
installer  de  puissantes  machines«à  vapeur  et  toutes ^ 
les  machines  de  précision  les  plus  noarenes  -  elle 
^érvifa  lin  fin  à  établir  8urdelargesl>ases  des  moyens 
de  travail,  d'exécution  ci  de  vérification  qui  n'a-  ' 
vaient  pas  été  prévus,  «tqui  ne  pouvaient  pas  l'être 
da»s  la  construction  primitive.  Personne  ne  s'élon- 
Hera  is^adis  douté  que  tous  ces  objets  auxquels  nous 
devons  aujourd'hui  attacher  tant  d'importance, 
parce  qu'ils  appartiennent  à  des  inventions  ré- 
cenies,  n  aient  que  fort  peu  préoccupé  le  génie  de 
i'«li0hilMe  ^  à  «ne  aiitr»  qpoqy^^  *Piiçait  les 
plans  de  ce  beau  monument.  * 
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Artide  premier. 

Seront  retirées  de  la  cir- 
culation et  démonétisées  les 
monnaies  portant  les  déno- 


Arlicle  premier. 

Sont  retirées  de  la  circula- 
tion et  démonétisées  les  mon- 
naies portant  les  dénomina- 


ninatiODs  suivantes ,  savoir  :     tions  suivantes  ,  savoir 


BUIoB.  <  — 


Cuivre 

et 

métal 

de 


Les  pièces  de  quin- 
ze et  de 
trente  sous 
de  six  liards. 
de  dix  ceiH 
times  à  la 
lettre  N. 

Les  pièces  de  un 
et  de  deux 
liards. 
de  un  et  de 
cinq  centi- 
mes et  de 
qm  décime. 


Les  pièces  de  quin- 
ze  et  de 
trente  sous 
Blllon*  <  —  de  six  liards; 

~-  de  dix  cen- 
times à  la 
lettre  N  ; 
Le»  pièces  de  nn 
et  de  deux 
liards , 
de  un  et  de 
cinq  centi- 
mes et  de 
un  déci- 
me (  soui 
royaux  , 
sous  de 
métal  de 
cloche  , 
sous  tête 
\  de  liberté.) 


Cuivre 
et 

métal 

de 
cloche. 
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.  fixeront  les  époques  auxquel- 
les ces  monnaies  cesseront 
'    d'avoir  coQrs  légal  et  forcé,  et 
ne  seront  plus  admises  dans 
les  cai«(Bes*de  TÉtat. 

Art  s. 

Les  monnaies  de  cuivre  et 
de  métal  de  cloche  seront 
remplacées  par  une  monnaie 
de  bronze  ,  composée  de  cui- 
vre et  d'alliage.  Une  ordon- 
nance du  Roi  déterminera  la 
proportion  de  Talliage ,  qui 
ne  pourra  néanmoiiis  excéder 
six  centièmes. 

Art.  3. 

Il  sera  fabriqué  des  pièees 
de  un ,  de  deux  et  de  cinq 
.  centimes  et  de  un  dédme.  Le 
poids  et  te  module  de  ees  j^è 

ces  seront,  savoir  : 

Un  centime  :  poids  un  gram- 
me; module,  quinze  millimè- 
tres; 

Deux  centimes  :  poids,  deux 
grammes  j  module ,  vingt  mil- 
limètres ; 

Cinq  centimes  :  poids,  cinq 
grammes  ;  module ,  vingt-six 
millimètres , 

Un  décime  :  poids  ,  dix 
grammes  ;  module  |  trente  oD 
millimètres. 

La  tolérance  du  poids  et 
P.- Y.  5 
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fixeront  les  époques  auxquel- 
les ces  monnaies  cesseront  d'a- 
voir cours  légaî  et  forcé,  et 
les  époques  ou  elles  ne  seront 
plus  admises  dans  les  caisses 
de  l'État. 

Art.  3. 

Les  monnaies  de  cuivre  et 
de  métal  de  cloche  seront  rem- 
placées par  une  monnaie  de 
bronze ,  composée  de  cuivre  et 
d  alliage.  Une  ordonnance  du 
Roi ,  insérée  au  Bulletin  des 
lois^  déterminera  la  propor- 
tion de  l'alliage  ,  qui  ne  pour- 
ra néanmoins  excéder  six  cen- 
tièmes. 

Art.  8. 

Il  sera  frappé  à  Paris  des 
pièces  de  un ,  de  deux  ,  de 
cinq  et  de  dix  centimes.  Le 
poids  et  le  module  de  ces  piè« 
ecs  seront,  savoir  : 

Un  centime  :  poids  un  gram- 
me ,  module  quinze  millimè- 
tres ; 

Deux  centimes  :  poids  deux 
grammes,  module  vingt  milli- 
mètres; 

Cinq  centimes:  poids  cinq 
grammes,  module  vingt-cinq 
millimètres  ; 

Dix  centimes  :  poids  dix 
grammes ,  module  trente  mil* 
limètres. 

La  tolérance  du  poids  et 
29 
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celle  da  titre  sont  fixées  à  un 
centième  en  dehors  et  autant . 
en  dedans» 


▲rt.  4. 

1a  lÉoMaie  de  bronzé  por- 
fm€itk  o6té  Vdà^  dtt  Ko!, 
atee  lar  légaaàt  :  Lonfi-Aif- 
Yffipt  H^,  Kot  dès  Fjrançtf  s  ;  é 
an  revers  «  rindicatioa*  dte  Ifc 
iralenr  de  la  pièee"  et  de  l'an- 
née de  sa  fiibrlcation. 


Art. 

I/éMIàsidii  de  h  mnlvélle 
ninanaie  de  bronze  ne  pourra 
pas  dépasser  le  chiffre  de  la 
âMfttnaie  de  ctiivre  et  de  métal 
de  «foche  démonétisée  en  exé^  • 
cntion  de  la  présente  loi. 

^  Art.  6. 

Les  pièces  de  un  quart 
de  franc  seront  rempla- 
cées par  des  monnaies  d'ar- 
gent de  deux  décimes^  da 

poids  d*an  grasMaoe    du  mo* 


celle  du  titre  sodI  fixées  à  aH 
centième  en  dehors  et  antsylt 
en  dedans 

Art.  4. 

Une  ordonnanoe,  insérée 
an  JMleUndeglois ,  détermi- 
nera  les  formes  èt  les  garan- 
ties d'axés  les^iaelles  Findas- 
trie  particulière  sera  appelée 
à  la  &brication  des  flans  de  la 
monnaie  de  bronze. 

Art.  5. 

Là  monnaie  dÎB  bronzé  por- 
tera d*utf  c6té  l'eâgle  du  Roi , 
avec  la  réger.de  :  Loms-t'ki" 
upps  i^.  Roi  ras  {"rauçais  ; 
et  ai|  revers  l*indieation"de  la 
valeur  de  la  pièéé  et  de  Tan- 
née de  la  iBM0Êom*  Néaa- 
moinsydane  iapièoad'on  ce»- 
Ûme,  l'efilgie  sera  fWf  iaeée 
pactoefaittWoyal. 

Art.  6. 

L^ém^ion  de  la  nouvelle 
Afounalcf  de  btnitté  isè  jjùéxtti 
pas  dépasser  la  valeur  nbinf- 
naféf  de  \û  mdûiiaie  de  cnître 
démonétisée  éû  éxécnffoli  de 
laiprésenteloi* 
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dule  de  quatorze  mîllîmètres. 

tes  fîxatîoDs  de  titre,  et  de 
tolérance  de  titre  et  de  pofds , 
déterminées  par  la  loi  du  7 
germinal  an  xt  ,  pour  les  piè- 
ces de  un  quart  de  franc ,  se- 
ront appliquées  à  celles  de 
deux  décimes. 

Une  ordonnance  royale 
fixera  Tépoque  à  laquelle  les 
pièces  de  un  quart  de  frana 
cesseront  d'avoir  cours  légal 
el  forcé,  et  d'être  admises 
oans  les  caisses  publiques. 

'  Art.  T. 

Les  pièces  de  un  demi- 
franc  qui  seront  frappées  à 
Pavenîr,  porteront  au  revers 
Ie§  mots  :  cinq  décimes,  au 
liea  de  ceux  :  un  demi-franc. 


Art.  s. 

Ji  n'y  aura ,  pour  tout  le 
royaume  et  les  possessions 
françaises  d'outre-mer,  qu'un 
seul  établissement  destiné  à  la 
fabrication  des  monnaies.  Il 
sera  fixe  a  Paris. 


Amendé  par  la  Commission. 


Art.  7. 

Les  pièces  de  un  deml-fiane 
et  de  un  quart  de  franc  qai 
seront  frappées  à  Vtcwûr, 
porteront  aa  revers  les  mots  : 

CINQUAHTB  GERTUBS,  VIlfOT* 

CINQ  GBRTiMBs,  âa  lien  de 
ceox-d  :  vs  DBm-nuRc ,  uk 

QUAHT  DB  VKASC, 

Art.  8* 

Il  n*y  aura,  pour  tout  le 
royaume  et  les  possessions 
qn'un  seul  établis- 
sement destiné  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies  ;  il  sera  fixé 
à  Paris. 

La  fabrication  des  monnaie 
d'or  et  d'ai^ent  y  sera  exécu- 
tée sur  la  demande  et  aux 
frais  des  particuliers  par  une^ 
régie  administrative;  un  rè- 
glement d'administratfon 
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bliqae  détennSnera  tes  te* 
mes  et  les  eonditions  de  celte 
régie.  . 

Bes  ordonnances  du  Roi  dé-  .De*  ordonnances  du  Rot 
termineront  les  époques  aux-  détcrmineiontles  époquesaux- 
quelles  seront  supprimées  les    quelles  seront  supprimées  U» 

monnaies  de  Rouen,  1/ille,    monnaies  de  Rouen,  Lille, 
Strasbourg,  Lyon,  Marseille    Strasbourg,  Lyon,  Marseillo 
.  et  Bordeaux.  '    et  Bordeaux. 

Art.  9. 

Les  frais  de  fabrication  et 
les  tolérances  en  tort  et  en  ftii- 
ble  seront  réglés  par  nne  loi| 
dans  la  session  qui  snirra  la 
suppression  des  hôtels  or- 
donnée par  Tartiele  préeé- 
dent.  Jusqu'à  celte  époque, 
les  dispositions  de  la  loi  da 
7  germinal  an  xi  sur  les  tolé* 
rances,  et  celles  de  Tordon* 
nance  du  as  février  lasfi  sur 
les  frais  de  fabrication ,  oonti* 
nuerpnt  d^avoir  proylsoire* 
ment  leur  effet. 

Art.  9.  Art.  10. 

Une  somme  de  treize  mil-  Une  somme  de  douze  mil- 

lionsseptcent  trois  mille  francs  lions  neuf  cent  soixante  mille 

est  affectée  aux  dépenses  ci*  francs  est  affectée  aux  dépen- 

après,  savoir  :  ses  ci-après,  savoir  : 

10  Deux  millions  cent  mille  lo  Deux  millions  cent  mille 
francs  pour  le  retrait  et  la  dé-  francs  pour  le  retrait  et  la  dé- 
monétisation des  pièces  dites  monétisation  des  pièces  dites 
de^xliards,  ci..  2,100,000^  de  six  liards ,  ci  2,100,000f* 

2o   Six  cent  2o  Six  cent 

cinquante   mille  cinquante  mille 

^1  reporter, .     2,100,000';        A  reporter,  2,100,000 
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659,000 


R^ort,..  2,loo,00(M 
francs  pour  le  re- 
trait et  la  démo- 
nétisât ion  des  piè- 
ces de  dix^  centi- 
mes à  la  lettre' N) 

d  

8«  Deux  mil- 
lions  cinq  ceot' 
mille  francs  pour 
le  retrait  et  la  dé- 
monétisation des 
pièces  de  16  et  ét 
80  SOQS,  d. .  • .  •  a.500,000 


40  Six  millions 
cent  cinquante- 
huit  mille  francs 
pour  le  retrait  et 
la  démonétisation 
des  saus  de  cuivre 
et  de  métal  de  clo- 
che, et  pour  la  fa- 
brication et  l'é- 
mission de  qua- 
rante millions  de 
la  nouvelle  mon- 
naie de  bronze , 
ci  •  


«,108,000 


A  reporter,,  n,408,ooo^ 


ilQTorr  2«too,ooof 

francs  pour  le  • 

retrait   et  la 

démonétisation 

des  pièces  de 

dix  centimes  à 

la  lettre ci..  650>000 

30  Deux  mil- 
lions cinq  cent, 
mille  francs 
pour  le  retrait  et 
la  démonétisa- 
tion des  pièces 
de  qninie  et 
de  trente  sovSy 
ci   3,500,000 

4^  Cinq  mil- 
lions boit  cent 
quarante  mille 
francs  pour  le 
retrait  et  la 
démonétisation 
dessous  de  cui- 
vre et  de  métal 
de  cloclie ,  pour 
la  fabrication  et 
l'émission  de 
quarante  mil- 
lions de  la  nou- 
velle monnaie 
de  bronze ,  et 
pour  l'acquisi- 
tion des  maclii- 
nes  et  l'installa- 
tion de  l'atelier 
qui  devront  ser- 

A  reporter. . .  &,350,ooo^ 

N"»  428. 
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6»  Quatre-vingt 
mille  francs  pour 
le  retrait  et  la  dé^ 
m^t^Ml^ion  des 
pièces  de  un  qiiar) 
de  francs  y  ci.,  7.  ^«^(H^ 

e*"  Deux  iqUt 
lions  deux  oM 

qotaizemillefraM 

pourlareconstrue? 

tiondesatelier^de 
rflôtel  des  M(H|» 
naies  deP^ris, 
Taehat  4es  ootllf 
etmachineBDéiMpr 
8ati68àIafa]»|Nlf 


Total..  18,708,000^ 


Art.  10. 

A  valoir  sur  les  allocations 
déterminées  par  î  article  pré- 
cédent ,  il  est  ouvert  à  notre 
Ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  finances,  sur 
l'exercice  mil  huit  cent  qua- 
rante-deux ,  un  crédit  de  qua- 
tre millions  de  francs  applica- 
ble ,  savoir  : 

Aux  4épmeii  de  démo&éti- 


Report...  $|9$Ç,ooo 
vir  àcettefabri- 
eatioQi  ci.,  .^r  6,H^}9^ 


Un  milUoi^ 
huit  cent  soixan- 
te  -  dix  mille 
francs  pour  )a 
recopstruction 
des  ateliers  de 
i'Hôtel  des  Mon- 
naies de  Paris , 
et  pour  rachat 
des  outils 

cessairesàlafii.* 
bricfttioni  4^ 
momiafes  d'pr 


Total...  13,960,000 

An.  a  . 

A  valoir  sur  les  allocations 

déterminées  par  l'article  pré- 
cédent ,  il  est  ou>  crt  a  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances  sur 
l'exercice  1842  ,  un  crédit  de 
quatre  millions  de  francs ,  ap- 
plicable ,  savoir  : 

Aui^  dépenses  do  retrait  et 
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"ÎROJfiT  DE  LOI 


PROJET  D£  LOI 


satioD  et  de  fabrication ,  trois 
miliioQâ  3^000,000  L 


Aux  travaux 
de  constructioi^ 
de  l'Hôtel  de  Pa- 
ris, et  à  l'achat 
des  outils  et  ma- 
chines, ua  mi(s 
lioDi  d  


1,000,000 


TotaL  4,000,000 


Les  fonds  non  consommés 
sur  Texercice  mil  huit  cent 
quarante-deux  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance 
royale ,  sur  Texercice  mil  huit 
eeat  qaarante-trois. 

Art.  11. 

I    II  sera  poonru  aux  dépen* 
'MS  ci-dessus  spééifiées,  au 
moyen  des  ressources  accor- 
dées par  les  lois  de  finances 

pour  les  besoins  de  l'exercice 
mil  huit  cent  quarante-deux. 


de  démonétisa- 
tion •.,  s j7 60^000^ 

Aux  dépenses 
relatives  à  la  fa- 
brication de  la 
monnaie  de  bron- 
ze  

Au3^  travaux  de 
construction  de 
l'hôtel  de  Paris  et 
à  l'achat  d'otttils 

etmacbines***  750,000 


600|000 


4,000,000^ 


Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi 
de  chacun  des  crédits  ouverts 
au  présent  article. 

Les  fonds  non  consommés 
sur  l'exercice  1842  pourront 
être  reportés,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  1843. 


Art  19. 

Il  sera  poumi  aux  dépen-* 
ses  ei*des8QS  spécifiées,  au 
moyen  des  ressourçeB  accor- 
dées par  les  lois  de  Aoançes 

pour  les  besoips  4^  (^exercice 
1842. 
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(INo  159.) 
Chambre  des  Députés, 

SESSION 


RAPPOKT 


PAIT 


Au  nom  âê  ta  Commkmm  *  chargée  é^exammer  fe 
projet  de  loi  tendant  h  régler  tes  auMulicm  de$  ctm* 
seiU  cohni0AX  en  matière  de  finances  , 


PAR  91. 


Député  de  lionne. 


Sénm  da  3  mai  1049. 


Messieurs  , 

Lorsqu^en  exécution  de  l'article  64deia  Cbarie, 
les  colonies  devinrent  ^  il  y  à  neuf  ans,  l'objet  de 

lois  spéciales,  les  pîus  importants  de  ces  établisse- 
ments,  la  Mailinique,  la  Guadeloupe,  Bourbon  et 
la  Guyane  française ,  passèrent  sous  un  régime 

*  Cette  Conimission  est  composée  de  MM.  Resslffeac» 
Desjobcrt,  Th  1 ,  Cayx,  Yuitry,  Duprat,  Baumes»  Mater^ 
le  vicomte  de  Pauat. 
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nouveau.  Les  conseils  généraux,  que  des  ordon- 
nances royales  y  avaient  inatilaés  de  1825  à  1828 , 

avec  des  auributions  purement  consultatives,  firent 
place  à  des  conseils  coloniaux,  produit  de  l'élection 
directe  i  composés  d'un  nombre  de  membres  beau* 
coup  plus  considérable  que  les  conseils  supprimés, 
et  ayant  la  mission  de  régler  par  des  décrets ,  sur  la 
proposition  des  gouverneurs,  les  matières  que  le 
législateur  ne  déclarait  pas  réserver  aux  lois  de  TÉtat 
OU  aux  ordonnunces  royales.  Le  système  financier 
entra  presque  en  entier  dans  le  domaine  de  ces 
législatures  iocaks.  <  Le  conseil  colonial  discute 
9  et  vote,  sur  la  présentation  du  gouverneur,  ie 

9  bttd^  intérieur  de  la  colonie*.  (U)  déter* 

»  mine,  dans  les  mêmes  formes,  Tassiette  et  la  ré- 
f  partition  des  contributions  directes.  »  C'est  en 
ces  termes  que  dispose,  dons  ses  articles  5  et  6 ,  la 
loi  du  24  avril  1833,  concernant  ie  régime  législa* 
'  tif  des  colonies  (i). 

A  côié  de  ces  mesures  généreuses,  le  législateur 
eut  soin  de  placer  celles  qui  devaient  maintenir  le 
droit desouverainelé,  assurer  l'administration  de  la 
justice ,  protéger  les  intérêts  commerciaux ,  conte» 
nir  dans  des  limites  déterminées,  en  garantissani 
la  liberLo  de  leur  action  ,  les  corps  dciibérauLs  qu'il 
instituait.  Ainsi  les  lois  sur  le  commerce,  sur  le  ' 
régime  des  douanes,  celles  qui  auraient  pour  but 
de  r^ler  les  relations  entre  la  métropole  et  les  co* 
lonies,  furent  réservées  au  pouvoir  législatif  du 
royaume  (art.  2  de  lii  loi).  Le  traitement  du  gou- 


(1)  Bulletin  tks  Lois,  première  partie,  loU,  n^'O^,  neu* 
Tième  série. 
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Ytrnttr,  lêsdéfMmseft  àa  personnel  de  k  justice  «l 
dat  donaiidit  dtmattfèfftntMiiéfeiiieBtdépettdMli 

du  Gouvernement  et  ne  purent  ilonner  lieu,  delà 

part  du  conseil  colonial,  qu'à  des  observalions.  Le^ 
décrets  coianiaux  devant  avoir  pour  base  nécesaaife 
une  pt^^pneitlan  do  g#uYertieiiP  (aH.  4),  ie^onaeil 
put  senlainenl  fiiireeen naître  ses  vœux  sur  les  abi- 
jets  intéressant  la  colonie,  ou  par  une  adresse  au 
Eoi|  ou  par  un  mémoire  au  gouverneur,  selon  les 
Cii  (art.  iO).  Snfia  les  déerets,  pour  acquérir  la 
fbree  exécutoire  »  dnrent  étne  noosantis  par  le 
gouverneur,  qui  reçut  la  faculté  de  la  leur  iinpri<- 
mer  à  tilre  provisoire^  et  être  ensuite  soumis  à  la 
sanetion  du  Roi  (art.  8).  Les  projets  dedéeretque 
le  eonsoil  colonial  n-auratt  point  adoptés,  o^ux  dans 
lesquels  il  aurait  inlrodnit  des  amendeoftenU  qui 
ne  seraient  point  consenti^  par  le  gouverneur,  ne 
purent  être  représentés  dans  la  même  session 
(art«  9).  Le  gouverneur  fut  investi  du  droit  de  con- 
voquer, de  proroger,  de  dissoudra  le  oousoil  oplo- 

liial  (an.  V2). 

Il  semblait  que  de  telles  précautions  ne  pussent 
donner  ouverture,  de  la  part  des  législatures  oo* 
lottiales,  qu'à  un  libre  et  régulier  esamtiit  à  tiP 
utile  contrôle,  dans  un  eerole  nettement  traeé. 
Néanmoins  la  sollicitude  de  Tautorité  métropo- 
litaine ne  tarda  pas  à  être  éveillée.  Le  relus  i  par 
les  conseils  coloniaux ,  dos  crédits  néoessairea  au 
paiement  de  dépenaes  dont  la  fixation  appartenait  * 

au  GûuvernemeiU ,  la  réduction,  dangereuse  à  ses 
yeux ,  la  suppression  même  de  traileaients  réglés 
par  la  métropole ,  l'exagération  d'allocations  qu'on 

dut  juger  dantiiiéai  é  suMutiOBiiar  la  iNm»» pé- 
riodique française ,  la  diminution  du  taux  de 
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flmwfê  leottUtbtHioiift  Icmlastel  Im  éiteiis 
qa'i^Ud  flinanait ,  donnèmii  nu  Gouvernement  de 

sérieuses  préoccupations.  Dès  l'exercice  1335,  la 
sanction  royalâ  ae  fut  point  accof4é<i  au  budgei 
é»  Bourbon*  Bientôt  le  déetMation  d'auteuUaa 
premoira ,  émanée  dna  gonvernnars ,  donna  sauta 
force  à  tous  les  budgets  des  quatre  colonies.  Une 
situation  si  fâcheuse  se  serail-elie  natureUemenI 
produite  dana  des  tempa  ordioairna?  11  peut  être 
sage ,  Masaieura ,  da  frira  Jine  part  aux  perplniiiéa 
nées  p^rmi  les  colons,  d'abord  de  l'état  de  souf*^ 
france  de  leurs  cultures  et  de  leur  industrie  la 
pka.  i^nporiante^  baaucaiip  plus  d#  Tarante  do 
STBudaa  jnoanraat  que  raaommaniiMl  aanâ  dooln 
lea  principes  les  ptus  saints,  mats  dont  (a  aueeàa 
0^  $aurait  être  préparé  avec  trop  de  prudence. 
Ces  circonstances  excaptionnelles  eipliquamani 
sana  an  ê^m  Tir irégnlarité ,  quelque  «naa  dai 
disposHiana  fiq[>roabéaa  aux  oonaaila  ooionjaux 

notamment  cos  allocations  ajouLces  tous  les  ans, 
sans  destination  patente^  sans  justification  d'em?i 
plot  ,  aux  traitamenta  dea  déléguée  dos  nalpniaa 
près  le  GouTernamant ,  alloealiona  auxqiiaUaa  1^ 
loi  du  3  août  1839  a  entendu  laeltre  un  terme  en 
statuant  comme  il  suit,  dans  son  article  10  : 
«  Toutes  les  dépenses  votéas  aux  biidgala  eolo* 
»  niaux,  el  acquittées  dans  la  métropola»  sont, 

»  comme  les  autres  dépenses  des  colonies,  sou*  * 
>  mises,  avec  les  pièces  justificatives,  au  contrôla 
»  d#  la  cour  des  aomptes  (1).  » 


(1)  Loi  portant  règlement  définitif  da  ba^t  de  Taier* 
eice  1836  \  B,  n<>  668 ,  neaTièma  série, 
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Préparée  par  les  rapports  annuels  de  cette  cour 
«t  par  les  observations  de  plosîeurs  Commissions 

(les  Chambres,  la  prescription  législative  que  nous 
venons  de  rappeler  n*a  point  été  la  seule  dont  la 
nécessité  ait  été  exposée*  La  .  cour  des  compteiei 
signalait  avec  persévérance  fat  spécialité  ûnancfèro 
des  cotontes  comme  opposée  à  tous  les  principes 
de  Tordre  introduit  dans  l'administration  pu- 
blique; elle  demandait  que  le  service  colonial  fût 
assimilé  à  celui  des  départements  et  rattaché  à  ce 
titre ,  et  dans  la  même  forme^  an  budget  général 
de  l'État.  La  loi  du  25  juin  1841  a  été  le  résultat 
des  propositions  soumises  aux  Chambres  »  dans 
un  ordre  semblable  d^idées,  par  M*  le  Ministre  de 
li  marine. 

La  Chambre  sait  qu*aux  termes  de  cette  loi  (i)  » 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Martinique,  delà 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  irançaise  et  de  Bourbon, 
font  partie  des  receues  et  des  dépenses  de  l'Étatt 
et  sont  soumises  aux  régies  de  la  comptabilité  gé^ 
nérale  du  royaume.  Dans  son  exposé  des  motifs, 
U*  le  Ministre  de  la  marine  avertissait  la  Chambre 
qu'on  trouvait  dans  les  budgets  de  ces  colonies  : 

I     Trois  sortes  de  dépenses,  savoir  : 

»  Dépenses  de  souveraineté,  dites  réservées  (gou- 
B  ver neur,  justice  et  douanes); 
,  »  Dépenses  se  rattachant  aussi  i  la  souveraineté 
»  ou  à  TAdministration  générale,  mais  soumises 
»  au  vole  des  conseils  coloniaux; 

»  Dépenses  d'intérêt  purement  local  ou  dépar* 
9  tementalî 

»  ^  Deux  espèces  de  revenus  bien  distincts  : 


(1)         b25i  neuviètne  série. 
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w  Recettes  provenant  des  droits  de  douane,  de 
»  na'vigation,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques, 
f  indépendants  du  vote  des  conseils  coloniaux  ; 

»  Recettes  résultant  des  contributions  directes 
»  dévolues  au  voie  de  ces  assemblées  (4).  » 

S'appuyant  sur  des  considéi allons  d'intérêt 
gouvernemental  et  d'ordre  linancier,  il  proposait 
Vadoption  des  bases  sui  van  test 

((  V  Metlre  1  la  charge  des  fonds  de  l'État  la  lo- 
»  talilé  des  dépenses  de  souveraineté  et  d'admi- 
»  nistration  générale  qui  se  font  dans  les  colonies,' 
1  et  qui  peuvent  être  assimilées  aux  dépenses  dé 
»  même  naLine  que  comprennent  en  France, 
»  pour  les  départements^  les  budgets  de  divers 
»  Ministères  f 

»  9*  Faire  percevoir  pour  le  compte  de  l'État, 
>  dans  les  colonies,  les  contributions  directes  déjà 
»  établies  sous  la  dénomination  de  droits  d'enre* 
»  gislrement,  de  greffe,  de  douane  et  de  navi*' 
'  »  gation  ; 

»  3**  Assimiler  le  surplus  des  dépenses  et  des 

)>  coniri bu  lions  coloniales  aux  dépenses  et  aux 
»  contributions  départementales  facultatives  et  ex- 
»  traordinaires,  qui  figurent  dans  le  budget  géné^ 
»  ral  de  l'État,  mais  seulement  pour  ordre  et  soui 

»  réserve  du  vole  des  conseils  généraux  {1),  »  " 
Ces  développements  de  l'économie  du  projet  du 
Gouvernement  n'ont  reçu  aucune  atteinte  dans 
le  cours  des  discussions  législatives*  La  loi  du  SB 

(1) Chambre  des  Députés,  procés-verbaui  de  I»  Mwiot 
de  1841  ,  tomev  ,  annexes,  p. 253*  .  ■ 

(3)  id^mt  p«gei m^m^ 
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jfin  a  4ÎI  (  art.  V):  «  Les  reealles  el  dépenses 
9  affectées  a»  serViee  général  éoilt  arrêtées  défini* 

»  tivement  par  la  loi  du  budgel;  »  et,  sans  doute, 
par  ces  expressions ,  elle  a  eu  en  vue  les  deux  pre- 
mières sortes  de  dépenses  el  là  première  espèce  de 
T#?enii8  indiqués  dans  Texposédes  dieltfii.  Elle  a 
dit  encore  (môme  ariicle)  :  «  Les  re(;ell€8  el  dépen* 
»  ses  alTcctéesau  sei*vîce  intérieur  continueront  à 
a  être  votées  par  les  conseils  eolon  la  ux;  »  et  elle  a 
dA  entendre  par  là  les  dépenses  d'inlérèi  pure- 
ment local  ou  départemental,  êlles  receltes  résul- 
tant  des  contributions  directes  dévolues  au  vole  de 
cesc(>AseiU|  c'est-à-dire  lea  dépenses  et  tes  recettes 
qwà  Von  devait  assimiler  am  dépenses  et  aux  een« 
tributions  facultatives  et  extraordinaires  dé  nostié^ 
parten^enls. 

.  Be  telles  dispositions  i  il  faut  le  reconnaître i 
QBl  diminué  beaucoup  Taulorité  attribtiéé  aux 
censeik  caloniaux  en  maflère  de  financés  ^  par 

Fart.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Une  modifica-- 
tiott  plus  profonde  devait  résulter  d'une  disposi-  ' 
tian  nouvelle  «  proposée  dans  Is  projet  de  loi  sur 
le  règlement  déflftiilirdii  bndgeè  de  Texereice  484Kh 

présenté  à  la  Chambre  le  2  mars  dernier.  Elle  s'y 
trouvait  formulée  comme  il  suit:  «  Art.  15;  Les 
»  recettes  et  les  dépenses  dont  l'article  premier  de 
»  la  lai  du  M  lui»        a  réservé  le  vêle  âUx  eO'n- 

•  seils  coloniaux,  sont  soumises  aux  règles  éla- 
»  blies  par  les  articles  44  (§  1*'),  24  (§§  4"  el  6)^  , 
»  25  et  28  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  at- 
rtflbcitiôns  dés  conseils  généraux  de  départe* 
iment(i),» 


(i)\oir  ce  projet  de  loi ,  )*èxpo*é  des  motifs  et  déve- 
loppement» à  rappui  f  pi^  12  »  21 , 32  et  143, 
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dont  l'insertion  dans  une  loi  de  comptes  eût,  en 
t^le  hypothèse,  pu  soulever  de  justes  observa-» 
tionsy  a  été  retiré.  En  sa  plao« ,  If  «  le  Ministre 
h  marine  a  présenté  à  la  Chambre,  dans  la. séance 
du  28  mars,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  main- 
tmoiant^  Messieurs^  à  vous  entretenir. 

^  .  La  rédaotien  du  projet  aeluel  est  plss  efiaeiei 
phië  nMêj  pitîs  iranohée  qme  celle  que  node  ci- 
tions tout-à-l'heure.  Elle  porte  que  le  budget  des 
receltes  et  des  dépenses  du  service  intérieur  des 
çolontes  esi  proposé  par  le  gouverneur,  délilféré 
féi  eoilsêil  celmîaly  et  r^ié  définHivement  pat 
une  ordonnance  reyate,  qui  peut  regeier  eu  réduire 
les  dépensas  proposées.  Le  gouverneur  a  la  faculté  , 
fn>  cas  d'urgence^  de  rendre  le  budget  provisoire^ 

<  ment  exécutoire.  Si  te  conseil  ooleuM  ne  se  réû^ 
nit  pas^  en  s'il  se  sépaws  sans  aveif  volé  le  budget 

pour  l'exercice,  ies  receUcs  elles  dépenses  ordi- 
naires doivent  continuer  à  s'etïèctuer  conformé- 
«leni  an  budget  réB^liar  d»  ïfunmÈ»  précédente» 
Le  eMseil  cehmM  entend^  débM ^  anrAte  pHM^ 
soirement  les  comptes  administratifs  qui  lui  sont 
présentés  au  nom  du  gouverneur,  et  qui  sont  défi- 
nitivement réglés  par  Ordonnance  royale.  Lti  pfé^ 
MHS  M>  dit  le  projet  en  teraimmtf  ainra  mt  éjfi^  à 
partir  dê  l'exercice  1842. 

La  Chambre  le  voit  :  le  droit  que  la  loi  du  25 
i^iin  1841  avait  maintenu  en  fareurdes  conseils 
ODloniaax ,  touchaiit  le  vête  des  recettes  et  dépen« 
sea  aflëetées  au  servfee  intérieur ,  ce  d»eit  ^  à  Vé^ 
gard  duquel  tout  embarras  pouvait  n'être  pas  levé 
fMMT  MO  simple  renvoi  à  la  loi  sur  les  attributions 
éH  eettseils  génénloz  de  dépiartetteM  f  die|nMft 
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eniièreoicaU  En  matièr^  d'impôt,  les  conseils  oo* 
loiibux  reprennent  le  rdie  eonsulialif  assigné  aiur 
anciens  conseils  généraux  des  quatre  ooloDlea, 

avant  la  loi  du  24  avril  1833. 

Quelles  seraient  les  causes  d'une  détermination 
aussi  grave?  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
assure  qu'on  doit  renoncer  à  Tespoir  de  voir  les 
conseils  coloniaux  user,  avec  une  sage  réserve,  de 
la  part  d'action  que  la  loi  du  25  juin  1841  leur 
conservait.  11  insiste  surtout  sur  ces  circonstances 
qu*à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  seules  colo- 
nies dont  les  distances  permettent  de  connaître , 
dès  à  présent,  les  manifeslations,  la  loi  du  25  juin 
1841  a  rencontré  dans  les  conseils  coloniaux  une  . 
irritation  telle,  qu'on  ne  peut  compter,  de  leur  part, 
sur  un  vote  régulier  des  ressources  et  des  dépenaea 
qui  se  rapportent  au  service  intérieur. 

L'examen  que  la  Chambre  nous  a  confié  éveil- 
lait des  questions  trop  délicalea  pour  que  noua 
n'ayons  pas  dû  lui  donner  tous  nos  soins. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  s'est  empressé  de 
mettre  à  notredisposilion  de  nombreux  documents. 
U  s*esli  en  outre  ^  rendu  au  sein  de  la  Commi»» 
sioti,  aecompagné  des  directeurs  des  fonds  ei  àeâ 
colonies. 

MM.  les  délégués  des  quatre  colonies  ont  témoin 
gné  le  désir  d'être  entendus.  Nous  avonsconsacré 
deux  de  nos  séances  à  leur  audition. 

Nous  avons  acquis,  Messieurs,  et  nous  ne  pou- 
vons taire  à  fa  Chambre  la  i^énible  conviction  qu'à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  les  conseils  co-* 
loniaux  n*<mi  point  reçu  la  loi  du  25  juin  i84i 
avec  ces  dispoaitions  à  Tobéisance,  qui,  aux  co- 
lonies comme  dans  la  niétropole,  sont  le  premier 
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devoir  envers  la  loi.  Ces  disposilions ,  il  imporie 
d'àulant  plus  d*cii  proclaiiier  la  nécessité,  que  co 
n'e$t  point  une  obéissance  aveugle  que  la  loi  com* 
mande.  Sotia  le  iiénéfice  de  i*exéeulion ,  le  recours 
auxTéciaiBations  régulières,  desquelles  ressorlirait 
le  vice  de  la  loi,  demeure  toujours  ouvert. 

Le  conseil  de  la  Guadeloupe  a  rejeté  le  budget 
des  dépenses  pour  18i2*  11  s'est  borné  à  autoriser 
la  perception,  à  titre  proWsoire,  &  partir  du  jan< 
vier  1842,  de  six  douzièmes  des  contributions  an- 
térieurement établies  pour  1841.  Il  a  voté  en 
même  temps  une  adresse  au  Roi,  ayant  pourobjel 
le  retour  à  la  loi  de  1833.  Le  langage  respectueux 
de  celle  adresse  peut  consoler  de  l'amertume  des 
débats  qui  ont  précédé  les  résolutions  du  conseil. 

Â  la  Martinique,  la  commission  du  conseil  colo* 
nial  chargée  de  Texamen  du  projet  du  budget 
pour  1842,  a  proposé  de  tels  remaniements  qu'il 
en  sortirait  un  budget  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes et  les  distinctions  établis  par  la  loi  du  25  juin 
1841.  Quant  aux  recettes»  elle  a  fait  figurer,  parmi 
celles  qui  seraient  affectées  au  service  intérieur , 
un  droit  de  3  pour  100  sur  les  marchandises  ve- 
nant de  la  métropole  par  bâtiments  français,  droit 
dont  elle  a  évalué  le  produit  à  310,000  fir.,  et  qui^ 
aux  termes  de  la  loi  du  35  juin,  appartenait  aux 
recettes  à  faire  pour  le  compte  de  l'État.  Elle  a  , 
d'autre  part,  repoussé  ,  comme  une  aumône  du 
trésor  de  la  métropole  dont  on  se  ferait  un  titre 
contre  la  colonie,  une  subvention  de  157,470  fr« 
portée  en  faveur  de  la  Martinique,  au  chapitre  xxiii 
du  budget  du  Ministère  de  la  marine.  Quant  aux 
dépensés  I  il  devait  résulter  de  sou  travail  ^  non 
présenté  encore}  le  retreachement  dhin/assex 
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grMd  nombre  d'arlicles ,  formant  un  chiffire  total 
de  80  &  90,000  fr. ,  et  dont  quelques  une ,  à  la 

vérilé,  ponvaienl,  parleur  nature  ou  leur  alTec- 
lation»  sembler  susceptibles  d'être  rattachés  aux 
dépênaea  d'administration  générale.  Telles  étaient 
les  informations  parvenues  au  Ministère  de  la  ma- 
rine à  la  fin  de  mars.  Il  nous  a  clé  assuré  que , 
d'après  les  avis  ultérieurement  reçus»  le  conseil  de. 
la  Martinique  a  sahetionné  par  son  vote  les  diver*^ 
ses  propositions  de  sa  commission.  Au  resté,  les  dis* 
eussions,  et  niLiine  quelques  uns  des  actes  qui  ap- 
partiennent au  conseil  colonial  entier,  se  sont  eni« 
preinta  de  sentiments  encore  plus  amers ,  plus 
•blessants  qu*i  la  6uadeloupe. 

Votre  Commission  n'a  pu  qu'être  profondément 
affligée  de  pareilles  déviations.  M^f.  les  délé* 
ttuéa  se  sont  attachés  à  les  dégager  de  blâme >  en 
lea  rapprochant  des  considérations  buivanfés.' 

«Français  au  même  litre,  ont-ils  dit,  que  les 
habitants  de  la  France  continentale,  les  colons  ont 
été  placés  par  la  Charte  sous  l'empire  des  mêmes 
principes  constitQtionnels  que  leurs  frèrés  de  la 
mère-patrie  :  libre  consentement  de  l'impôt ,  cou* 
cours  législatif  des  représentants  élus  du  pays,  égalité 
devant  la  loi.  L'expression  de  principes  semblables 
A'nvait^elle  pas  été  déposée  dans  tes  diverses  coil<^ 
sittmions  antérieures.  :  constitutions  de  Î79l«  de 
l'an  III,  de  Tan  tin,  de  l'an  x,  Charte  de  1814? 
£t  même  avant  1789 ,  les  colonies  n'intervenaient- 
elles  pas  dans  radministration  de  leurs  affaires  par 
leurs  conseils  supérîeérs  >  qui  étaient  ft  la  fois  pont 
elles  des  parlements  et  des  états  généraux?  Si  la 
Cbarie  a  déclaré  que  les  colonies  seraient  régies 
des  Ws  parlâcuUères,  cette  exception  était  po# 
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sée  <|uanl  aux  lioux  ,  noa  quaiU  aux  peréonnas.  t^l 
Qopeiidani  les  difficultés  morales»  résuitaul  de  l'ex» 
trénie  diiiér6Qce  des  intérêts»  des  nécessités  de 
rorganisalion  exceptionnelle  des  colonies,  les  ob- 
stacles matériels  qui  devaient  nailre  de  i'éloîgne- 
nmit  des  éventualités  aitachéee/par  «itemple^  i 
tt^e  gumé  mrttinie,  n'ont  pas  permis  h  repré* 
sentàlion  directe  des  colonies  dans  la  Chambre  des 
Députés,  ce  n*est  pas  par  l'exercice  du  pouvoir  lé» 
gîslatif  ordinaire,  c*est  par  i'ei&i  du  pouvoir  coa-* 
siituanl  qu'elles  ont  reçu  un  régime  spécial.  Ckmu 
€»bmtak,  eonnUmion,  M  ai^nique,  tels  sont  les 
caractères  sous  lesquels  apparaissait,  aux  yeux  du 
Gouvernement,  aux  yeux  des  Giiamlîres ,  la  loi  du 
34  avril         h  l'époque  oè  olk  était  présentén 
01  diaoHiée.  Tels  so^t  los  oaraoléres  qu*«Ue  a  Gon« 
serves  aux  yeux  des  colons.  Ils  y  ont  vu  un  contrat 
synailagmatique  entre  la  France  et  ses  colonies. 
Ils  ont  dû  croire  que  les  limites  qu'elle  trofOit  na« 
trois  pouvoirs  législatifs  constitués  par  elle  ne  se* 
raient  ni  franchies  ,  ni  déplacées,  lis  ont  dû  consi« 
dérer  comme  surprise  aux  pouvoirs  politiques  do 
la  métropole^  comme  le  résultat  de  rerreur,  la  loi 
d«  »  jfttn  iftii.  Do  14  les  vives  réei«a«tioM  don 
dont  ei^nseils  coloniaux,  les  mesures  auxquelles  ils 
ont  été  entraînés.  Maïs  en  admettant  que  ces  me- 
sures aient  dépassé  le  but  t  pourraient-elles  aven 
jnsiioè^ ddlerininor  la  mfse  an  néant  deo  «ftrilintios» 
que  la  loi  du  25  juin  ellennème  avait  laissé aubsisaer 
en  faveur  des  conseils  coloniaux?  Que  deviennent 
les  déclarations  solennelles  émanées  du  Goii¥if>« 
notnent»  ronouveléae  dans  los  Chambres»  il;  a  «s 
an  à  peine,  qui  touios  tondaieniè  maintenir  hoet 
de  coniesiaiion  le  droit,  pour  leè  conseils  coloniaux, 
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de  régUîr,  &eion  tes  besoins  el  les  vœux  des  ciioyens - 
dont  ih  soni  les  (organes,  les  dépenses  imputables 
sur  les  revenus  loeaux?  Comment  enfln  frapper 
d'iiUerdiclion  jusqu^aux  élablisseirienls  coloniaux 
dont  les  dispositions ,  à  l'égard  de  la  loi  du  25  juin,  * 
sont  encore  inconnues  If  De  nouvelles  lumières  au- 
raientpetles  pu  jaillir,  depuis  Tannée  dernière,  tou- 
chant la  Guyane  française  et  Bourbon? 

»^i  c'est,  ont  dit  encore  MM.  les  délégués,  dans 
Tadministration  des  conseils  coloniaux  qu'on  ima- 
gine devoir  chercher  des  armes  contre  l'institution, 
il  suffira  de  quelques  chiffres  et  de  quelques  faits 
pour  rétablir  la  vérité.  On  a  supposé  que  d'avances, 
de  prêts  faits  sans  discernement,  a  pu  découler  la 
dilapidation  descaisses  de  réserve,  établies  surtout 
dans  la  vue  de  pourvoir  aux  besoins  des  services 
publics,  quand  l'envoi  des  fonds  métropolitains 
éprouve  quelque  retard.  Voici  la  situation  réelle 
d^  choses. 

GOADBLOUPK.. 

»  A  l'époque  àlaquelleapris  naissance  l'adminis- 
tration des  conseils  coloniaux ,  au  commencement  < 
êù  4884^  la  caisse  de.  réserve  était  vide  (2Û|000  fj. 
seulement  de  bonnes  créances),  lebudgeten  déficit, 
trois  nouveaux  impôts  étaient  proposés  comme  né- 
cessaires pour  rétablir  l'équilibre ,  les  routes  se 
'  trouvaient  dans  un  état  déplorable. 

»  Le  conseil  colonial  déclina  le  recours  à  de  . 
nouveaux  iaipôis;  il  s'attacha  à  réaliser  des  écono- 
miesî  la  perception  fut  fortifiée  ;  l'exercice  se  solda 
par  un  excédant  de  194,1 03  fr.  68  c,  qui  forma  le 
premier  fonds  d'une  nouvelle  ,  caisse  de  réserve* 
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Beaucoup  (le  travaux  de  routes  ont  éie  laits,  et  les 
communications  sont  ms^in tenant  assurées  partout; 
la  ville  de  Joinville  ,  dans  Ttle  de  Marie-Galante, 

(Icvoréc  par  lia  incendie  en  1838,  a  obtenu  la  re- 
mise des  impositions  alors  échues  et  courantes, 
Tabandon  des  impositions  postérieures,  et  un  se> 
côurs  de 250,000  f.  Au  31  décembre  4841 ,  la  caisse 
de  réserve  présentait,  d'après  les  supputations  du 
conseil  colonial,  un  effectif  de  945,871  fr.  21  c, 
que  l'administration  locale  abaisse,  il  est  vrai,  & 
840,871  f.  20c.,  mais  qui,  incontestablement^  doit 
.  au  moins  être  admis  pour  ce  dernier  chiffre. 

HARTimOUfi. 

»  En  1834,  la  situation  n'était  pas  moins  triste 
qu'à  la  Giiadelotfpe.  La  caisse,  de  réserve  n'avait 
plus  d'effectif  sérietix  ;  plusieurs  exercices  succes- 
sifs s'étaient  clos  en  déficit;  le  budget  de  1834  de- 
vait se  solder^  d'après  les  propositions  de  TAdmi- 
nistraition^.  par;  un  déficit  nouveau,  de  267,882  fr, 
80  c.^  qu'au  moyen  d'économies  et  dedeux  nouvelles 
impositions  (impôt  personnel  de  20  fr,  par  tête, 
doublement  des  droits  d'enregistrement)^  le  con- 
seil colonial  réduisit  au  faible  chiffre  de.7,087  fr. 
66  c.  Ifàis  le  produit  des  deux  impositions  nouvelles 
resté  de  trois  cinquièmes  environ  au-dessous  des 
prévisions  (  moins  de  200,000  francs  au  lieu  de  * 
478,228  f.  );  raccroissement  des  chaires  dues  aux 
dispositions  du  Gouvernement,  et  contre  lesquelles 
le  conseil  coloiuid  n'a  cessé  de  réclamer;  enfin  le 
trombletueni  de  terre  de  janvier  i^3U:  telles  ont 
été  les  causes  véritables  de  Tétat  do  souffrance  ,per- 
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inanent  des  finances  de  la  colonie.  Les  chercher 
éàm  les  acUs  liu  conaeii  oolonîal  serait  une  ten* 
Utàm  iiijvilê  el  vaine. 

B#UII10>I« 

»  L'étal  linuDcicr  ,  prospère  dès  18^4  et  anté- 
Fieurementy  n*a  cessé  de  s'améliorer* 

»  L*a«tif  de  la  ^sse  de  réserve ,  qui,  éq  41^ t 
était  da  prés  da  I  milltoii ,  a*eit  élavéi  an  194i  i  i 

l^rèi  de  i  milliou  300,000  fr. 

GUYANE  FRANÇAISE. 

»  Les  ressources  de  la  eolanie  ont  toujours  été 

fort  au-dessous  de  ses  besoins  ;  aussi  la  métropole 
lui  àcoorde-t- elle  une  subveniion  annuelle  de 
M0,000  fr«  f  dont  le  conseil  colonial  ,  averti  par 
la  dintiHUion  gradoeUe  de  Taetif  dalaeaîsse  de 
réserve,  a  tenté,  en  1840,  de  régler  remploi  d'une 
manière  plus  utile  pour  la  colonie.  Ce  droit  de 
règlement  lui  paraissait  résulter  en  sa  faveur  de  fa 
Im  du  M  avril  48dd  ;  mais  ses  eflbrls  eut  dA 
eéder  devant  l'oppoailiaii  fermeile  de  l'Admiila- 
iralion.  Les  fonds  que  le  conseil  aurait  voulu 
consacrer  à  des  intérêts  dignes  de  toute  sa  sol* 
licilude ,  aux  travaux  de  routas ,  d'édiGoes  pu* 
Uks  y  etc. ,  ont  eentinué  i  être  absorbés  par  les 
traitements  d'un  personnel  trop  nombreux, 
i)  L'actif  de  la  caisse  de  réservai  qui,  en  1834, 

émit  de  i,Q3Q,9%à  (r. 

est  aujourd'hui  descendu  à   699,684 

»  Différence,  égale  au  tiers  envi^ 
yen  de  l'actif  originaire  «   338,338 
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»  Ce  <|ii'tfii  tel  état  a  de  fllcheux  poumU^l 

'  élre  rejeté  sur  le  conseil  colonial?  » 

Nous  avons  considéré  comme  un  devoir,  Mes<« 
'  sicura,  de  «ésumer  avec  une  fidélité  scrupnteuse 
les  observations  que  MM.  les  Délégués  nous  ont 

présentées  dans  l'inlérôL  des  quatre  colonies.  La 
Chambre  peut  les  apprécier  maintenant.  Quant 
aux  principes  oonstitutionnels ,  qui  oserait  songer 
i  eontesler  que  les-cêlontes  sont  ce  qu'elles  fu-» 
rent  toujours,  des  parliesdistincles,  mais  intégran* 
tes  de  l'État ,  des  membres  de  notre  corps  social  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  inégalité  devant  la  loi  entre 
ceux  de  nos  eoncitoyens  qui  les  habitent  et  les 
Français  de  la  métropole?  Nous  le  reconnaissons 
unanimement  :  la  règle  d'un  r<^f,nme  particulier, 
exprimée  dans  la  GUarie,  a  été  dclermince,  bien 
moins  par  rélol^nemeitt,  par  Tisolement  de  chaque 
colonie ,  que  par  œ  fait  Immense  que  dans  i*^éia^ 
blissoments,  lout  est  spécial  ,  tout  est  différenl  de 
ee  qui  constitue  la  Franco  européenne.  La  Gonh» 
itfissioli  9  à  unè  forte  majorité  seulement,  croit  de* 
voir  ajouter  que,  dés  lors  que  la  Charte  a  statué 
ainsi  dans  son  article  64  :  a  Les  colonies  seront  ré- 
»  gies  par  des  luis  pariîculières,  »  ce  sont  des 
lois,  et  non  une  constitution  spéciale  qu'elle  a 
annoncées  ;  queconséquemmehtle  pouvoir  légiste'* 
tif  n'a  pas  épuisé  ses  facultés  en  portant  les  lois  do 
4833  Nous  disons  les  lois  ,  comme  au  début  de  ce 
rapport,  et  en  etl'et,  deux  lois  intervinrent  à  cette 
éj^que ,  i  la  daté  du  24  ami  (i) ,  deux  lois  égale^ 
mént  impdrianlës  par  leur  objet  et  aj(^tit  entre 

(1 }  fo/r  B,,v*  partie ,  lois  i  a*  94 ,  neuvième  série. 
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elles  une  inlifne  connexité;  la  première  concernant 
l'exercice  des  droits  civils  et  des  droits  politiques  t 
qui  fut  alors  qualifiée  de  déclaralion  de  droits  en 
faveur  des  hommes  de  couleur  et  des  affranchis  ;  la 
seconde,  celle  que  nous. avons  eue  sans  cesse  pré* 
sente  dans  notre  travail ,  et  qui  prit  place  au  BhUç^ 
ftf»'  d!r«  Loî$  sous  ce  i\ite  i  M  eoncamani  le  r^me 
législatif  des  colonies.  Mais  nous  dirons  aussi  que  ces 
deux  lois  ont  évidemment  l'une  et  Tautre  un 
caractère  orgiinique}  qu0  s'il  est  in^iiossible  de 
concevoir  la  i^ensée  de  restrictions  quelconqnes  à 
apporter  aux  bénétices  de  la  preuiière ,  les  modifi- 
cations dont  il  y  aurait  nécessité  de  s'occuper  rela- 
tivement à  la  seconde  »  devront  toujours  être  abior^ 
dées  avec  une  extrême  réserve.  Celles:  qui  résoitent 
de  la  loi  du  25  juin  1841  pouvaient  être  comn^an- 
dées  par  des  règles  fondamentales  :  unité  dans  l'ad- 
ministration des  intérêts  généraux;  unité  dans  la 
comptabilité  générale  de  l'État.  S'engager  dans 
une  Yole  de  remaniements  partiels ,  indépendants 
l'un  de  raiilro,  sans  accord,  snns  Ifarmonie  peut- 
être  9  soit  entre  eux,  soii  avec  le  tQut,  serait,  à  nQtre 
aviSi  une  entreprise  hasardeuse ,  où  les  avantages 
pourraient  rester  fortau^dessous  des  inconvénients* 
En  ce  qui  touche  les  inlérôls  financiers,  nous 
avons  obtenu  de  iM.  le  Ministre  de  la  marine  un 
relevé  bei^iftcoup  plus  développé  que  les  indicatioiis 
qu^avaient  pu  nous  fournir  MM.  les  Bélégués.  La 
situation  des  caisses  coloniales  y  est  résumée,  an- 
née par  année,  à  partir  de  1830  jusqu'à  1841 .  Pour 
Bourbon  seulement,  le.  travail  s'arrête  à  1837 >  tes 
situations  décaisse  postérieures  ne  préseniani  pas 
clairement,  es(«]|  dit,  les  opérations  de  la  caisse  de 
réserve.  ;         *  ^  ' 
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L6  relevé  da  Ministère     remonté  a  4830,  afra 

de  donner  le  moyen  d'apprécrer  les  mouveroenis 
des  caisses  de  réserve  anlérieuremoiU  à  Tinslilu- 
tion  des  conseils  coloniaux.  Nous  croyons  suffisant 
d'en  extraire,  comme  éléments  de  comparaison,  le« 
chiffres  des  trois  années  1830,  1834  et  1841.  Le 
chiffre  de  cette  dernière  année  manquera  sevkh» 
ment  pour  Bourbon* 

■ 

Actif  des  cames  de  réserve  coloniales. 


1 

1830 

183V 

1841 

186.0i5' 

Néant. 

540^ 

Guyane  française..  • 

6^7,684.  . 

443,548 

334,45^ 

991.76^ 

Non  étal)U. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  ces  diverses  si* 

luaiions  ne  nous  paraissent  pas  rnconciliables  avec 
les  assurances  données  par  MM.  les  délégués.  En 
effet,  rencaisse  apparent  n'est,  ni  partout,  ni  ton 
jours,  rencaisse  réeilemMl  disponible.  Il  y  est  sou* 

vent  entré,  dans  des  proporiions  variées,  des  va- 
leurs autres  que  le  numéraire. 
'  Ott.faîl  remarquer,  dans  le  relevé  ministériel>.k) 
fréquence  des  prêts  ou  avances  ISsiits  par  les  caisses 

de  réserve  à  des  colons,  aux  communes^  aux  ban- 
ques, et  caisses  d'cscouipic.  ii.  semblerait,. d*apr^ 
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d*autm  iM^es  qui  nous  ont  élé  communiquées, 
qm  le  lecMf renient  des  coiUribuûoas  direaes  a 
pu  quelquefbie  souffrir  de  méiiegenienU  aèeordés 

en  vue  des  personnes,  des  positions  sociales.  De 
plus  amples  juslificalions,  des  vérilicalions  appro- 
fondieai.6eraîeDi  néeeasairea  avant  qu'un  jugement 
édiaiié  pût  se  former  sur  la  convenance  ou  les  vicey 
des  procédés  suivis. 

Au  point  où  ont  pu  parvenir  nos  investigations, 
rapprochement  ûikdes  documents  et  informations 
diverses  dont  noas  venons  de  présenter  l'analyse» 
de  sérieuses  diflicultés  sont  demeurées  subsistantes 
pour  nous. 

Y  avail-ii  lieu  de  proposer  à  la  Chambre  Tadop* 
du  kN? 

Fallait-il  maintenir  le  principe  dé  la  division  des 
recettes  et  des  dépenses  en  deux  catégories  :  recet- 
tes el  dépenses  d'intérêt  général ,  recettes  et  dé* 
penses  facultatives  et  extraordinaires?  Ce  principe 
admis,  la  Commission  devait  eile  tenter  un  travail 
de  départ  autre  que  celui  qui  |t  été  opéré  par  la  loi, 
du  25  juin  4841? 

A  ces  qneslfofis  pouvaient  se  lier  wéeessoireroent 

d'autres  questions  plus  graves  encore,  notamiiient 
celle  de  la  représentation  des  colonies  dans  la 
Chambre  des  Députés.  Ni-  les  moyens  d*instruelion 
qu'avait  réunis  on  que  pouvait  espérer  la  Commis  « 
ston,  ni  le  peu  de  temps  qui  devait  lui  rester ,  qui 
serait  rnsté  à  la  Chambre  elle-même,  avant  la  clô- 
ture de  la  session,  ne  nous  ont  paru  permettre  que 
la  pfopeeitio*  d'une  solnlion  ftfkt  essajés  par  sons* 
Ce  n*ia  point  été  sans  regret,  toiitéfoisy  que  nous 
sommes  arrivés  à  un  tel  résultat.  Nous  avons  long- 
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temps  hésité,  ia  CommisMoo  }'a  adopté  à  bt  ftm>> 
fie  majorité.  C'est  égaleneiit  i  la  iMi|ortté  ainiple 

que  recherchant  ensuite  si ,  dans  ia  simaLion  que 
révèlent  les  embarras  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique,  il  u'y  aurait  point. utiii té ,  nécessité 
n6iB6>  à  ajouter  9m  >loia  «itstantes ,  elle  s'est  dé-*  " 
leraiinée  à  soumettre  à  la  délibération  de.  la  Cfaam^ 
bre  la  disposition  suivante,  qui  remplacerait  à  elle 
seule  le.prcjet  de  loi*  . 

€  8i  un  eoimetl  eelettial  M  se  réunissait  pas»  ou 
»  Vil  se  séparait  sam  avoir  voté  le  budget  du  ser^ 
>  ylce  intérieur  de  la  colonie  pour  l'exercice,  les 
»  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  s  effectue- 
ir  voBl  oonformément  au  budget  rsadu  e«éeiiloire 
»  parur  Pennée  préeédenle*  » 

C'est,  sauf  un  léger  changement  de  rédaction  , 
la  reproduction  du  second  paragraphe  du  projet 
de  loi.  filous  pensons  qu'il  ïau  t  substituer  aux  ntots  ; 
èudgH  r^ftrr,  tss  mots  ;  imd§et  rmiu  ^éeuMfe* 
Ces  dernières  expressions  sont  plus  eiaires.  Elles 
sont  en  harmonie  avec  la  nécessité  où  M.  le  Minis- 
tre de  k  marine  parait  s*ê(re  trouvé,  depuis  plu- 
sieurs années ,  de  ne  point  soumettre  les  budgets 
eoletiiamt  à  la  esnclion  do  Roi.  Les  bndgets  sont 
exécutoires  en  vertu  du  consenleaient,  de  la  décla- 
ration d'exécution  provisoire  émanés  des  gouser^ 
neurs ,  plutôt  que  réguliers. 

Les  motifb  de  noire  proposition -sont  eenx*ci. 
Dans  rétat  actuel ,  lorsqu'un  dissentiment  grave  , 
survenu  entre  TAdministration  et  un  conseil  colo« 
niai ,  aboutit  à  un  refus  de  budget,  deux  moyens 
légaux  sont  à  la  disposition  do  goutemeur  :  h  dis« 
solution  du  conseil  ci  le  recours  au  corps  élecloral, 
OU  Ja  proro|;aiion  de  la  session ,  bientôt  suivie  jd'un 
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•arrètédociéture^el la  convocation  ultérieure  du  con- 
seil èn  sesdon  extraordîBaire.  Dérlve-t^il  de  ces 
deux  moyens  des  faeuUéssuffisant^s  pour  l'action  du 

.  Gouvernement  an  sein  d'une  société  petilo  ,  isolée, 
placée  à  une  grande  dislance  do  la  métropaie Il 
.  existe  de  gram  motifs  .de  douter.  Si  l'an  née  esi 
-avancée ,  le  recours  à  une  session  extracmliniiire 
peut  être  impraticable.  Plus  l'espace  dans  lequel 
doit  se  développer  l'activité  du  corps  électoral .  est 
resserré  j  plus  il  .parait  sage     reoouric  raremeni 

-  il  la  mesure  extrême  de  kl  dissolution.  Suppléer ;att 
silence  (ju'a  gardé  le  conseil  colonial ,  à  l'absten-* 
tion  dans  laquelle  il  s'est  renfermé,  en  interrogeant 
ses  délibérations  de  l'année  précédente ,  en  leaap* 
pelant  à  régler  les  perceptions,  lés  dépenses  à 
faire  pendant  un  exercice  déjà  ouvert  ou  sur  le 
point  de  s'ouvrir,  ce  n'est  point  substituera  la  vo- 
lonté du  conseil  une  volonté  étrangère ,  ce  n'est 
poin  t  faire  u  ne  nouvelle  loi  d'attributions.  C'eat  don- 
ner, sans  doute,  è  une  loi  tlont  l'empire  eikt  dA 
se  borner  à  une  seule  année  ,  une  prolongation  de 
puissance  inattendue ^  mais  quelle  mesure  excep- 
tionnelle, serait  accompagnée  de  moins  dMnoonvé- 
nients?  Quel  autre  mode  transitoire  d^adminislra- 
tion  respecierait  mieux  les  droits  du  conseil  colo- 
nial, le  convierait  mieux  à  ressaisir  son  action 
momentanément  délaissée? 

La  loi  du  25  jiiin  1841^  a  pourvu,  à  ce  que  les 
recettes  et  les  dépenses  à  faire  aux  colonies,  pour 
le  compte  de  l'État,  celles  fjui  Iniéresseni  la  sou- 
veraineté et  Tadministration  générale,  ne  pussent» 
en  aucun  cas,  éprouver  de.  suspension*. Son  :art*  5 
déclare  que,  dans  le  cas  où  ,  pour  une  cause  qitel* 
concjuc,  le  budget  de  l'État  ne  srerait  pas  parvenu 
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dans  une  colonie  avant  le  commciicemeat  de  Texer*. 
cîce,  les  reoeues  et  les  dépenses  continueront  a- 
éure! faites  par  douzièmes,  conforaiémenl au bud» 
gel  de  rexereice  précédent.  La  disposition  qne 
nous  présentons  aura  luie  cilicacilé  pareille  en  ce 
qui  touche  le  service  inlérieur  ,  les  receltes.ei  les 
dépenses  d'intérêt  local,  qui  ne  sont  portées  que 
pour -ordre  au  budget  derÈtat.  Nous  ne  lasuppo-. 
sons  pas  destinée  à  lever  toutes  les •  difficultés  ; 
nous  avons  été  prés  de  proposer  que  rapplicaiion 
en  iiitrestreinte  à  une  durée  très-lioiitée.  Mais  nous. 
h  croyons  tout-i-fait  opportune  au  milieu  des  em^: 
barras  présents.  Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elle 
s'offrira  à  la  discussion  accompagnée  de  radhé-* 
sion  de  M.  le  Minislro  de  la  marine. 

D*aulre  pari,  revêtue  du  caractère  de  la  loi ,  ne 
deviendrait' elle  pas ,  aux  yeux  des  habitants  dés* 
colonies,  un  irrécusable  témoignage  de  la  sollici- 
tude pleine  de  ménagements  de  la  tnétropole  ? 
L'extrême  sobriété  de  moyens  avec  laquelle  le 
pouvoir  législatif  aurait  remédié  aux  imperfections 
du  régime  spécial  sous  lequel  ils  sont  placés ,  ne 
leur  garantirait-elle  pas  que  leurs  droits,  leurs  in- 
térêts ,  leurs  besoins  y  conservent  dans  la  mère- 
patrie  la  haute  impiortance  qu'il  est  juste  et  dési- 
r|ible,  qu'ils  y  attachent  eux-mêmes?  Non ,  la 
France,  terre  Je  liberté,  où  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  ia  loi  a  jeté  de  si  inilesiruetîbles  ra- 
cines ,  ne  songera  jamais  à  condamner  à  une 
infériorité  quelconque  ses  enfants  des  colonies. 
L'augmentation  successive  des  allocations  qu'elle 
consacre  aux  élaiilissenients  coloniaux  ,  le  besoin 
de  plus  en  plus  senti  de  la  réciprocité  de  privi« 
lèges  entre  le  marché  de  la  métrôpolé  et  le  marché 
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colonial ,  la  recherche  incessanie  de  la  pôndéra» 
lion  (les  droits  entre  les  productions  rivales,  le  ros^ 
peci  dû  à  une  propriété  (ondée  sur  tes  lois ,  non 
iMin»  pr^amt  aux  esprits  sageis  qiîe  la  néoassilé 
de  «elle  émancipation  ,  à  laquelle  on  n^étbnsê  de 
donner  ,  pour  préparation  essentielle,  le  bienfait 
de  renseignement  religieux }  oei  ensemble  d'actes 
ei  de  diépositioflê  dépose  atoex  dee  intenliOM 
vérlteUes  du  pouvoir  l^istatif  et  du  GooverMotent* 
Que  les  Francis  des  colonies  se  rassurent  j  que 
les  vœux,  les  doléances  qu'ils  auront  à  faire  en* 
tendre  désormais -soient  dégagés  d'une  irritation 
pins  propre  à  les  compromettre  qu'à  en  fortifier 
Texpresbion. 


PROJET  DE  LOI. 


PJtOlKT  D£  LOI  . 
PfémMpmt  h  GenvimiiiKirt  « 

Article  premier. 

Le  bndget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  service  hité- 
rleor  én  colonies  est  proposé 
par  le  Gouverneur ,  délibéré 
par  le  coDBeil  colonial,  et  réglé 
déûûitivement  par  une  ordon- 
nance royale.  Celte  ordon- 


ntOJBT  M  LOI 

Artide  uqI^* 

Si  UD  conseil  colonial  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  sépa- 
rait sans  avoir  voté  le  budget 
du  service  intérieur  de  la  co- 
lonie pour  l exercice,  les  re- 
cettes et  les  dépenser  de  ce 
service  3*effectueront  confbr»* 
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PUOJBl  OB  toi 


Amendé  par  /«  Cvmmtsstan» 


uance  peut  rejeter  ou  i  t  dnîre    moment  au  budget  rendu  exé- 
lès  dépenses  proposées  au  bud-   cutiûre  pour  l'année  préeé* 
get.  Le  Gouverneur   a  la  dente, 
faculté,  en  dis  d'urgence,  de 
rendre  le  budget  provitoire* 
rtient  exécutoire. 

Si  le  conseil  colonial  ne  se 
réunissait  pas,  on  s'il  se  sépa- 
rait sans  avoir  voté  le  budget 
pour  Texeroice,  les  recettes  et 
les  dépenses  ordinaires  conti-  - 
nneraient  à  s'effeetoer  confor* 
mément  au  budget  régulier  de 
Tannée  préeédSAtf. 


Le  conseil  colonial  entend 
et  débat  les  comptes  adminis- 
tratifs  qui  Ini  sont  présentés 
au  nom  du  Gouverneur. 

Ces  comptes,  provisoire- 
ment arrêtés  par  le  conseil  co- 
lonial ,  sont  définitivement 
réglée  par  ordounance  royaIe« 

Art.  d. 

'  1m  présente  loi  aura  son  ef- 
fet cl  partir  de  l'exercice  1 8  12. 
Toutes  dispositions  contraires 

sont  ^tdipieareat  a|irPgéfift> 


Art  â. 


» 

(IS*»  150.) 


Cliauilirc  des  l>éputcs. 

SESSION  i8i2. 


RAPPORT 

rAiT 

Au  nm  de  la  Commsston  *  chargée  de  CexameH  du 
projei  dê  M  ayant  pour  objet  it autoriser  le  départe- 
ment de  l'Yonne  à  contracter  un  emprunt  pour  Caché* 
vement  d'une  rouu  département , 

PAR  M.  DE  LOYNBS^ 

■ 

Député  du  Loiret. 


Séance  du  4  Mai 
MESSiEUAftt 

Oani  une  stmon  extraordinaire  autori«ie  par 
erdonnanee  royale  du  8  décembre  dernier,  le  eon^» 

seil  général  du  département  de  l'Yonne  a  demandé 
Vautorisanon  d'accepter  l'offre  faite  par  trois  pro- 
priétaires de  prêter  au  département ,  sans  intérêt , 
et  sauf  remboursement  en  184^  une  somme  de 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Kœehlin ,  \m 
général  Thiard ,  de  Loyoeif  Ogetf  Gsmoe  |  PamwelSt  dm 
Korberitn  |  f ismhsrt^  Laeoi^. 
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iO,000  fr.,  qui  serait  nflectée  à  ia construction  de  U 
roule  départementale  n°  23. 

Pour  mettre  Ja  Chambre  à  portée  d'apprécier  les 
conditions  mises  par  le  conseil  général  à  Faccep^' 
talion  de  celte  offre,  je  dois  lui  faire  connaître 
qu'une  ioi  du  août  1839  a  autorisé  une  imposi- 
tion .extraordinaire  de  i  c  entimes  sur  ledéparte« 
ment  de  l'Yonne  pour  TachévemenC  de  ses  routes 
départementales,  mais  que,  par  une  dérogation  au 
principe  de  Tunilé  départementale  (  disposition 
qui  parait  lâcheuse  aux  yeux  de  votre  Commission)^ 
cette  loi  a  stipulé  que  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  serait  réparti  entre  les  cinq  arrondis- 
sements de  r  Yen  ne,  proportionnellement  au  mon- 
tant des  contrihuiions  directes  payées  par  chacun 
d'eux. 

Les  travaux  d'achèvement  des  routes  départe- 
mentales de  l'Yonne  se  font  donc  par  arrondisse^ 
ment  et  sur  les  fonds  revenant  à  chaque  arrondis- 
sement*. 

La  route  lî*  23  intéressant  l'arrondissement  de 
Sens  9  le  conseil  général ,  afin  de  maintenir  cette 

répartition  de  fonds,  a  stipulé,  dans  sa  délibéra- 
tion ,  que  le  remboursement  de  la  somme  de 
40,000  francs  offerte  pour  ces  travaux ,  aurait 
lieu  sur  la  portion  de  l'imposition  extraordinaire 
revenant  à  cet  arrondissement.  Or,  il  résulte  du 
rapport  du  préfet,  qu'après  que  les  travaux  à  la 
charge  de  l'arrondissement  de  Sens  seront  termi- 
nés, les  fonds  réservés  à  cet  arrondissement  siifii- 
ront,  et  au-delà  ,  au  remboursement  de  la  somme 
dont  il  s'agît. 

.  L'oilrc  que  le  cojiseil  général  demande  Tautori- 
sfttion  d'accepter  parait  à  votre  Commission  ne 
P.:V.  5  31 
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pfésenler  que  dts  avantages.  Elle  a  pour  but  de 
rendre  viable  immédialcmenl  une  roule  qui  n'au- 
rait été  achevée  que  dans  plusieurs  années;  elle 
n*obligé  pas  Le  déparlement  à  [tayer  des  intéréls; 
enfin  ,  le  rembûursémënt  en  est  assuré  sur  une 
imposilion  extraordinaire  déjà  oulorisée  ,  el  aucun 
nouveau  sacrifice  ne  devra  être  imposé  aux  con- 
Iribujubles  pour  raison  de.  ce  pr^t. 

Quant  aux  conditions  siipulées  par  les  prêteurs 
en  ce  qui  concerne  la  dircciion  de  la  route  et  lus 
points  où  les  foiids  devront  êlre  dépensés,  elles 
ont  été  acceptées  par  le  conseil  général  ;  mais  il 
résulte  d*un  rapport  de  Tingéniouren  chef  du  dé- 
partement, que  ce  fie  sera  <|u'eprès  Tétude  du 
tracé  déliuiiii  qu  li  pourra  être  prononcé  sur  ce 
point. 

L'acceptation  du  prêt  offiert  ne  peut  donc  être 
autorisée  qu'éventuellement,  ainsi  que  le  constate 

le  deuxième  paragraphe  du  projet  de  loi  dont  voire 
Commission  me  charge  de  vous  proposer  Tadop- 
tien. 

PROJET  DE  LOJ. 


Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le 

conseil  général  du  département  de  l'Yonne,  dans 
sa  séance  du  23  décembre  1841  ,  le  préfet  de 
i'Yonnc^  agissant  au  nom  de  ce  département ,  est 
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autorisé  à  accepter  l'offre  faite  par  :  i*  ta  dam» 
Foulon  de  Dolié,  comtesse  de  Là  Perrière,  demeu- 
rant à  V  allery  ;  2**  le  sieur  eomle  de  Sade,  proprié-' 
taire,  demeurant  à  Vallery  5  3"  le  sieur  Lecomle, 
matlre  de  poste  à  Villeneuve-la-Guyard ,  de  prêter 
au  département,  sans  intérêt,  pour  être  aÎTeclée 
aux  travaux  neufs  delà  route  déparlemenlale  n"  23, 
une  somme  de  quarante  mille  francs  ,  qui  Icîir  se- 
rait remboursée  en  1846,  sur  Jn  portion  revenant 
à  l'arrondissement  de  Sens  dans  le  produit  do 
rimpositlon  extraordinaire  autorisée  sur  le  dépar- 
tement de  r Yonne  par  la  loi  du  6  août  1839. 

La  dite  aulorisalion  n'aura  toulefois  son  effet 
qu'après  qu'il  aura  été  régulièrement  reconnu  et 
décidé  que  les  conditions  imposées  par  les  préteurs 
par  leur  soumission ,  quant  au  tracé  de  lé  route  et 
aux  points  où  devront  se  faire  les  travaux,  peu.- 
xent  être  acceptées.. 
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